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PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÉRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESS? 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: AJOUTER 2O FRANCS 
=— — 
éd 
J LEGISLATURE 
SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 62% SEANCE 
1" Séance du Jeudi 6 Décembre 1956. 
? 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
1. — Procès-verbal (p. 5581). vice-président. 
2. — hépôt, avec demande de discussion d'urgence, de proposilions La séance est cuverte à quinze heures, 
de résolution (p. 5581). 
3. — Demande de pouvoirs d'enquête (p. 522). À à 
4. — Loi de finances pour 1957. — Suite de la discussion d'un projet PROCES-VERBAL 
de loi (p. 5582). 
Art. A et 22 (états I et J): réservés. M. le président. Le procès-verbal de la deuxième stance du 
Dépenses mililaires : mercredi 53 décembre a été affiché et distribué. 
: ° Il n'y a pas d'observation ?.… 
section commune. Le procès-verbal est adopté. 
MM. Dorey, rapporteur spécial; Pierre Monlel, président de la 
coraission de la défense nationale; de Pierrebouïg, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nalionale. 1? — 
MM. Crouzier, André Monteil, Pierre André, DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE 
, 
MM. Bourgès-Maunoury, ministre de la défens* nationale; de DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 4 
Moustier, le président de la commission; Alloin. 
Suspension et reprise de la séance. P rs por J'ai recu de Mme Rose Guérin, avec demande 
Fc É Fe 4 e discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
28 RL Ltorest, secrétaire d'Etat aux Jorces à inviter le Gouvernement à attribuer aux chauffeurs de taxi 
armées (ar); Pranchère, le président de la commission. de la les quantités de carburant auto nécessaires à l'exercice normal 
défense nationale, Robert Manceau, Bartolini, Billat, Girardot, de leur profession 
me rm que MM. le ministre de la défense na‘ionale, Men- La proposition sera imprimée sous le n° 3459, distribuée et, 
alat, 1empie. s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission de la 
Renvoi de la suite du débat. prodnclion industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 
| D J'ai reçu de M. Alphonse Denis, avec demande de discussion 
5. — Ordre du jour (p. 5602), d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviler le 
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Gouvernement à attribuer aux voyageurs et représentants de 
commerce les quantités de carburant auto nécessaires à l’exer- 
cie normal de leur profession. 

La proposition sera imprimte sous le n° 3460, distribuée et, 
s’il n'y-a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
prodnctiaon industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Gautier, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tewdant à inviter le 
Gouvernement à suspendre l’application de l'arrêté du 8 août 
1956 fixant les taux des loyers des H. L. M. construites après 
le 3 septembre 1947. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3463, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assenliment.) ER 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence, 


P 
DEMANDE DE POUVOIRS D'ENQUETE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
de l'agriculture la lettre suivante: 
« Paris, le 5 décembre 1956. 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission de 
l’agriculture, dans sa séance du 29 novembre 1956, a décidé 
de solliciter de l’Assemblée nationale, conformément à l'arti- 
cle 21 du règlement, les pouvoirs d'enquêter eùr 1ês questions 
concernant l’agriculture, tant dans la métropole que dans les 
départements d'outre-mer. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 
haute considération. 

« Le président de la commission, 
« Signé: ALBERT LALLE. » 


Conformément à l'article 31 du règlement, cette affaire sera 
inscrite à l'ordre du jour de l’Assemblée dès expiration du délai 
de trois jours francs. 


= Éd 
LOI DE FINANCES POUR 1957 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 2951 et des lettres rectificalives 
n° 3289-3403 au projet de loi de finances pour 1957 (n°* 3207, 
3227, 3233 et annexe 3261, 3262, 3270, 3290, 3313, 3318, 3319, 3343, 
3547, 3348, 3402, 3404 et 3404 (reclifié). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce déba:: 


Commissions saisies pour avis: 

Défense nationale, 1 heure 40 minutes; 

Affaires économiques, 15 minutes, 

Affaires étrangères, 5 minutes ; 

Boissons, 10 minutes; 

Marine marchande, 5 minutes; 

Presse, 15 minutes; 

Travail, 5 minutes; : 

Groupe communisie, { heure 40 minutes; 

Groupe socialiste, 6 heures 10 minutes, : à 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 5 heu- 
res 15 minutes ; ? bg) 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 4 heures 
20 minutes ; ‘ 3 Li 

Groupe d'union et fraternité française, 2 heures 35 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, 1 heure 
30 minutes; 

Groupe paysan, 25 minutes; ù 

Groupe radical socialiste, { heure 25 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 40 minutes; + qu, à 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 45 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 

Isolés, 1 heure. 

Le Gouvernement, les commissions des finances, des pen- 
sions, de l'éducation nationale, des territoires d'outre-mer, de 
la production industrielle, de l'intérieur, de Ja justice, de la 
famille, des moyens de communication, de l’agriculture, de la 
reconstruction, le groupe du mouvement républicain populaire 
et le groupe des républicains sociaux ont épuisé Jeur temps de 


parole. 





[Articles 21 et 22.] 
DEPENSES MILITAIRES 


ETATS |! ET 3 


M. le président. Hier soir, l’Assemblée a terminé l’examen 
des crédits de l’état D de l'aviation eivile. 

L'examen des articles 18, 19 et 20 est reporté après la dis- 
cussion des dépenses militaires. 

Nous abordons les dépenses militaires. 

Les articles 21 et 22, concernant les dépenses militaires, sont 
réservés jusqu’au vote des états I et 3. 


SECTION COMMUNE 


M. le président. Sur l’état I, section commune, la parole est 
à M. Durey, rapporteur spécial de J1 commission des tfinan- 
ces. 

M. Henri Dorey, rapporlcur spécial de la commission des 
finances. Mesdanies, messieurs, les dotations qui vous sont 
demandées pour la défense nationale s'élèvent à 1.000 mill:ards, 
soit assez exactement le quart du total des crédits budgétaires. 

Celle part est légèrement inférieure à celle de. 19% qui était 
de 26 p. 100, mais, en valeur alsolue, elle s’est augmentée de 
70 milliards. Toutefois, dans celte somme, comptent quelque 
13 milliards concernant les dépenses de personnel qui, comme 
nous le verrons, étaient antérieurement supportées par des 
budgets civis. 

Dans ces conditions, les dépenses de personnel et d'entretien 
absorbent près des deux tiers des crédits militaires. C’est, de 
toute facon, une proportion excessive. La santé d'un budget 
militaire moderne se mesure à l'importance — d'ailleurs varia- 
ble selon les armes — de ses dépenses d'investissement. Or, 
elles ne sont ici que de 38 p. 100, C'est cependant, par rap- 
port au passé, un progrès faible sans doule, mais d'autant plus 
notable que celte augmentation concerne surtout les crédits 
d'études et de recherches. 

C’est la marque se dans l'option qui s’est imposée à sa 
polilique militaire, le Gouvernement n'a pas sacrifié l'avenir, 
que sont les études, à l'immédiat. qu'était l'Algérie, c'est-à-dire 
un armement léger; car la France n'a jamais songé à utiliser, 

our le rétablissement de l’ordre, les chars lourds qui, après 

erlin-Est, Viennent de montrer à Budapest Jeur efficacité eo la 
matière. 

Aussi bien — et j'en arrive maintenant à l'examen de la pré- 
sentalion budgétaire — n'ignorez-vous pas qu'on vous soumet 
présentement ce que, à la belle époque, on qualifiait de « bud- 
get ordinaire ». Les dépenses extraordinaires dont nous som- 
mes ici et là redevabi'es aux intrigues égyptiennes feront, cette 
année encore, l’objet de crédits spéciaux. 

Mais il ne peut y avoir qu'un cerlain arbitraire dans Ja 
répartition, entre ces deux postes, de dépenses si étroitement 
imbriquées. C'est dire que votre commission ne peut pleine- 
ment examiner le bien-fondé des demandes qui lui sont pré- 
sentées à l'un ou l'autre titre que si elle est Lien éclairée sur 
leurs contenus. 

Or, ce n’est maiheureusement pas le cas. 

I semble que le Gouvernement prenne le pli de pré- 
senter a posteriori les trains quadrimestriels de crédits 
supplémentaires pour ji’Algérie: cette pratique est d'autant 
moins admissible que, si l'Algérie reste en état de fièvre, elle 
ne présente plus de ces poussées qui nécessitaient un remède 
que l’on n'avait pu prévoir. 

Autrement dit, si, lorsqu'il s'agit de dépenses imprévues 
comme celles que les événements du Moyen-Orient ont néces- 
sitées, le Parlement ne veut guëre que vérifier leur bon emploi, 
il doit reprendre la plénitude de son contrôle lorsqu'il s agit 
de dépenses « extraordinaires », certes, mais cependant prévi- 
sibles, comme c'est le ras des dépenses d'Algérie. 

Aussi votre commission demande-t-elle fermement que, en 
attendant qu'une plus grande stabilisation de la situation Jui 
permette d'établir un budget extraordinaire annuel pour l’Algé- 
rie, les demandes quad:imestrielles de dotation la concernant 
lui soient présentées à temps: aussi bien leur établissement 
tous les quatre mois permettrait-il, le cas échéant, de corriger 
une erreur d'évaluation. 

Elle lui demande également de les accompagner de tous les 
commentaires nécessaires à leur bon contrô:e, des commen- 
taires, mon<ieur le ministre, comme elle aurait dû en trouver 
joints au projet de budget que vous nous soumettez. Sans doute 
Le dépenses nous sont-elles désormais présentées synthélique- 
ment, mais la synthèse postule l’ordre et-appelle la clarté. 

Or, monsieur le ministre, la commission des finances a eu 
le regret de corstater que la présentation budgétaire des cré 
dits militaires était désordonnée et leur justification insuffi- 
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sante, si insuffisante que, parfôis, leur seul examen jetait la 
suspicion sur des postes de dépenses qui s averent non seu- 
lement justifiables, mais inéluctab'es. 

Concernant le désordre de la présentation, je me contente- 
rai de citer deux faits: | 

Les sections air et marine inscrivent au titre IV les dépenses 
de solde aux famiiles de tués et disparus: la section commune 
et la section guerre ignorent le titre IV. 

La section air comporte une augmentation de crédit pour 
amélioration de la prime d'alimentation; rien d’identique nest 
inscrit dans les autres seclions. 

Quant aux justifications, je ne pense pas qu'on puisse appe- 
ler de ce nom les affirmations contenues — el seules conte- 
nues — dans le projet de budget. Enfin, ainsi que M. Montel, 
le distingué président de la commission de la défense natio- 
nale vous l’a déjà signalé, alors que la présentation actuelie 
des budgets civils a été accompagnée de fascicules verts — 
budgets votés lors de l'exercice précédent — aucun document 
analogue n'est joint aux demandes de crédits militaires. 

La commission des finances, monsieur le ministre, a consi- 
déré que ces lacunes tiraient peut-être de la nouveauté de la 
présentation du budget une excuse atténuante, mais certes pas 
absolutoire. Je ne pense pas qu’elle puisse se montrer aussi 
indulgente à l'avenir. Aussi attend-elle que vous lui disiez que 
« vous espérez faire mieux Ja prochaine fois ». x 

Après ces considérations sur la présentation budgétaire et 
avant de procéder à l’examen des principaux postes de dépense 
concernant la section commune, je voudrais présenter quelques 
observations de caractère économique touchant la défense 
nationale. 

Et tout d'abord, votre commission s'est préoccupte de 
voir que la question de l’organisation de la défense natio- 
nale paraît tomber dans l'oubli. Certes, il est des problèmes 
dont là solution s'impose plus immédiatement. Mais, précisé- 
ment, c’est parce que les problèmes militaires imposent tou- 
jours des solutions immédiates, qu'il est urgent d'élaborer 
É cadre qui permettra de les résoudre plus aisément. 

Touchant cette organisation, mon sentiment, monsieur le 
ministre, est que les soins que vous devez apporter aux arbres 
vous comraignent à négliger la forêt. 

Mais, me direz-vous, la défense passive, la protection des 
populations civiles, la mobilisation industrielle, Ja mobilisation 
scientifique sont des problèmes civils qui ne sont pas de mon 
ressort. 

Ce sont pourtant des problèmes de défense nationale. 

Or, touchant la mobilisations industrielle, je ne vous cacherai 
pas que les derniers événements nous ont quelque peu inquié- 
tés: je veux parler du flottement — c'est le moins qu'on puisse 
dire — qui a marqué les restrictions en combustib:es liquides. 

Il est évident qu'en cas de conflit, nous nous trouverons 
à ce sujet dans une situation analogue à celle que nous con- 
naissons et même dans une situation aggravée par les besoins 
supplémentaires de la défense nationale. 

Si nous analysons le problème, nous voyons qu'il se pré- 
sente sous un double aspect: 

Il y a la mobilisation industrielle active, c’est-à-dire celle 
qui tend à la satisfaction des besoins, laquelle en l'espèce 
incomberait à nos alliés d'outre-Atlantique. Sans doute met- 
traient-ils plus de diligence à nous ravilailler. 11 ne demeure 
pas moins préoccupant de savoir que le shipping ne permet 
de satisfaire que 80 p. 100 des besoins du temps de paix. En 
tout cas, si la solution du problème de l'approvisionnement 
nous dépasse, elle doit cependant nous préoccuper, 

Mais il y a aussi la ncobilisation industrielle passive, c’est- 
à-dire l'appréciation et la limitation des besoins, et ceci est 
de notre seul ressort. 

Or, de deux choses l’une: si ce problème a été résolu, si 
un plan de contingentement a été établi, pourquoi ne 
l'a-t-on pas immédiatement appliqué ? Et si ce plan n'existe 
pas, comme on peut le redouter, c’est fort grave, d'autant 
plus grave que cette absence de plan est de nature à faire 
craindre que la situation soit identique dans tous les domai- 
nes de la mobilisation industrielle. 

Ne voyez pas dans mes paroles une critique à l'égard de 
votre action personneile. Au contraire, si je souhaite que celle-ci 
soit parfois moins spécialisée, je la voudrais plus étendue. 
C'est une promotion que je vous souhaite, monsieur le ministre ; 
je voudrais que votre temps soit moins absorbé par la « section 
commune », par les gendarmes et les assistantes sociales, pour 
que vous puissiez vous occuper plus de la défense nationale. 
Vous ne devez pas être un instrumentiste, mais un chef 
d'orchestre. 

J'aborderai maintenant le problème des effectifs. 


Pour l'ensemble des armes et services, le personnel mili- 
taire s'élève au total à 1.200.000 hommes environ, dont près de 
800.000 compris dans le budget qui nous est présenté. 





La durée de la présence sous les drapeaux s'est, pour le 
contingent 1974/2, élevée jusqu'à 30 mois. L'améliosation de 
la situation permettra de la réduire, d'autant que la facon très 
satisfaisante dont les Musulmans d'Algérie ont répondu aux 
convocations des conscils de révision incite à étendre leur 
incorporation. 

C'est là une excellente mesure. l'armée française s'étant tou- 
jours montrée, dans la meilleure tradition républicaine, un 
excellent creuset national: l'esprit « ancien combatiant » est 
aussi vivant outre-mer que dans la métropole. Aussi l'appel du 
contingent musulman soustrairait-il cent malle Algériens au 
chômage, qui. après la pacfication, demeure le problème le 
plus préoccupant. 

Pour mieux réaliser cet amalgame national que nous souhai- 
tons, mes chers collègues, votre commission émet le vœu que 
les citoyens musulmans servent de préférence, comme leur 
statut leur en donne le droit, dans les mêmes unités que les 
métropolitains. 

Certes, bien des préventions, bien des routines seront à 
vaincre, bien des difficultés aussi. Nous pensons, toutefois, 
que la plupart de celles-ci disparaitraient si, dans les unités, 
quelques groupes étaient réservés aux Musulmans où ils pour- 
raient plus aisément conserver leurs usages, notamment ali- 
mentaires, et être encadrés par des chefs qui les connaisseni 
et les aiment. Ces cadres, d'ailleurs, devraient de plus en plus 
être constitués de Musulmans eux-mêmes. 

En effet, une conséquence, qui n'était ni souhaitée ni souhai- 
table, de l'attribution du satut de citoyen français aux Musul- 
mans d'Algérie, a été, en arrêtant ie recrutement des officiers 
servant « sous statut spécial », de leur imposer, pour l'accès 
aux cadres militaires, les mêmes épreuves qu'aux Français de 
souche, alors que, même à égalité de niveau, leur culture avait 
une base ordinairement différente. 

Le Gouvernement s'est d’ailleurs justement préoccupé de ce 
problème et, notamment, des facilités sont, dans les trois 
armes, accordées aux Musulmans pour l'obtention des titres 
exigés. Tout en l'en félicitant, votre commission souhaiterait 
que plutôt que d'abaisser en leur faveur le niveau des épreuves 
— mesure qui prête à critique — un certain quotient de places 
soit réservé à un concours spécial, ouvert comme le concours 
normal à la totalité des Français, et de niveau correspondant, 
mais où la culture arabe et berbère tiendrait une place impor- 
tante. 

Ajoutons que le Gouvernement s'est également préoccupé de 
la formation de cadres militaires originaires des territoires 
d'outre-mer. | 

Touchant la formation et l'encadrement du personnel, votre 
commission a deux observations à présenter : 

Il lui paraît que la formation de certaines spécialités, com- 
munes aux trois armes, serait économiquement et avantageu- 
sement centralisée: on comprend mal pourquoi chaque arme 
forme par exemple ses radios, ses radaristes, le personnel 
des spécialités aéronautiques, encore que, sous ce dernier rap- 
port, on doive noter une bien modeste coopération entre l'ar- 
mée de l'air et la marine. 

Mais si ces deux départements méritent quelque louange à 
ce titre, c'est à eux seuls que s'adressent les critiques de la 
commission des finances touchant l'abus qu'ils font de l'ar- 
ticle 25 de la loi de finances de 1952. Aux termes de cet arti- 
cle, des officiers en retmite peuvent, pendant cinq ans, être 
maintenus au service pour occuper certains emplois séden- 
taires. Dans cetle situation, ils ne comptent pas dans les effec- 
tifs. 

Si la section guerre n'a point usé de cette faculté, et la 
section commune dans un seul cas, la marine compte 14 ofli- 
ciers dans cette situation, l'air 40 et en demande 20 de plus. 

La disproportion entre ces chiffres suflirait à montrer que 
les derniers sont abusifs: l'examen des postes confiés aux 
retraités le confirme, 

Dans la pensée de votre commission une telle mesure devrait, 
avant tout, permettre de maintenir à son poste un officier 
dont le rempiacement eût été préjudiciable à la bonne marche 
du service; accessoirement d'’affecter un officier retraité à un 
poste pour lequel on eût dû recruter un contractuel, Les finan- 
ces et les services y trouveraient leur compte: les unes puis- 
qu'elles feraient l'économie d'une pension de retraite, les 
autres parce que la situation faite aux contractuels est si 
modeste que leur recrutement est difficile et leur instabilité 
considérable, 

Mais c'est dire que — sauf exception — les officiers retraités 
devaient surtout recevoir des affectations techniques. 

Or, ce n'est le cas que pour une minorité: au plus un 
sixième à l'air et un tiers à la marine. Les autres sont à l'ad- 
Mministration centrale, dans les centres mobilisateurs, à l'action 
Sociale et dans les bureaux. 
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Pour tout dire, votre commission craint que le plus souvent 
les intéressés ne soient pas maintenus pour occuper un poste, 
ais qu'ils soient affectés à un poste pour être maintenus. 

Quels sont les remèdes ? 

li convient d'abord — comme il est prévu par les textes — 
que la liste des emplois soit établie, et établie avec une stabi- 
lité telle qu'elle ne soit pas susceptible d'être modifiée à cha- 
que mise à :a retraite. 

Il faut, ensuite, que les officiers dans une telle situation 
c mr grues à l'effectif ou viennent en remplacement de contrac- 
tuels. 

A propos du personnel de la défense nationale, je voudrais 
évoquer Je problème du logement. 

Je ne méconnais pas vos eflorts dans ce sens, monsieur le 
ministre, mais il faut bien constater que militaires, fonction- 
haires et ouvriers sont, dans la défense nationale, sous ce 
rapport, moins bien traités que dans le secteur privé, alors 
qu'ils devraient l’ètre mieux. 

ls devraient l'être mieux — ceci est surtout vrai des 
militaires — en ryison de leur instabilité. Or, vous connaissez 
le problème: quand un militaire est envoyé en campagne, si 
sa famille reste dans le logement qui lui était aflecté du fait 
de la résidence du mari, elle « prend » la place de son rem- 
plaçant. 

Hs sont moins favorisés, pour deux raisons: 

D'abord du fait du peu d’empressement des organismes 
locaux à réserver aux fonctionnaires la part de logements aux- 
quels ils ont droit dans les H. L. M. et, parfois même, de 
La er, pete des autorités de tutelle à vaincre cette mauvaise 
volouté ; 

Ensuite, parce qu'ils ne peuvent prétendre à des avances de 
caisses d'allocations familiaies pour la construction de loge- 
ments 

Je vous demanda dance. monsieur le ministre, de faire un 
effort pour dégager les quelques millions de francs nécessaires 
en vue d'augmenter la trop maigre allocation inscrite au 
budget des services de l'action sociale des forces armées pour 
les prêts-logements. 

Incidemment — mais je tiens à le dire parce que j'ai reç1 
à ce propos les doléances parfaitement justifiées de plusieurs 
organisations syndicales — je vous rappelle, monsieur le 
ministre. que le système des allocations familiales pour vos 
personnels, et généralement pour les personnels de l'Etat, est 
nettement plus défavorable que pour les personnels du secteur 
privé, En dehors des avances pour ie logement, ceux-ci 
bénéficient, en eflet, de diverses facilités qui leurs sont 
propres. C'est un point sur lequel je me réserve de revenir 
au moment opportun. 

J'en arrive maintenant à l'examen des crédits de la section 
commune. - 

De 111 milliards de francs en 1956, ils paraissent passer à 
157 milliards en 1957; en fait, leur masse est pratiquement 
inchangée. En effet le titre I — dépenses ordinaires — suppor- 
terait cette année: 

Exceptionnellemerit, les erédits pour l'augmentation des 
soldes et traitements des personnels de la défense nationale, 
soit 33.809 millions de francs; 

Pour la première fois, l'indemnité compensatrice des 
réductions de tarifs pour le transport des militaires, soit 10 mil- 
liards 200 millions 4 francs; jusqu’à présent le versement en 
ctait effectué à la Société nationale des chemins de fer français 
par le budget des travaux publics; la mesure qui met lFindem- 
nilé à la charge du département chargé de la gestion du per- 
sonnel bénéficiaire de la réduction paraît de bon ordre. 

Cependant, votre commision vous demandera de disjoindre 
ces crédits et elle continuera à le faire tant que cette mesure 
ne sera, une fois de plus, appliquée qu'aux seuls crédits mili- 
taires. 

En effet, la Société nationale des chemins de fer français rece- 
vait quelque 26 milliards de franes d’indemnités de cet ordre, 
dont 15 milliards concernaient d’autres bénéficiaires: mutilés de 
guerre, families nombreuses, transports pénitentiaires, étu- 
diants, etc. Or, la règle que l’on vous propose d'adopter y 
les militaires ne serait étendue une seule catégorie. Îl ne 
paraît pas possible d'accepter Cette exception qui fausserait 
toute comparaison budgétaire. 

On voit également réapparaître, en des termes d’ailleurs 
extrêmement voilés, un chef de dépense que le Parlement avait 
refusé d'inscrire aux crédits militaires; sous l'appellation 
d’ « ajustement aux besoins réels de charges sociales obliga- 
toires » se dissimule Ja réinscription au budget militaire des 
dépenses de sécurité socialé des personnels civils et ouvriers. 
L'Assemblée avait en eflet estimé, ici encore, dans un 
souci de clarté budgétaire, que du moment que ces dépenses 
étaient, pour les personnels des autres ministères, imputés aux 
charges communes, il n’y avait aucune raison quil en fût 
différemment pour la défense nationale. Aussi bien, aucun 


argument contraire ne fut-il avancé. Précisons, d'ailleurs, qu'il 
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avait été admis que la défense nationale supporte les dépenses 
correspondantes pour son personnel militaire, la caisse de ges- 
tion étant différente. 

C'est donc d'une somme de 150 millions que la disjonction 
vous sera demandée au titre de la section commune ; la même 
demande devant, d’ailleurs, vous être ultérieurement présentée 
pour chacune des autres sections. 

L'examen du détail des dépenses de la section commune est 
impossible si l'on s’en tient aux renseignements fournis par le 
proiet de loi; en effet, tous les services composant la section 
commune sont mélangés, gendarmerie, assistance sociale, santé, 
contrôle, cinéma. 

Nous avons donc, demandé des renseignements plus précis 
à M. le miniswe de la défense nationale; c'est à leur 
lumière que nous vous signalerons les seuls points qui ont 
fait l’objet d'observations de votre commission. 

Pour pallier le retard à l'avancement, causé par l’allonge- 
ment des limites d’âge, parmi les vétérinaires et les officiers 
d'administration du service de santé, il est envisagé d’'amélio- 
rer la pyramide de grade de ces deux corps. 

Votre commission n'ignore pas que l'élévation de l’âge de 
la retraite est plus ou moins grande selon les corps, ni que les 
« er. d'accordéon » qui en résultent sont particulièrement 
sensibles. dans les corps à faible effectif. Elle se montre cepen- 
dant défavorable à la modification proposée, parce que l’allon- 
gement des limites d'âge trouve en lui-même son remède ; bien 
plus, il est finalement favorable aux bénéficiaires qui, s'ils le 
e veulent, peuvent différer l’âge de leut retraite et voir ainsi 
s’accroître leurs espoirs d'avancement. Au reste si cette reven- 
dication devait être retenue c'est à tous les personnels qu'elle 
devrait être étendue, . 

D'autre part. votre commission croit devoir rappeler au 
Gouvernement que le Parlement s'était opposé à l'installation 
d’un laboratoire pour le service cinématographique de l’armée. 
Si telle est la destination des crédits demandés pour ce service, 
votre commission ne pourra que mainten:r le sentiment que 
l’Assemblée nationale avait manifesté, Jors de la discussion du 
dernier budget. 

Mais considérant que les évaluations globales contenues dans 
le présent projet ne couvrent qu’une partie des besoins mili- 
taires et que l'examen par chapitre lui permettra de demander 
les ventilations nécessaires, votre commission vous propose de 
n'apporter aux demandes de erédits de payement et aux auto- 
risations de pr arme pour la section commune d'autre moili- 
fication que la disjonction : 

Premièrement, des crédits correspondant aux versements de 
l'Etat au titre de la séeurité sociale aux fonctionnaires et 
ouvriers titulaires affiliés au fonds spéc'al, conformément 2n 
vote émis par le Parlement lors du précédent budget; c’e<t 
donc une disjonetion de 150 millions de francs qui vous sera 
demandée ; 

Deuxièmement, des crédits prévus pour le versement à la 
S. N. C. F. de l'indemnité compensatrice de réduction de tarifs 
accordée aux militaires, soit 10.249 milons de francs. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les considérations et obser- 
vations que je voulais soumettre à vos réflexions et à votre 
appréciation, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Monte!, président de la 
commission de la défense nationale. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. Mes chers collègues, vous me permettrez de pré- 
senter quelques brèves observations au début de Ja discussion 
des budgets militaires. 

Si je dis « brèves » 
marathon engagé sur 
soir, quelques ennuis, 

Je éouhaïite qu'avec cefte nouvelle procédure le Parlement 
ait vraiment le sentiment qu'il remplit son rôle principal, qui 
est de discuter et voter les budgets, recettes et dépenses. 


M. Alexis Pelat. Ce n’est en tout cas pas le nôtre. 


M. le de la commission de la défense nationale. 
J'avoue que, personnellement, j'éprouve quelques doutes et 
je vous prie de m’excuser de vous les exprimer, après avoir 
constaté, par exemple, hier soir, que le budget ayant trait à 
toutes les routes, tous les chemins de fer et canaux de France 
pût passer ici, en quelque quarante minutes, devant un audi- 
toire un peu restreint. Ce qui premettrait de penser + mr nos 
collègues, se rendant compte que la discussion budgétaire 
sous cette forme ne présente qu’un intérêt limité, fèrent 
réserver leurs observations pour le moment où viendra lexa- 
men des décrets d'application, procédure qui ne facilitera d’ail- 
leurs pas la tâche du Gouvernement, pusase, après avoir 
discuté certainement trop longuement le budget dans le passé, 
nous discuterions pendant trute l’année, à tout le moins pen- 
dant de nombreux mois, les décrets d’application, L'avenir 
nous départagera, je ne prends pas- parti. 


c'est que j'ai garde d'interrompre le 
les budgets et qui nous a causé, hier 
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Je ne présenterai mes observations qu'à titre personnel, 
mais j'ose espérer que mes coilègues et mes amis de la com- 
mission de la défense nationale ne les considèreront pas comme 
contraires à leurs propres sentiments, J'ajoute, à cette acca- 
sion, parce qu'il est bon que cela soit dit devant les membres 
du Gouvernement et singulièrement devant M. le ministre de 
la défense nationale, que l’Assemblée nationale peut s’honorer 
d'avoir une commission de la défense nationale qui, au-dessus 
de toutes les divergences et les préférences politiques, na 
qu'un désir et le manifeste chaque jour, celui d'aider les gou- 
vernements, quels qu'ils soient, dans leur tâche de dé’ense 
nationale. 

Vous permettrez au président de cette commission de dire 
à ses collègues combien il leur est reconnaissant de prendre, 
en toutes circonstances, cette position. 

Je crois, monsieur le ministre de la défense nationale, d’après 
Ja liste des orateurs, que vous aurez l’oc-asion de nous exposer, 
dans le courant de l'après-midi ou de la soirée, vos concep- 
tions en matière de défense nationale. Vous savez l'estime et 
la confiance que nous avons en vous. Permettez-moi cepen- 
dant de vous déclarer, quelles que soient les difficultés — 
d'hier, comme ja guerre d’Indochine, ou d’aujourd’hu', comme 
les hostilités ou les opérations d'ordre en Afrique du Nord — 
qui ont compliqué votre tâche et celle de vos prédécesseurs, 
que nous sommes toutefois surpris de ne pas trouver, dans les 
cahiers budgétaires, la moindre ligne ou ie moindre mot sur 
la conception de la défense nativnale. 

Je dois donc vous dire, pour ma part, et, dans une certaine 
mesure, au nom de mes collègues et de mes amis de la 
commission de la défense nationale, que nous attendons de 
vous quelques précisions, eu égard aux deux faits suivants: 
d’abord, vous n'ignorez pas, moins encore que nous, le fait 
thermo-nucléaire qui modifie toutes les données, non seule- 
ment de la stratégie, mais également de la tactique; et vous 
n'ignorez pas, non plus, surtout après la guerre d’indochine 
et les comhats qui sont menés en Afrique du Nord, ce fait 
d'évidence qu'est la guerre psychologique, 

IL n'est pas douteux que toute organisation nouvelle de la 
défense nationale, quelles que soient les servitudes résultant 
de nos difficultés actuelles, doit être orientée en fonction de 
ces deux faits. 

Au surplus, les missions de nos forces armées sont triples: 
défense face à l'Est, défense de l'Union française et défense 
en surface du territoire. 

Je comprends toutes ies difficultés qu'il faut vaincre pour 
arriver à harmoniser nos forces armées en tenant compte, à 
la fois, du fait nucléaire, de la guerre psychologique et des 
missions qui nous sont imposées. Je pense, cependant, qu'avec 
un peu d'imagination et de travail on doit y parvenir. Et il 
faut y parvenir et sans plus tarder. 


Jusqu'à présent, la commission de la défense nationale n’a 
jamais connu quelque projet que ce soit, n'a jamais recu 
uelque renseignement que ce soit sur l’organisation de Ja 
éfense en surface du territoire. 

Or, il apparaît bien qu'une guérilla menée avec des éléments 
arachutés au moment des hostilités ou préparachutés sera 
‘une des données essentielles de la guerre future. 


M. Maurice B , ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. Me permettez-xvous de vous inter- 
rompre, monsieur le président ? 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je vous en prie. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Monsieur le président de la commission, votre question est 
tout à fait judicieuse et j'en dirai quelques mots dans l'exposé 
que je vais avoir l'honneur de développer 

Je me suis expliqué pendant plusieurs heures sur ce sujet 
devant la sous-commission des comptes et je suis prêt à m'en 
expliquer de nouveau, comme c'est normal, devant la commis- 
sion de la défense nationale. 


Le problème est extrèmement intéressant, primordial; je 
m'en préoccupe avec MM. les secrétaires d'Etat depuis plusieurs 
mois. Nous pourrons vous faire connaître nos conclusions au 
début de l’année qui vient. 


M. le président de la commission de la défense nationaie. 
Je vous remercie, monsieur le ministre. Je suis certain que nos 
collègues auraient plaisir à entendre des précisions sur la 
question. 


J'aurai terminé — vous constaterez que j'aurai été bref — 
quand je vous aurai dit que, quelle que soit l’organisation que 
vous pourrez réaliser, elie serait parfaitement inefficace et 
vaine si, dès maintenant, et plus encore au cas d’hostilités 
— mais on peut se demander, bien qu’il n’y ait pas rencontre 
des forces armées. si nous ne sommes déjà entrés dans une 
sorte de guerre, ce dont beaucoup de Français et beaucoup 





d'hommes dins le monde ne se rendraient pas compte — vous 
ne preniez pas toutes les mesures nécessaires, non pas seule- 
ment sur le plan politique, mais dans l'intérêt de notre défense 
nationale, pour que soient jugulés la trahison sous toutes ses 
farmes, où que ce soit, et tout autant 1e défailisme, car le 
défaitisme est aussi dangereux que la trahison, sinon plus, et 
il est par sureroit plus lâche. 


M. Piorre André. Très bien ! 


M. le président de la commission de la défense nationale, 
Les combats que livrent nos troupes avec infiniment de cou- 
rage prouvent que la jeunesse française, quand on fait appel à 
elie, et à condition que ses sacrifices ne lui apparaissent pas 
vains, répond toujours « présent ». Mais, indépendamment de 
la trahison ou du défaitisme de l'intéreur, il convient de 
prendre des mesures pour mettre un terme au soutien — sous 
toutes ses formes, et qui devient indécent — que les gouver- 
nements marocain et tunisien apportent à la révolte algérienne. 

A mon avis, il serait tout à fait inutile — et il serait intié- 
gant, sinon même criminel, vis-à-vis de nos fils qui se battent 
là-bas — de poursuivre notre eflort ei nous n'exigions au 
minimum, de la Tunisie et du Maroc, surlout alors que nous 
leur res un soutien financier, une neutralité stricte, 
sinon bienverllante. (Applaudissements à droile el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. de Pierrebourg, rapporteur 
pour avis de la comimission de la défense nationale pour la 
section comimnune. 

M. Olivier Harty de Pierrebourg, rappor!eur pour avis. Mes- 
dames, messieurs, rapporteur du budget de la défense nationale 
pour la section commune, je me suis appliqué à rédiger un 
avis qui traduise scrupuleusement les observations qui on! été 
présentées au sein de la commisison de la défense nat'onale 
et les conclusions ont recueilli son adhésion. 

Vous avez entre les mains ce document auquel vous n'avez 
pas manqué, je l'espère, de porter une bienveillante attention 
et dont je ne vous :afligerai certes pas une froide et fastidieuse 
lecture. 

Je me contenterai d'en rappeler et d'en commenter les points 
essentiels, non sans y ajouter, si vous me le permettez 


quel- 
ques observations personnelles, 


) 
Il est évident que les graves problèmes qui se posent dans 
le domaine de noire défense nationale ne sauraient manquer 
de susciter une certaine diversité de sentiments. 
C'est pourquoi, ayant eu l’occasion de me pencher pendant 


plusieurs semaines sur ces problèmes et avant pu — grâce 
à l’obigeance de M. le ministre de ia défense nationaie, que 
je remercie — recueillir des avis techniques nombreux dont 


la concordance n'a pas été sans me frapper, je vous ferai part, 
en toute simplicité, des convictions profondes auxquelies je 
suis parvenu. 

L'avis formulé au nom de la commission de la défense natio- 
rale examine successivement la structure, puis, dans la mesure 
du possible, le contenu du présent budget, 

Du point de vue de la structure, deux constatations s'’impo- 
sent: d'abord le caractère parfailement impénétrable de la 
présentation par grande: masses, qui à pour eflet de laisser 
subsister de massives indéterminations quant à l'emploi des 
crédits demandés, ensuite le caractère artificiel de re budget, 
lié comme le précédent aux nécessités imposées à la défense 
nationale par les événements d'Afrique du Norli et, par là 
même, indissociable, si l’on veut y entrevoir quelque idte 
directrice, de l'apport des collectifs d'Afrique du Nord. 

Sans doute Ja ventilation ultérieure des masses budgétaires 
doit-elle être soumise à la commission des finances, à l’occasion 
de l'établissement des décrets qui seront pris à cet effet au 
titre des divers ministères. Mais votre commission de la défense 
nationale, qui ue sera £lors consultée que pour avis, estime 
qu'une telle procédure viole délibérément ses attribuiions. 

Passons maintenant, dans la mesure où une teile présentation 
le permet, à l'examen du contenu du budget. 

La confrontation du budget normal avec les collectifs dont 
les effets s'étendent à l'exercice 197 et avec les anticipauons 
de programme sur 1958 et 1959 permet au mo:ns d'entrevoir 
les axes principaux de l'effort budgétaire. 

Selon votre cominission, cet effort doit tendre à la constitu- 
tion d'un système militaire capable, d'abord, de faire face 
aux périls extrêmes qui nous menacent: le danger atomique, 
d’une part, et, à l'opposé, les actions subversives que préfigu- 
rent redoutablement les événements d’Afrque du Nord. 

On ne voit que trop ben désormais quels liens étroits exis- 
tent entre ces deux menaces qui, dès le temps de paix, se 
conjuguent politiquement et qui, militairement, définissent par 
là même les formes «omimantes et compiémentaires d'un 
confit futur généraiisé. 
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De cette idée résulle assez simplement que le système mili- 
laure envisagé devra a priori admettre pour armature: d’un 
eot!, une force nucléaire de représailles qui puisse donner à 
réfléchir à l’agresseur éventnel et, du côté opposé, un dispositif 
de défense allégé, capable, selon la méthode adoptée en Afrique 
du Nord, d’u'iliser l’espace aérien, c'est-à-dire pourvu de 
moyens de faible infrastructure, comme les hélicoptères. 

Eniin, dominant les deux, et assurant l'unité- stratégique de 
l’enscmb'e: une importante force aérienne de transport. 

De ces trois éléments constitutifs, deux sont en bonne voie 
de réalisa'ion, à savoir, notre flotte d’'hélicoptères dont la créa- 
tion, financée jusqu'en 1957 sur les collectifs d'Afrique du 
Nord, ne sera d'ailleurs intégrée au budget normal qu’en 1958, 
et notre flotte aérienne de transport, déjà pourvue d’un excel- 
lent appareil, le Nord-Atlas, auquel viendra s'ajouter un appa- 
reil de transport lourd à grand rayon d'action, le Brégue:-Deux- 
l'onts. 

Mais le problème cruc'al et de pius longue haleine est assu- 
rément la réalisalion de la force nucléaire de représailles. 
D'où, la recommandation capitale de votre commission: pri- 
mauté absolue à la fabrication de l’explosif nucléaire et de 
l'engin porteur stra'égique. 

Parmi les autres recommandalions, celles touchant à l’orga- 
nisation méritent un bref commentaire. 

Forger des armes nouvelies est déjà une entreprise consi- 
dérable qui requiert des organismes animaleurs nouveaux. 
D'autre part, la mise en œuvre elle-même de ces armes n'ira 
pas sans exiger des modifications de l’organisation des forces 
armées. Pour l'accomplissement de cette double tâche, votre 
commission a cru devoir recommander l'instilution de direc- 
tions spéciales dotées de crédits indiviqdualisés. 

Sans doute, la création de ces organismes devra-t-elle inter- 
venir en temps opporiun. Néanmoins, votre commission n’a 
pis manqué de signaler que la nécessité d’une telle formule 
d'évolution, « déjà apparue à l’occasion de la mise sur pied 


de l'aviation légère », ne manquera pas de s'imposer à brève 


échéance pour le développement des engins et la formation 
ultérieure des unités spécialistes, Enfin, il est bien évident 
qu'il ne saurait en être autrement dans le domaine des réali- 
Salions nucléaires. 

J'en arrive ainsi au problème crucial de la force nucléaire 
stratégique. 

Je ne révèlerai rien à personne en indiquant que nous 
somimes actuellement dépourvus de bombes atomiques, mais 
aussi de tout eng:n, de toute aviation de bombardement 
capable de porter à distance suffisante les bombes qui pour- 
lalent nous être amicalement octroyées. 

Pour combler cette lacune de véhicules, l'actuel budget 
accorde au département de l'air 53 milliards destinés aux 
« études et prototypes », parmi lesquels 15 sont réservés aux 
Nr 2 à C'est un début, mais, il faut Lien le dire, un tardif 

chut, 

Il y a déjà bientôt quinze ans que des fusées V2, qui seraient 
encore aujourd'hui impossibles à mitercepter, tombaient sur 
Londres! Il ne jaraît pas abusif d'exiger de la technique 
actuelle qu'elle nous livre à brève échéance des engins amé- 
liorés à très grande portée, capables de transporter d'ores et 
pr la bombe atomique, 

‘our Ja bombe thermonucléaire, qui pèse quelque trois 
tonnes, peut-être faudra-t-il quelque temps s’attarder à une 
machine porteuse du type bombardier, pilotée du bord ou du 
sol, L'étude, nous dit-on, en sera entreprise. On peut s'étonner 
qu'elle ne l'ait pas été plus tôt. Et on doit exiger qu'elle soit 
menée rondement et sans délai, 

Reste à mettre sur pieô la fabrication de l'explosif nucléaire. 

Qu'a-t-il été fait dans ce domaine jusqu'ici ? Délibérément et 
noloirement, rien. 

Quelques milliards ont bien été alloués déjà au haut commis- 
sariat à l'énergie nucléaire pour l'étude, si je ne me trompe, 
d'un moteur de sous-marin atomique. Sans doute ont-ils été 
utilement employés, mais sans contrôle sérieux du départe- 
TA de la défense nationale, ni aucun résultat encore tan- 
gible. 

Si estimables que puissent être de telles études qui, d’ailleurs, 
intéressent indirectement le secteur civil, elles doivent céder le 
pas au problème le plus urgent, qui est en même temps le plus 
assuré d'une solution technique rapide: la fabrication de la 
bombe. Une telle orientation des travaux nucléaires ne saurait 
d'ailleurs, si je m'en rapporte aux renseignements que j'ai pu 
récueillir et aux informations d'ores et déjà divulguées sur ce 
sujet, retarder les réalisations d'intérêt civil, parmi lesquelles 
le moteur nucléaire en général trouve évidemment sa see: 

Je crois devoir ici faire justice du slogan qui court la presse 
et les rues, selon lequel nos ressources en uranium ne nous 
permeltraient pas de détnumier les matières fissiles nécessaires 
à l'explosif nucléaire sans ruiner du même coup nos espoirs 
de réaiisalions pacifiques. 
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Je crois pouvoir y à ces affirmations toutes gratuites 
ue nos gisements d'uranium sont d'importance mondiale et 
= qualité souvent exceptionnelle, .que l'exploitation de ces 
gisements est en passe de doubler tous les dix-huit mois sa 
production de minerai brut et qu'avant trois ans — c’est-à-dire 
dans le délai même qui serait nécessaire à la construction et à 
la mise au point d'usines d’enrichissement du minerai — il 
nous serait possible d'alimenter sans aucune gêne une indus- 
trie nucléaire dite pacifique et, parallèlement, une industrie 
d'application purement militaire. 

De surcroît, ces deux activités, loin d’être rivales, concourent 
simultanément, sans qu'il y ait lieu de tellement s'en étonner, 
au progrès général des recherches nucléaires. 

La primauté que nous réclamons pour l'armement nucléaire 
est donc doublement fondée, militairement et économique- 
ment. 

J'estime pour ma part que la priorité demandée par votre 
commission s'applique non seulement à Ja fabricatien de 
l'explosif nucléaire à base de plutonium, mais simultanément 
à la construction de l'usine de séparation des isotopes de l’ura- 
hium, nécessaire au développement des deux activités. 

Un programme d'ensemble doit done être imposé à cet effet 
au haut commissariat à l'énergie nucléaire, assorti désormais 
d'un contrôle effectif de la defense nationale sur l'utilisation 
des crédits qui lui sont alloués à des fins militaires. 

La réalisation de ce double programme, nucléaire et balis- 
tique, exige sur plusieurs anntes un effort financier dont on 
recueillera, je le souligne, les bénéfices ,dès que l'infrastructure 
industrielle nécessaire sera acquise. Mais les investissements 
initiaux prévus sur l'actuel budget sont-ils suffisants ? 

Votre commission de la défense nationale admet ici pour 
critère que ces investissements ne doivent être limités que 
par la saturation des possibilités techniques et industrielles. 

Ce régime de saturation sera-t-il atteint sur les bases finan- 
cières qui nous sont proposées ? Pour que j'en sois convaincu, 
il faudrait que j'aie vue, que:que part, cette préoccupation apya- 
raitre. Et, en émettant un tel doute, je ne crois pas trahir 
l'opinion de la commission quand celle-ci, par le canal de 
votre rapporteur, déclare qu’« un accroissement des masses 
budgétaires dans Je domaine nucléaire et celui des engins est 
à envisager ». 

Encore faudra-t-il, direz-vous, trouver Jes crédits supplémen- 
taires. 

Or les crédits d'ores et déjà acquis, n’ont pas été dégagés 
sans de douloureux sacrifices dans le domaine des fabrications 
d'armements classiques. 

Pour l'armée de terre, on n'a pas hésité à éliminer tous 
les matériels lourds et à maintenir au régime minimum la 
fabrication des seuis matériels utilisables dans toutes les 
formes de conflits possibles. 

Même opération chirurgicale dans le domaine de l'air. lei, 
on a dû, en particulier, mutiler les programmes anterieure- 
ment prévus pour la défense aérienne du territoire. On a éco- 
nomisé sur l'infrastructure, réduit le développement des maté- 
riels aériens et des canons de D. C. À, les plus perfectionnés 
et par là-mème coûteux, d'autant plus coûteux qu’à l'inverse 
de l'arme atomique, ils doivent être employés à dose massive 
sans pour autant atteindre à la protection parfaite qui, devant 
l'arme atomique adverse, serait nécessaire. 

Sommes-nous ainsi parvenus à la limite des sacrifices pos- 
sibles ? Pour ma part, je ne le crois pas et je pense que votre 
commission de la défense nationale n'en est pas non plus 
tellement assurée qui préconise qu'on étende « à d’autres 
Eee du budget militaire, peut-être même du budget général, 

es mesures de restriction nécessaires au salnt national ». 

Car c'est bien du salut national qu'ii s'agit ! 

Permettez-moi ici de parler, non pius au nom de Ja commis- 
sion de la défénse nationale, mais en mon nom personnel. 

En toute conscience et après mûre réflexion, je crois de mon 
devoir de vous livrer le fond de ma pensée devant la répar- 
tion des masses budgétaires entre les Wrois armées. 

La politique de sacrifice touche cruellement deux d’entre 
elles, mais épargne man:festement la troisième. 

Ce n’est pas de gaieté de cœur qu'on s'est résigné à désarmer 
partiellement les divisions de l’armée de terre; ce n'est pas 
de gaieté de cœur, non plus, qu'on a pu admettre de demeurer 
à découvert dans le domaine de la défense aérienne. Ces 
mesures nécessaires, mais risquées, incitent à se demander 
si les 90.700 millions affectés aux fabrications de la marine, 
contre 83.530 millions aux fabrications de l'air et moins de 
49 miiliards aux fabrications de la guerre, constituent un 68 
cement vraiment sûr et répondant à une politique de sacrifices 
équilibrés. 

Je sais ce que représentent la marine nationale et son per- 
sonnel admirable dans le cadre de notre défense nationale, 
mais je conteste la validité de son droit à un tonnage annuel 
de 30.000 tonnes de bateaux de surface, en un temps où Ja 
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moindre déflagration nucléaire peut envoyer les plus puissantes 
flottes par le fond et où, par voie de conséquence, l'eflort 
militare doit se porter ailleurs. 

Je constate, en outre, que la marine sera la première à tirer 
parti des progrès plus rapidement réalisés dans le domame 
des engins et dans le domaine nucléaire, progrès auxquels 
contribuent actuellement les réductions budgétaires des deux 
autres armées. $a contribution au même eflort ne ferait donc 
que mieux assurer son propre avenir. S'y refuser, revient dès 
10rs, à lâcher la proie pour l'ombre, 

Cette remarque sur les crédits de la marire n'exclut nulle- 
ment qu'on ite mettre également à contributicn d'autres 
postes du budget général pour compléter notre système de 
défense aationa e qui, dans ie domaine de la protection indus- 
trieile et civile, demeure complètement béant. 

NH ne m'appartient pas, ici, de pousser mes investigations 
dans l’ensemble du budget général, mais je pense qu'il est 
du devoir du Gouvernement de le faire, et que cette enquête 
pourrait être fructuense. 

” I s’agit de savoir s'il estime que la défense nationale doit 
être, ou non, intégralement assurée. Si oui, une conclusion 
nécessaire, mais non suffisante, doit s'imposer à lui: c'est que 
la création d'une force nucléaire et thermo-rucléaire nationale, 
füt-ce au prix des plus lourds sacrifices, est désormais la loi 
fondamentale de notre effort militaire. 

Cela admis, tout le problème civil de la défense nationale 
n'en reste pas moins posé, et il faud'a bien se résoudre à lui 
accorder, au lieu des trois dérisoires milliards qui figurent 
actuellement aux charges communes, les quelques centaines 
de milliards qui sont nécessaires pour en venir à bout. 

Après ces considérations, l'examen du budget normal de la 
section commune se trouve simplifié. 

Il suffira de med que les crédits intéressant le dévelop- 
pement de notre flotte d'hélicoptères ne figurent encore, pour 
19557, qu'à la section commune des collectifs d'Afrique du 
Nord dont celui du troisième quadrimestre 1#%6 non encore 
volé, mais que l'on voit, au contraire, figurer pour les études 
spéciales un crédit de 15 milliards inclus dans la masse totale 
de 29 milliards d’autorisations de programme. 

Sur les services divers, je me bornerai à évoquer deux pro- 
bièmes dont la solution reste encore à trouver. 

Pour la gendarmerie, des mesures modestes ont été prises 
afin d'améliorer la situation matérielle de ses personnels. Elles 
sont insuffisantes et le problème le plus important, celui de 
l'alignement des soldes sur les traitements des personnels homo- 
logues de la police, a été malheureusement éludé. Cet akigne- 
ment, antérieurement réalisé à l'occasion des travaux sur le 
reclassement, s'est irouvé par la suile rompu en raison des 
notables augmentations de traitements obtenues par la police, 
alors que les soldes de la gendarmerie demeuraient slation- 
naires. 

Le caractère fâächeux de ce décalage n'est pas À démontrer. 
On le jugera d'autant plus anormaŸ que les fonctions de la 
police sont, au niveau mmtéressé de la hiérarchie, mois éten- 
dues que celles de la gendarmerie, qui ajoute à ses missions 
judiciaires nombre de missions purement militaires. 

La deuxième question, celle du logement des cadres. dont 
l'importance est capitale, demeure à l'ordre du jour. Des pro- 
grès sensibles ont été réalisés, que certaines dispositions minis- 
térielles pourraient notablement accélérer, notamment en ce 
qui concerne: les conditions d'attribution des prêts à la cons- 
iruction aux militaires, l'accord des organismes d’'H. L. M. pour 
que soit réservé un certain pourcentage de logements aux 
cadres de l’armée, la construction de. logements mililaires au 
titre de la défense nationale, ! 

La commission de la défense nationale attire très spéciale- 
ment l'attention du Gouvernement sur ces points particulière- 
ment importants. 

En conclusion, la commission à émis un avis favorable au 
projet présenté, mais non sans souligner le caractère impérieux 
des recommandations qu'elle a formulées et qu'impose l'éten- 
due du péril. 

Nous voici, en effet, pour quelque temps encore sans doute, 
condamnés à avancer sur une route cotoyée d’abimes. 

Sur cette route difficile sans doute ne serons-nous pas tou- 
jours seuls. Mais pour résister, chemin faisant, aux poussées 
qui voudraient nous précipiter dans une chute sans résurrec- 
tfun possible, il faut que nous puissions nous appuyer sur 
notre propre force nationale. Celle force est à notre portée. 
Dès que nous en serons pourvus, nous ne serons plus seuls. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Crouzier, premier orateur 
inscrit. 

M. Jean Crouzier, Mesdames, messieurs, dans la conjoncture 
actuelle, il était évidemment difficile au Gouvernement de pré- 
senter à l'examen de notre Assemblée un budget programme. 








La situation éminemment fluctuante, sur les plans national 
et international, justifie, en partie, le manque d'unité de ce:- 
tains des ensembles budgétaires que nous allons discuter. 

I est, en eflet, pour le moins étonnant d'admettre pratique- 
ment pour le titre HE la reconduction pure et simple du budget 
de 1956, alors que nous savons tous qu'actuellement les effec- 
tifs sous les drapeaux, de l'ordre d’un million d'hommes, sont 
nécessairement plus élevés que ceux qui ont été pris comme 
base au moment du vote du budget de 1956. 

Les collectifs que nous avons déjà approuvés, et que nous 
aurons encore à voter pour l'Afrique du Nord, peuvent ne cons- 
tituer que des palliatifs qui interdisent toute politique à long 
terme, aussi bien sur le plan des eflectifs que sur celui des 
armements. k 

Sur le plan des effectifs, rien ne peut être perdu si des dis- 
positions sont, d'ores et déjà, prises pour renforcer l’homogé- 
néité et la valeur des cadres et des troupes, en vue de les ren- 
dre plus aptes à mener aussi bien des opérations de guerre ile 
subversion que des opérations de guerre atomique. 

Les facultés d'adaptation de nos hommes et de nos cadres 
sont suflisamment reconnues de tous pour qu'il neus soit per- 
mis d'espérer que ce problème, qui existe et que je souligne, 
recevra rapidement une solution efficace. 

Je serai, en revanche, moins optimiste en abordant le pro- 
bleme de notre armement futur. 

Le budget actuel est, en quelque sorte, un budget de tran-i- 
tion, puisqu'il prévoit, timidement certes, mo" ami M. Montel 
l’a souligné, l'évolution de la structure de nos armées par 
l'étude des armes nucléaires. 

Ainsi que je le disais à cette tribune, lors de la discussion 
sur le projet d'Euratom, l'armement atomique constitue déjà 
une réalité essentielle qui écrase toutes les autres, et cela 
depuis dix ans, bien que la majorité des esprits n'en aient pris 
conscience qu'assez récemment. 

La mise au point d’armes dont la puissance est des m iliers 
de fois supérieure à celle des armes traditionnelles ne pouvait 
que créer des bouleversements sans précédent dans les équi- 
libres militaires, Les systèmes d'autrefois sont devenus péri- 
més. 

C'est ainsi, mes chers collègues, et je ne le mentionne qu'au 
passage, que dev'ennent désormais inutiles les immenses corps 
de bataille dont la concentration permettait de mettre en œu- 
vre des moyens énormes et ainsi de créer des puissances const. 
dérables. 

En effet, il est maintenant possible de réaliser avec un obus 
atomique une puissance qui requérait, autrefois, l’emplui de 
plusieurs milliers de canons classiques ou tous les chars de 
plusieurs divisions blindées ou encore tous les avions de 
nombreuses escadres, 

IL est donc indispensable de reviser notre syslème mili- 
taire en créant un armement atomique qui constituera l'o:sa- 
ture de nos forces et en transformant ces dernières en forces 
adaptées non plus à la bataille concentrée d'hier, mais à la 
bataille en surface de demain et au maintien de l'ordre en 
Atrique du Nord et dans toute l'Union française. 


Autrement dit, on peut admettre qu'un système militaire 
Valable pour la défense de la France doit comporter : 

Premièrement une force atomique dont l'importance numé- 
rique n'a pas besoin d'être considérable pour assurer !?s 
capacités de représailles et de défense des frontières qui ren- 
arait peu probable un conflit ou pour faire face à ce condlit, 
s'il nous était malgré ‘out imposé ; 

Deuxièmement, des forces terrestres, aériennes et navales 
d'un type adapté au caractère continental de notre pars et 
qui devraient être beancoup moins lourdes, dance moins coûe 
teuses, tant à équiper qu'à entretenir, que les forces classiques 
traditionnelles. 


Ce système. de nature à assurer la défense extérieure &u 
pays, pourrait, mieux encore que notre armée actuelle, faire 
face au problème du maintien de l’ordre dans l'Union franraise, 
car le hasard veut que les forces adaptées à la défense en 
surface de l'ère atomique soient mieux adaptées au régime 
de guerillas que les lourdes unités conventionnelles 

Ce système, seul réellement valable, ne coûterait pas rius 
cher que le système classique actuel totalement incapable 
d'assurer notre sécurité et notre indépendance, car les quel- 
ques dizaines de milliards nécessaires chaque année à la réa- 
lisation d’un armement atomique seraient facilement compen- 
sés par les économies réalisables sur ceux des armements 
classiques qui sont devenus inutiles. 


M. Pierre André. Très bien! 


M. Jean Crouzier. J'ajoute — et ceci constitue un aspect im- 
portant du problème des armements atomiques — que rien 
d'utile et de vraiment constructif ne pourra être fait dans le 
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domaine nucléaire, sur le plan militaire, si les études, les 
recherches, les travaux et les expériences ne sont coordonnés 
et dirigés par un seul organisme à la tête duquel sera placé 
un technicien responsable dont la valeur, la compétence et 
l'esprit d'organisation ne seront contestés par personne. 

Je dois rendre ici hommage à la clairvoyance de M. le minis- 
tre de la défense nationale qui, malgré la faiblesse des crédits 
qui lui ont été consentis dans le cadre gouvernemental, s’est 
efforcé de nous présenter un budget d’études et de fabrications 
renfermant en puissance de sérieuses promesses quant à l’effi- 
cacité de nos armements futurs. 

Il est de notre devoir de lui apporter non seulement notre 
appui, mais encore des moyens supplémentaires. 

Au point ouù nous en sommes, je crois qu'il est indispensable 
de parler jet au pays et de le mettre franchement en face 
des réalités. 

Il sait déjà, par les événements récents, que seuls sont res- 
pectés et peuvent faire entendre leur voix dans les affaires 
du monde jes Etats qui disposent de l'arme atomique. 11 
convient de lui faire comprendre, par ailleurs, que l'existence 
d'armes efficaces de destruction massive paraît de nature à 
mettre fin aux guerres totales entre les grandes puissances, mais 
qu'il ne faut pas en tirer des conclusions optimistes pour des 
pays désarmés comme le nôtre. 

En effet, le chantage au bombardement atomique suffit à 
faire capituler les nations qui ne possèdent pas d'armements 
nucléaires, quel que soit l’enjeu politique de ce chantage. Nous 
en savons quelque chose. 

Je n'insiste pas, si ce n’est pour dire qu'il nous faut au 
plus tôt décider de l'organisation et de l'armement de celles 
de nos forces armées qui pourraient être engagées dans un 
conflit atomique. 
rt Dans le domaine aérien, le plus important de tous, nous 
devons, me semble-t-il, arrêler net les études qui n'offrent 
qu'un caractère spéculatif, en même temps que nous r:ettrons 
l'accent sur celles qui conduiront aux réalisations d'avions ou 
d'engins porteurs de l'explosif nucléaire sous toutes ses 
formes. 

; Dans le domaine marin, les porte-avions "mis à part, il 
nous faut abandonner les constructions de bâtiments de fort 
tonnage au profit de bâtiments plus légers, plus rapides, sous- 
anarins ou de surface, équipés d'artillerie à base d'engins 
supers niques et capables de participer avec une a itouom.e 
suffisamment grande aux opérations stratégiques 

: Das le domaine terrestre, la D. C. A. ciassique doit faire 
place à une D. C. À. à base d'engins. Les grandes unités, dont 
le nombre pourra être réduit, devront être considérablement 
allégées. Leur mobüité et leurs possibilités de dispersion en 
seront considérablement accrues. L'armement Je ces grandes 
u“ilés comportera évidemment des armes atomiques tactiques 
en nombre important. 

Il me semble que, lorsque toutes les ronditions que je viens 
d'énumérer seront satisfaites, la France pourra jouer, au sein 
des organisatiqns de défense internationale auxquelles elle 
appariert, un rôle j‘l1s efficace et :noiïs douloureux que 
celui qui est le sien actuellement, 

Ce que j: viens d’exprser brièvement sur la iorme que 

ourrait avoir l’organisation de nos forces appelées à participer 

un conflit à l'échelle mondiale ne doit pas, je le répète, 
nous faire oublier l'impérieuse nécessité, sur le plan national, 
de disposer d'autres forces capables d'intervenir rapidement 
et avec le maximum d'efficacité sur tous les territoires où 
l'unité de l'Union française pourrait être mise en péril. 

I! faut doter ces forces de moyens aériens de transport, 
d'observation et de combat très puissants. 

Sur le plan terrestre, les unités doivent disposer d’armements 
légers modernes et d'équipements automobiles et blindés 
adaptés aux territoires de l’Union française. 

Sur mer, pour ce genre d'intervention, nous possédons actuel!- 
lement à peu près ce dont nous pouvons avoir besoin. 

Il faut noter que, dans la conjonclure présente, ces forces 
peuvent n'être dotées que d’armements conventionneis. 

Je ne voudrais pas terminer cette brève intervention, mes 
chers collègues, sans signaler à nouveau à votre attention 
l'importance que revêt l'existence, au sein de-toutes nos forces, 
d’une véritable flotte d’hélicoptères dont l’utilisation, dans 
tous les secteurs de l'intervention mililaire, s’est affirmée 
déterminante dans la plupart des cas. 

Nous devons à la vérité de dire qne le Gouvernement a 
consenti un très gros effort pour mettre à hauteur opération- 
nelle une telle flotte. I1 convient de l’en féliciter. 

Pourtant, il serait urgent de coordonner l'action de cette 
nouvelle subdivision aér:enne pour mieux l’animér et la ren- 
dre plus efficace. 

Pour éviter toule cause de conflit d’attributions entre nos 
différentes armes, d'une part, pour amorcer l’organisation de 
l'armée unique future à laquelle nous devons tendre, d'autre 





s fort éloignés. 


rt, il faudrait, me semble-t-il, créer au plus tôt, auprès de 
M. le ministre de la défense nationale, une direction spécialisée 
dans l'emploi de l’ensemble des matériels aériens dits de coo- 
pération. 

Mesdames, messieurs, si la France veut resler une gran-le 
puissance, elle doit avoir l’armée de sa politique, Nous venons 
de vivre une périoûe où, sur le plan extérieur, la -quasi-unani- 
mité de la fraction nativnale de cette Assemblée a appuyé Ja 
politique du Gouvernement, mais nous nous sommes aper“us 
que les moyens dont disposait notre armée ne lui permettaient 
pe de faire triompher cette politique. Souhaitons que cette 
econ porte ses fruits et que, plus jamais, la France ne se 
trouve dans une telle siluation contre laquelle s’insurgent 
notre fierté nationale, notre bonne foi et notre passion pour 
le droit et la justice. (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M, André Monteil. 


M. André Monteil, Monsieur le ministre, je voudrais présen- 
ter, au nom du groupe du mouvement républicain populaire, 
quelques observations sur le budget qui nous est soumis, et 
aussi quelques réflexions sur notre défense nationale dans ses 
rapports avec la défense occidentale, telle qu'elle est définie 
par le pacte de l’Atlantique et l'O. T. À, N. 

Au sujet de votre budget, je pourrais presque reprendre mot 
our mot les paroles que notre ami M, Dorey prononcait lors de 
a discussion générale des crédits de 1957, lorsqu'il signalait 

combien le budget de la nation présenté par le Gouvernement 
avait un caractère inactuel. 

Il semble que le budget de ce pays ait été établi à une épo- 
que précédant d'assez loin les graves événements que nous 
venons de vivre et que, sur le plan économique et financier, il 
ne corresponde plus aux dures réalités du moment. 

J'ai bien peur qu'il en aille de même pour le budget de Ja 
défense nationale. Je dirai, d’un mot, qu'il nous apparaît comme 
un budget « inactuel », 

Les dépenses d'Algérie, celles afférentes à l'expédition de 
Suez, n'y figurent pas. Elles seront traitées dans des Cahiers 
budgétaires spéciaux. 

Ma deuxième remarque, monsieur le ministre, est pour vous 
dire que l’efficacilé de notre appareil militaire ne nous apparait 
pas à la mesure de l'importance des crédits, Il semble que, 
dans tous les domaines, il manque la marge d’aisance qui 
pourrait valoriser l'effort entrepris. Un de nos collègues, à la 
commission de la défense nationale, employait une formule 
populaire pour caractériser ce budget, ea disant qu'il y man- 
quait toujours un sou pour faire un franc. 

C'est ce qu’un examen très rapide des différentes sections 
du budget de la défense naticnale va faire apparaître. 

Ainsi, pour l’armée de l'air, quelle méthode a présidé à 
l'évaluation des crédits ? 

On a évalué tes besoins strictement indispensables en fonc- 
tion deS$ différents plans militaires établis et, d'année en année, 
rajustés.. dans le sens de la diminution, Et, lorsqu'on a about 
à une somme globale, alors est intervenu M. le ministre des 
finances, dont nous connaissons les exigences, et on a procédé 
à un abatiement global forfaitaire que l'on a justifié après coup 
par le prétexte de retards dans les fabrications. 

Ces retards dans les fabrications peuvent, d’ailleurs, donner 
lieu à plusieurs interprétations. Parfois, ces retards sont dus 
à des causes techniques et, partant, indépendantes de la 
volonté du Gouvernemuent. Parfois, les fabrications sont relar- 
dées pour ajuster le débit de nos usines aux possibilités 
financières, sinon aux exigences militaires. 

C’est ainsi que le budget de l'air, dont le montant minimum 
pouvait être évalué à environ 305 milliards, a été réduit à 
286 millards, ce qui représente 28,6 p. 100 de nes dépenses 
militaires. alors qu'aux Etats-Unis la part de l'aviation est de 


* 46,3 p. 100. Les Etats-Unis ont peut-être compris mieux que 


nous que, dans une armée moderne, l'arme principale, l’arme 
décisive, c’est l'aviation. 

Une telle facon de procéder est d'autant plus grave, mes 
chers coliègues, que nous arrivons à un moment où nous assis- 
tons à l'extinction de l’aide extérieure. Durant les dernières 
années, les livraisons fournies au titre des différents plans 
d'assistance par les Etats-Unis, notamment par le P. A. M, 
venaient compléter nos propres fabrications. Nous entrons dans 
une période où, en ce domaine, nons ne pourrons compter que 
sur nous. De telle sorte que les objectifs du plan de défense 
aérienne ne seront sûrement pas atteints. 

Je ne voudrais pas donner, du haut de cette tribune, vn 
certain nombre de renseignements qui peuvent apparaître pour 
confidentiels. Je me bornerai à vous dire, monsieur le minis- 
tre, que je ne pense pas que le plan des 67 escadres de com- 
bat soit atteint en temps utile. Je crains que nous n’en soyons 
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De même, nous allons assister à une diminution dans la pra- 
duction de nos usines aéronautiques. Les chaines de « Mys- 
tère » et de « Vautour » vont être ralenties. 

D'autre part, il n’y aura pas d'augmentation de nos groupes 
de transport, pouflant indispensables pour la defense de 
l'Union française. " 

Quant à la défense aérienne du territoire, elle continuera, 
malgré les interventions multiples que, les unes et les autres, 
nous avons pu faire à cette tribune, à présenter des trous 
béants sur certains points de nos frontières. 

A ce sujet, je me permets de regretter que l’armée de l'air 
tienne si peu compte des décisions du Parlement. En 1954, alors 
que, par un vote formel, l’Assemblée avait décidé que les 
sommes provenant des différentes économies réalisées au cours 
de la discussion seraient affectées à la défense aérienne du terri- 
toire, contrairement à cette décision, c'est à l'amélioration des 
traitements et des soldes qu'ont été consacrés les crédits ainsi 
dégagés. 

Sur l’armée de terre, je serai bref. Je me bornerai à signaler 
que nous avons essentiellement une armée d'effectifs et qua 
les crédits correspondants sont dispersés dans un grand nom re 
de budgets, et mème hors budget, puisque, par exemple, les 
crédits concernant les forces françaises qui ont été détachées 
dans les forces royales marocaines, et qui attendent toujours 
leur statut, ou dans les forces tunisiennes ne figurent dans 
aucun des cahiers de crédits qui nous sont présentés. 

Je n'insisterai pas, monsieur le secrétaire d'Etat, sur l'insuf- 
fisance de nos fabrications de guerre au titre de la D.E.F.A.. 
Il est certain que nous n'avons pas eu de chance depuis 1950 
dans la production du matériel militaire de l'armée de terre. 

J'ajoute immédiatement que la faute n’en incombe pas seu- 
lement, ni même principalement, au Gouvernement. 

Je me souviens, monsreur le secrétaire d'Etat, des difficul- 
tés que vous avez eucs — que nous avons connues également 


— pour placer des commandes intéressant la défense nationale 
auprès d’un certain nombre d’industriels, spécialement d'in- 


dustriels de l'automobile, qui, aujourd'hui se plaignent de la 
crise qui les menace ou qui les atteint, mais qui, à l'époque 
de la pleine expansion de la production civile, refusaient même 
les commandes les plus urgentes et les plus indispensables à 
la défense nationale. Peut-être comprendront-ils enfin que les 
commandes militaires peuvent jouer le rôle de régulateurs 
armi les commandes civiles. Peut-être comprendront-ils à 
‘avenir que leur devoir est de participer aussi à la défense 
uationale par leurs fabrications. 

M. Louis Christiaens. Très bien! 


M. André Montail. Le budget le plus valable et le plus inté- 
ressant. c’est celui de la marine, bien que la tranche navale 
pour 1957, avec ses 21.500 tonnes, ne corresponde point au 
chiîfre de 30.000 tonnes qui a été maintes fois affirmé eomme 
le minimum indispensable pour garder à la France un élablis- 
sement naval d’une certaine valeur. 

Les crédits de payement pour 1957 au titre des fabrications 
navales sont de 2 milliards, en augmentation de 8 milliards 
par rapport à 1956. Seulement, ces S milliards correspondent 
essentiellement à des réévaluations techniques et non pas à un 
acc:oissement des fabrications. 

* IL est vrai que le Gouvernemnent a présenté dans ce budget 
une innovation consolatrice puisqu'il nous propose des autori- 
sations de programme pour 198, par anticipation, de l'ordre de 
66 milliards, ce qui permettra de mettre en chantier en 1958 
une tranche de construction navale de 40.000 tonnes dont un 
porte-avions de 30.000 tonnes. 

Le point noir — ou les points noirs — dans le budget de Ja 
marine, résident dans l'insuffisance des crédits et des possi- 
bilités de l'aéronavale ainsi, d’ailleurs, que dans l'insufti- 
sance des progrès réalisés dans le domaine des engins et, spé- 
cialement, des torpilles qui armeront les bateaux des nou- 
velles tranches. Ainsi que j'ai eu l'occasion de le dire à M. le 
ministre, on ne construit pas des vaisseaux dans le seul but 
d'avoir des coques rapides et agréables à voir, mais on cons- 
truit les coques autour d’un armement, pour un arinement, 
et en vue de réaliser certains objectifs. 

Enfin, ces insuffisances de crédits et leur dispersion dans 
trop de directions sans que l’on puisse parvenir à un résultat 
véritablement excellent Ans aucune, se manifestent plus spé- 
cialement dans 12 domaine des engins spéciaux. 

Quand on lit l'énumération des différentes variétés d'engins 
spéciaux auxquelles s'intéressent nos ingénieurs, on Ss'aper- 
coit que la France est ambitieuse, du moins dans ses projets. 
C'est vers toute la gamme des engins sol-air, air-air, sol-sol, que 
sais-je ? depuis les engins antichars d’une portée d'un kilo- 
mètre et demi jusqu'aux engins stratégiques à longue dis- 
tance, c'est vers tout cela que portent les efforts de recherche. 

Chaque arme ne se borne pas à étudier les engins qui lui 
conviendraient, mais s'occupe aussi des autres. 








Nous devrions prendre modèie, à cet égard, sur îies Etats- 
Unis. Une décision du président des Etats-Unis a réservé, il y 
a quinze jours, les études et les recherches concernant les 
engins d'une portée de plus de trois cents Kkiomètres à 
l'armée de l'air, Ne pensez-vous pas que, tout en maintenant 
une certaine émulation souhaitable entre les armes, on pourrait 
les spécialiser dans des recherches précises de manière que la 
débauche d'efforts, sinon de crédits, que nous accomplissons 
nous permelle d'arriver le plus rapidement possible à des 
résultats valables ? 

En conclusion de cette analyse, demandons-nous si 
nous permet d'avoir une armée effi'ace. 

Messieurs les ministres, malgré vos efforts, qui sont grands, 
et vos mérites, que j'apprécie, je dis que ce budget ne nous 
ermel pas d'avoir une armée efficace, car il ne donne à la 
‘rance ni une force d'intervention immédiate dans le cadre 
d'une opération limitée, du type de celle de Suez ni, à plus 
forte raison, une force efficace dans le cadre d'un conflit 
généralisé qui serait, nous n'en doulons pas, un conflit ato- 
mique. C'est le budget d’une nation qui n'est qu'un rouage 
dans une coalition, un rouage, hélas! nécessairement voué aux 
tâches suballernes, couverture médiocre ou arrière-garde sacri- 
fiée au service d'une stratégie qui tend de plus en plus à 
devenir. périphérique. 

Hier, une dépêche nous parvenait des Etats-Unis. Le général 
Gruenther, ce grand chef militaire, ce grand ami de la France 
que je veux saluer ici, parlant à l'université Notre-Dame, à 
South Bend dans l'Indiana, disait que « les forces de l'O.T. A.N. 
n'étaient pas assez fortes aujourd'hui pour défendre l'Europe 
de l'Ouest contre une attaque générale, mais qu'en revanche 
le monde libre disposait d’une possibilité de représailles irré- 
sislible contre une agression communiste, grâce à la puissance 
de son aviation à long rayon d'action », 

Si nous comprenons bien ce que veut dire le général Gruen- 
ther, la couverture et la protection de l'Europe occidentale 
résident uniquement dans la capacité de représailles de l'avia- 
lon stratégique américaine, 

Ainsi que les uns et les autres, et spécialement le président 
de la commission de la défense nationale, mon ami M. Pierre 
Montel, l’ont souvent dit ces dernières années, il ne s'agit 
pas pour nous de vaincre l'agresseur après une guerre plus 
ou moins longuc et des représailles atomiques, il s'agit d’em- 
pêcher la guerre, il s'agit d'empêcher que l’Europe oscidentale 
ne soit une proie tentante et trop facile pour un agresseur qui, 


ce budget 


si jen juge par cerlains messages gouvernementaux, a laissé 
entrevoir le peu d'estime où il tenait la barrière que nous 
tentons d'édifier dins le cadre de l'O. T. A. N, depuis un 


certain nombre d'années. 
Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée la permission, 
aprés avoir fait une analyse du budget de la défense nationale 
tel qu'il nous est présenté, de dépasser un peu le suiet pour 
aborder ce que je considère comme le problème eséntiel et 
Der, au nom du groupe du mouvement républicain popu- 
aire, un certain nombre de réflexions concernant notre 
sécurité. 
Puisque notre sécurité c'est l'O. T. A. N., il convient, en effet 
de réfléchir sur les résultats obtenus et sur les perspectives a 
cette organisation. 
Si le groupe que j'ai l'honneur de représenter m'a chargé 
de présenter ces observations aujourd'hui même, au cours du 
débat budgétaire, c'est parce que le débat de politique étran- 
gère n'est prévu que pour le 18 décembre et que c'est dès le 
11 décembre que les ministres de l'O. T. A. N. se réuniront 
à Paris pour prendre des décisions qui, peut-être, nous enga- 
geront pour longlemps et de facon décisive, Comme il est 
bon que pour le Parlement ne soit pas toujours mis devant le 
fait accompli, je voudrais, très solennellement, présenter quel- 
ques observations avant la réunion du 11 décembre ; car, mes- 
dames, messieurs, nous avons l'impression que la semaine 
prochaine sera décisive pour l'organisation de notre sécurité, 
Ma première remarque concernant le fonctionnement de 
l'O. T. A. N. sera pour dire que l'O. T. A. N. a été tourné par 
le Sud, que l'O. T. A. N., tel qu'il a été conçu, est désuet 
et inactuel, 
Grâce à l'ulilisation de Nasser et du panarabisme, en s'ap- 
uvant sur les masses affamées de l'Islam, il est certain que 
Union soviétique a déve:oppé une stratégie en des lieux qui 
n'élaient pas primitivement prévus. C'est ainsi qu'ont été 
tournés le môle turc et les lignes d'arrêt de l'O, T. A. N. sur 
l'Elbe, le Hhin et les Alpes. C'est ainsi qu'apparaissent nette- 
ment les nouveaux objectifs — en admettant qu'ils soient 
nouveaux: priver l'Europe occidentale des sources du pétrole 
qe est un peu le pain de son industrie, couper les liaisons 
e l’Europe avec l'Afrique noire et l'Afrique du Nord. I 
apparaît nellement, dans ces perspectives, que l'élimination 
de la France du Maghreh constitue, dans le cadre de la poli- 
tique soviétique, un impératif essentiel 
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C'est ce que la France à compris depuis longtemps et que 
les alliés de la France n'ont peut-être pas encore complètement 
compris. 

Monsieur le ministre, puisque vous serez un des représen- 
tants du Gouvernement à la conférence de l'O. T. A. N., vous 
allez êwe amené à examiner le problème de l’extension éven- 
tuelle de la garantie de l'O. T. A, N. aux nations du pacte de 
Bagdad. Certaines paroles ont déjà été prononcées en ce sens 
par le président des Etats-Unis, et la question est sérieuse- 
ment étudiée à la fois dans les cercles diplomatiques et dans 
lès cercles militaires. 

Je voudrais, si l’on vous propose cette extension, vous 
demander de soulever en contrepartie le problème de l'Algérie, 
<e notre Algérie, car il serait particulièrement paradoxal que 
la France, dans le cadre d'une stratégie globale, se trouve 
impliquée dans des difficultés militaires à propos de l'Irak qui, 
en apparence du moins, a rompu les relations diplomatiques 
avec nous, alors que, sur le territoire de l'Algérie, qui est 
encore, que je sache, territoire de la République, les intrigues 
— peut-être même pis — de nos alliés ou, en tout cas, leur 
méconnaissance de nos problèmes. nous amènent à affaiblir, 
tant en Algérie que dans l'Afrique du Nord tout entière, les 

sitions de la France certes, mais aussi les sitions de 

‘ensemble du monde occidental. (Très bien! très bien! au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Ma deuxième remarque est la suivante: l'O. T. A. N. à été 
Cbranlée, c’est certain, par la politique qui a été suivie ces der- 
nières semaines par le State Department. L'alliance a été com- 
promise ou a risqué de l'être. On ne peut pas condamner à plu- 
sieurs reprises, comme agresseurs, ses plus vieux et ses plus 
fidèles alliés sans, dans le même temps, porter un coup terri- 
ble à l’alliance elle-même. 

Mesdames, messieurs, tout en sachant que ce n’est pas la 
position la plus populaire, je voudrais du moins, que nous 
autres, qui avons pour une part la responsabilité de la chose 
publique. nous ne cédions pas à la position passionnelle et 
facile de l’anti-américanisme. D'abord, parce que nous serions 
injusles en mécontentant ceux d’entre les Américains — et ils 
sont nombreux — qui comprennent notre position et qui cher- 
chent à la faire valoir; ensuite, parce que cet anti-américanisine 
passionnel et négateur ne nous conduirait à rien qui vaille. I ne 
s'agit pas de détruire plus encore, mais de ressouder et de 
reconstruire en sauvegardant les intérêts et la dignité de la 
France. 

J'ai aussi une autre crainte qui est à l'opposé de celle-ci, 
c’est que la peur ne nous livre pieds et poings liés aux Etats- 
Unis; que, par crainte du danger que représente l'activité 
soviétique soit à l'Est de l'Europe, soit au Moyen-Orient et 
en Afrique du Nord, nous ne soyons prêts à tout accepter sans 
discussion, pour ménager l’allié qui possède l'engin atomique 
et qui constitue notre seul bouclier. 

L'anti-américanisme comme la servilité sont deux attitudes 
qu'il nous faut proscrire. C’est peut-être en raison de notre 
excessive docilité passée que l’action de la France à Suez est 
passée pour de Ja rebellion. 

Mesdames, messieurs, quels sont donc — ce sera ma concln- 
sioh — les impératifs d'aujourd'hui ? 

Le mouvement républicain populaire pense que la défense de 
la France ne peût être qu'européenne et atlantique. 

Faire l'Europe, c’est une tâche qui paraît difficile à l'heure 
où nous sommes, à l'heure où nous constatons l'échec reten- 
tissant — il faut bien le dire — de l'Union de l'Europe occi- 
dentale Ni sur le plan de la standardisation des armements, 
ni dans le domaine de l'établissement des plans de défense, 
uelque chose de précis n’est sorti de l'Union de l'Europe ocei- 
dentale. 

Il ne faut pas méconnaître non plus les réticences et les 
hésitations des autres pays de l’Europe occidentale. Il est cer- 
ain qu'en Allémagne, par exemple, malgré les efforts et les 
mérites du grand homme d'Elat qu'est le chancelier Adenauer, 
un sentiment, je ne dirai pas de neutralisme, mais un senti- 
nent qui y ressemble, est en train de se développer. 

Il est certain aussi que l'Italie a manifesté à notre égard 
quelque mauvaise humeur au cours des récents évènements. 
Sans doute en portons-nous quelque responsabilité, car on ne 
ut pas exiger de ses-ami des réactions totalement compré- 
ensibles quand on les laisse dans l'ignorance la plus totale 
des projets que l'on a conçus. 

En tout cas. le mouvement républicain populaire me que 
la défense de l'Occident implique l'organisation la plus rapide 
et la plus homogène possible d’une union européenne qui soit 
autre chose qu'une juxtaposition d'intérêts particuliers, ear 
l'Europe ne peut pas être la somme des amertumes, des inquié- 
tudes ou des calculs de chaque nation participante, pas plus 
que, dans un pays, l'intérêt général n'est la somme des .inté- 
rêts particuliers. 






























M. Pierre André. Monsieur Monteil, me permettez-vous de 
vous interrompre ? è 

M. André Monteil. Je vous en prie. 

M. Pierre André. Mon cher collègue, vous sâvez quelle estime 
nous avons ici pour vous. Nous avons écouté votre démonstra- 
tion avec infiniment d'intérêt, mais il me semble trouver une 
contradiction entre ce que vous dites maintenant et lés paroles 
que vous avez prononcées auparavant. 

Ce qui m'apparaît très grave dans l’inorganisation du pacte 
de l'Atlantique en ce qui concerne la défense de la Méditterra- 
née, c'est précisément ce que vous avez fait toucher du doigt 
à l’Assemblée, à savoir que les lignes de défense que l'O.T.A.N. 
a élabiies sur le Rhin sont actuellement en passe d’être tour- 
nées grâce à la manœuvre soviétique qui cherche à s'emparer, 
sous le couvert ui panarabisme, des pays d'Afrique du Nord. 

Par conséquent, si cette manœuvre réussit, à quoi servira 
une organisation européenne quelconque ? Vous n’ignorez pas, 
je suppose, que si la guerre, pour le malheur äu monde, écla- 
lait, si un grand pays disposant des armes atomiques jouait 
cette affreuse partie qui serait probablement la destruction de 
l'humanité, si la Russie se décidait à l'agression, pour être plus 
précis, elle emploierait instantinément les armes thermonu 
cléaires, et tous les experts militaires s'accordent à dire que 
les grands mouvements à travers les continents, qui étaient 
concevahles à l’époque des guerres classiques et à la fin de 
la dernière guerre, ne le sont absolument pas à partir du 
moment où les engins thermonucléaires entrent en action. 

Autrement dit, toutes les troupes de l'O. T. A. N. actuelle- 
ment stationnées en Allemagne risqueraient d’être encagées 
sous un bombardement atomique qui les rendrait totalement 
inutilisables. 

Je m'étonne done qu'avant vu le péril de l'encerclement * + d 
les Russes qui tentent de tourner nos positions par la Médi- 
terranée orientale, vous nous parliez maintenant d'une orga- 
nisation européenne de défense, 

Je ne nie pas qu'il soit nécessaire d'organiser l'Europe, mais 
la tâche urgente actuellement, c'est d'empêcher les positions 
de l'O. T. A. N. d’être tournées par le Sud. C’est pourquoi je 
vous approuvais entièrement lorsque vous demandiez à M. le 
ministre de Ja défense natianale de défendre cetle position 
française et même européenne essentielle lors de la réunion 
prévue pour le 11 décembre. Il faut faire comprendre, en effet, 
à tous nos alliés, en particulier aux Américains, qu'ils est inad- 
missible de laisser tourner les positions de défense de l'Europe 
par le Sud. 

Je pense que vous voudrez bien me donner votre accord sur 
ce point, sinon je ne comprendrais plus la fin de votre beau 
discours. 

M. André Monteil. Mon cher collègue, je suis désolé que vous 
ne m'approuviez pas complètement ; encore faudrait-il que vous 
précisiez ce qu'il y a de contradictoire dans les différentes 
parties de mon exposé. : 

Parce que nous disons qu'il fant se protéger au Sud de Ja 
Méditerranée, cela implique-t-il nécessairement qu'il faille se 
désintéresser de ce qui se passe à l'Est du Rhin ? 

M. Pierre André. Actuellement, l'essentiel, c'est le Sud. 

M. André Monteil. Je ne sais pas si l’essentie] est le Sud ou 
l'Est. Pour moi, il n'y à pas d'essentiel en la matière, Que la 
France soit envahie par l'Est ou tournée par le Sud, de toute 
facon le résultat sera le même. (Applaudissements au centre et 
sur plusieurs bancs à droite.) 

Quant à l’organisation européenne, même et d'abord sur le 
plan politique, qu’au nom du mouvement républicain populaire 
je defends ici, voulez-vous me permettre, monsieur Pierre 
André, puisque vous avez cité l'exemple des insuffisances du 
pacte de l'Atlantique, de vous donner une précision ? Mes amis 
estiment que si le pacte de l'Atlantique souffre de tant d’insut- 
fisances, c'est parce qu'il n'a été qu'une coalition militaire. Ce 
qu'ils veulent en Europe, c’est une intégration politique totale. 

M. Pierre André. Si l'Europe est tournée par le Sud, cela ne 
servira à rien. Encore une fois, l'essentiel, c'est le Sud. 


M. André Monteil. Vous me conduisez, monsieur Pierre André, 
à préciser la même idée sur le plan de l’organisation atlan- 
tique, car de même qu'il faut repenser la construction euro- 

enne, il faut repenser et raffermir le pacte de l'Atlantique. 

ans le cadre d’une stratégie globale, il ne faut plus se borner 
à de simples considérations d'assistance militaire, il faut aussi 
considérer l’organisation politique, qui dépasse et qui commande 
les assistances militaires. 

Bien entendu, l'Europe, comme l'O. T. A. N., ne vaudront 
que dans la mesure où nous y compterons. C'est pourquui je 
rejoins ceux. de nos collègues qui ont parlé de la nécessité de 
résoudre le problème atomique. 

Même une nation comme la Suisse s'en préoccupe. Je lisais 
hier que l’armée suisse posséderait peut-être bientôt des arms 
nucléaires. Le colonel Uhlmann a déclaré devant la Société des 
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officiers bernois que « la production d'armes atomiques en 
Suisse est possible et que l'industrie suisse est prèle à en 
produire ». EF Cu 

Nous estimons qu’en malière d'organisation politique ct 
militaire de l'Europe, mieux vaudrait envisager la production 
de l'arme atomique dans le cadre de la communauté euro- 
péenne de l'atome. C'est pourquoi nous redoutons que notre 
jays ne s’enferme dans ses propres interdictions, et c est pour- 
quoi nous espérons que l'évolution de l'Euratom le conduira à 
se pencher à la fois sur les problèmes de l’utilisation pacifique 
de l'énergie atomique et sur ceux de son utilisation mili- 
taire. 

Si l’'Euratom manquait à cette mission, alors il faudrait 
sans doute que la France, par priorité, construise une armée 
fondée sur l'arme atomique, car si l'on ne veut pas, à l'épo- 
que où nous sommes, construire une armée fondée sur | éner- 
gie atomique, mieux vaut dire qu'il n’y aura pas d'armée, 
Inäis seulement une police pour Île territoire métropolitain et 
pour les territoires de l'Union francaise. 

Il faut aussi doter la France d’un corps d'intervention immé- 
diate, rapide et autonome qui, pour intervenir sur un point 
précis de la Méditerranée, n'ait pas besoin de deux mois de 
préparation, comme nous l'avons vu au cours de l'été, mais 

ui soit un corps d'intervention immédiate, du type du corps 
de « imarines » américains, qui est pourvu à la fois de ses 
avions, de ses navires, de ses troupes de débarquement, de 
son aviation d'appui. C'est à cette condition, et à cette condi- 
tion seulement, que nous aurons une armée adaptée à des 
interventions localisées. 

Enfin, mesdames, messieurs, il faut procéder à une véritable 
mobilisation morale de la nation. L'exemple hongrois a prouvé 
que, même contre des chars très lourds et très nombreux, le 
courage d'un peuple peut faire beaucoup. Nous savons qu'à 
l'inverse — c'est l'armée égyptienne qui nous a fourni le 
mudèle — une armée peut être surchargée de matériel extrè- 
mement moderne et n'avoir aucune efficacilé militiire parce 
que l'énergie, le courage, le sens de la résistance n'existent 
plus parmi ses soldats. 

C'est pourquoi le Gouvernement doit se pencher sur ce pro- 
bième de l’action psychologique. 11 faut que l’école soit, comme 
elle l'a été à ses origines et pendant des dizaines d'années, 
comme elle l’est dans une large mesure encore, une école 
de civisine. 

Ceux qui se réclament de Jules Ferry doivent songer à ce 

u’était Jules Ferry. Ceux qui se réclament de l'école laïque 
doivent savoir que ceux qui en ont été les fondateurs étaient 
en même temps les plus patriotes et les plus nationaux des 
Français. 


Mme Jeannette Prin. Mais cela est vrai encore maintenant! 


M. André Monteil. Si Jules Ferry vivait encore, il n'aurait 
pas toléré, madame, qu'un député de votre groupe monte à la 
tribune pour faire l'éloge d'un déserteur de l’armée française. 
(Applaudissements au centre, à droile et à l'extrême droite.) 

ette mobilisation des énergies et du civisme doit se traduire 
aussi par une politique sociale hardie. Le prolétariat ne doit 
pas se sentir comme un corps étranger dans la nation, mais 
au contraire comme un corps vivant, portant une partie de 
l'avenir de la nation. 

Mesdames, messieurs, telles sont les réflexions dont j'avais 
à vous faire part au nom de mon groupe. Je demande au Gou- 
vernement de bien vouloir en tenir compte car elles nous 
paraissent les conditions mêmes du salut de la patrie. (Applau- 
dissements au centre, sur plusieurs bancs à droite et sur quel- 
ques bancs à l'extrême droile.} 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. Mesdames, messieurs, il ne m'est pas 
possible de vous présenter le budget de la défense nationale 

our 1957 et ses perspectives d'avenir sans dresser auparavant 
e bilan des missions qu'ont eu à remplir nos armées, depuis 
la formation du Gouvernement. 

Depuis bientôt un an, une œuvre considérable a été accomplie 
dans des conditions dont, je crois, la nation tout entière a 
le droit d’être fière. De véritables tours de force ont été réa- 
lisés, celte année, par nos officiers, nos sous-officiers et nos 
soldats. 


Sur le plan militaire, l'année 1956 restera inscrite dans 
l'histoire comme l'une des années africaines les plus mar- 
quantes. Dans les premiers mois de cette année, la situation 
en Algérie était grave. Le trouble des esprits, l'inquiétude qui 
régnait sur l'avenir, le doute qui gagnait le cœur des cadres 
de notre armée, même la situation mililaire, menaçaient d'être 
tragiques à courte échéance. 

Sur les ailes de l'Algérie, le Maroc et la Tunisie, dans leurs 
premiers pas vers l'indépendance, étaient secoués par des 








convulsions internes. L'Algérie, de son côté, voyait et vait 
encore, hélas! ses flancs ouverts à des infiltrations de rebelles 
ou à des trafics d'armes. 

Qu'avons-nous fait en Algérie, où 200.000 hommes conte- 


naient avec peine une poussée accélérée des terroristes, où 


les zones de dissidence s’étendaient chaque jour de façon 
angoissante ? 

Le commandement militaire demandait de doubler les effec- 
tifs. 11 s'agissait pour nous de poursuivre des bandes rebelles 
qui ne sortaient de leur repaire que pour accomplir des raids 
meurtriers sur les populations des villages paisibles. 

Il a donc fallu pacifier, réduire les bandes armées. Telles 
élaient, d'ailleurs, les deux composantes de notre action. La 
pacitication ne peut, en effet, réussir, encore maintenant, que 
dans la mesure où l'on inspire confiance, et l'on ne peut 
inspirer confiance que si l'on est capable de détruire les hors- 
la-loi. 

H s'agissait pour nous de rétablir la confiance dans le cœur 
des Européens et dans le cœur des Musulmans. IL fallait 
pacifier sans faire la guerre. Tel était l'objectif qu'il nous était 
demandé d'atteindre. 

Pour mener à bien notre tâche, 400.000 hommes étaient 
estimés nécessaires. Pour étoffer ainsi l'Algérie, sans rien 
prélever ni en Tunisie, ni au Maroc, ni dans les territoires 
d'outre-mer, tout en laissant en place la partie essentielle du 
bouclier atlantique, il fallait réaliser un effort sans précédent. 

Non seulement il fallait mobiliser les hommes sans per- 
turber gravement l’économie, mais il fallait en même temps 
reconvertir totalement notre dispositif militaire vers la forme 
d'opérations imposée par l'Algérie, 11 fallait organiser l'instruc- 
tion pour former très rapidement les jeunes gens appelés sous 
les drapeaux et leur apprendre Tèur métier de pacificateurs,. 
IL fallait, enfin, adapter les doctrines d'état-major qui depuis 
dix ans étaient toutes orientées vers la stratégie de {a défense 
européenne. 

La mobilisation de 200.000 hommes, qui a été réalisée sans 
incidents graves, constitue la preuve la plus remarquable de 
la santé morale de notre pays. Tandis que tous ces jeunes 
gens rappelés sous les drapeaux accomplissent leur tâche avec 
un civisme qui fait honneur à tous, nous préparons déjà leur 
relève par les jeunes du contingent. 

IL convient de rendre hommage à tous ceux qui ont été 
associés à cette entreprise. La jeunesse française a prouvé 
que, malgré le sacrifice qui lui était imposé, elle avait conscience 
de l'importance de la mission qui lui était confiée, 

Il fallait à la fois beaucoup de courage et beaucoup de cœur 
pour rester humain en face d'atrocités dictées par un fanatisme 
aveugle, et entre les formations de la terre, de l'air et de 
la marine, s'est créée une véritable concurrence, chacune vou- 
lant accomplir mieux que les autres la tâche de la paci- 
fication. 

Dans le même temps, toutes les dispositions étaient prises 
pour que les droits des rappelés soient réservés, les promes- 
ses de libération étaient tenues et actuellement le retour 
s'opère à une cadence satisfaisante, 

Au moment où nos jeunes soldats rentrent dans leurs fovers, 
au moment où les officiers de réserve retrouvent leurs occu- 
Eee civiles, je leur dis à tous, avec vous, mes chers col- 
égues, notre satisfaction. Ils ont redonné à l’armée sa véritable 
place dans la nation. (Applaudissements à gauche, au centre, à 
droile et sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 

Des résultats qui ont été obtenus, nous avons tous le droit 
d'être fiers et je m'incline avec émotion devant ceux qui ont 
versé leur sang pour la sauvegarde de notre nation. Je rends 
aussi hommage, et vous demande de vous y associer, à l'effort 
accompli pendant cette période par l’armée active. 

Depuis dix ans, celte armée avait été orientée vers la sécu- 
rité européenne dans le cadre du pacte de l'Atlantique; elle 
était habituée à utiliser un matériel classique destiné à livrer 
des combats traditionnels de grandes unités tels que le théâtre 
européen en a trop souvent connu. Elle a su se reconvertir 
vers cette mission nouvelle et combien humaine qu'est la paci- 
fication. 

Je ne veux pas manquer d'assoc'er à cet hommage ceux qui, 
dans notre gendarmerie et motre garde mobile, ont joué un 
rôle capital, rendu souvent plus difficile par l'isolement des 
brigades au cœur même du pays. 

Dans le même temps, les ingénieurs militaires faisaient, À 
notre demande, un effort considérable pour doter nos forces 
d'équipements b'en adaptés, En un an, et sans heurts, à l'avia- 
tion supersonique sont venus s'ajoutèr l'hélicoptère et l'avia- 
tion légère. 

Dois-je vous rappeler, mes chers collègues, qu'au début de 
1956 l'aviation française ne comptait, en tout et pour tout, que 
23 hélicoptères légers et 20 hélicoptères moyens utilisables en 
opérations ? A la date du 1° décembre 1956, nous avions 43 héli- 
coptères légers, 44 hélicoptères moyens, 31 hélicoptères lourds, 
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et les commandes qui sont passées permettront de doter nos 
forces armées de 80 hélicoptères moyens en juin 1957, de 
118 hélicoptères lourds et de 249 hélicoptéres légers au 
31 décembre 1957. ; 

Sans plus attendre, nous avons fait fabriquer en série dans 
l'industrie française, non seulement les hélicoptères légers tels 
le Djinn et l’Alouette, que la piupart d’entre vous ont sans 
doute déjà vu évoluer, mais également nous avons m's en 
train une chaîne d’hélicoptères de combat fabriqués sous 
licence par une de nos sociétés nationales. 

Cette orientation a une importance capitale, car elle est Ja 
preuve que cet équipement de l’armée en matériel héliporté 
n'est pas seulement une affaire de circonstance, ce n’est pas 
seulement à cause des événements d'Algérie que nous nous 
sommes lancés dans cette production, c'est une réforme fon- 
damentale de la structure de notre armée. 

Nous avons voulu marquer ainsi notre volonté que, dans 
l'avenir, notre armée de terre ne soit plus seulement une 
armée susceptible de se mouvoir sur le terrain, mais qu’elle 
soit capable également de manœuvrer dans les trois dimensions. 

Grâce à la création de l’aviation légère, nous avons intégré 
l'espace aérien à la manœuvre terrestre. C’est une véritab'e 
révolution. 

M. Roland de Moustier, Voulez-vous me permettre de vous 
poser une question, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je vous en prie. 

M. Roland de Moustier, Vous venez de parler des expériences 
de l'aviation légère; avez-vous été satisfait des essais de 
l'Hurel Dubois ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Nous avons été très satisfaits des expériences de l'Hurel-Dubois, 
et nous statuerons prochainement sur le sort à donner à ce 
prototype qui est en concurrence avec le successeur du 
Nord 2500, le Nord 2506. 

Si j'ai fait allusion à cette révolution, je dois dire qu’elle 
n’est pas seulement le fait de l’armée de la France. Dans tous 
les pars du monde cette aviation légère est à l'ordre du jour. 
Hi s’agit d’un changement analogue à ce que fut l’utilisation du 
canon de 75 ou, plus tard, l’emploi des chars au combat. 

Si l'on devait faire un bilan — mais ce serait là plutôt le 
rôle du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) plus” spécia- 
lement chargé de la situation militaire en Algérie — on pour- 
rait affirmer que les résultats obtenus ont été au delà de ce 
qu’on pouvait raisonnablement attendre. 

Il reste beaucoup à faire. L'œuvre pacificatrice en Algérie 
n’est pas terminée, mais l'équipement que vous lui donnerez 
en votant le budget qui vous est présenté nous | meer - de la 
poursuivre tandis que, parallèlement, les solutions politiques 
s'élaborent. 

En ce qui concerne la Tunisie et le Maroc, comme je vous 
l'ai dit tout à l'heure, le problème était plus délicat, 


Il a fallu de la part des chefs mililarres responsables — je le 
dis aujourd'hui de cette tribune où certains sont attaqués — 
beaucoup de sang-froid et de sens politique. I] a fallu concilier 
les impératifs de l’indépendance avec les missions de l’armée 
française, assurer dans la mesure du possible la sécurité des 
Français vivant sur ces territoires, interdire aux éléments 
restés rebelles anx nouveaux pouvoirs centraux de trouver 
leur justification dans l’aide à la rébellion algérienne. 

Là aussi, jamais une armée consciente de sa force n’a montré 
une telle maîtrise de ses nerfs. Malgré de nombreux incidents, 
rien d'irrémédiable ne s’est produit qui puisse compromettre 
la future défense commune qui sera, je l’espère, dans un 
jour prochain élaborée entre ces jeunes pays et la France. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Volontiers. 4 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Monsieur le ministre, je m'excuse de vous demander une 
précision. Il se trouve que je viens de parcourir, avec quelques 
collègues, la frontière algéro-marocaine, depuis l'Atlantique, 
c’est-à-dire, depuis lort-Elienne, jusqu’à Nemours. 

Je vais vous citer un fait, parmi bien d’autres, qui témoigne, 
sur le terrain même, de Ja situation réelle dans laquelle se 
trouvent parfois nos troupes. 

Je prends comme exemple le poste situé au-dessus de Mar- 
{inprey, mais en territoire algérien, poste entouré de barbelés, 
occupé par quatre-vingts soldats français, d'origine algérienne 
ou métropolitaine. A 1.200 mètres de là, c’est la frontière 
marocaine, où stationne l'armée française du Maroc, l'arme 
au pied. 





En plein jour ou la nuit, des commandos de fellagha maro- 
cains ou algériens formés en territoire marocain viennent 
attaquer le poste qui, je le répète, est à 1.200 mètres de la 
frontière, au vu et au su des troupes françaises stationnées 
au Maroc, qui n'y peuvent rien. Sitôt après le raid, ces com- 
mandos repartent, absolument impunis. Si bien que les troupes 
françaises stationnées au Maroc assistent, impuissantes et 
médusées, je dois le dire, au massacre de leurs camarades. 

Vraiment, en dehors même du non-sens politique que cela 
représente, il faut avoir un moral chevillé au corps pour consi- 


dérer qu’on peut continuer à défendre l’Algérie dans des condi- 
tions pareilles. (Applaudissements à droite et à l'extrême 
droite.) 


Je vous demande donc, monsieur le ministre, de nous dire, 
non seulement les mesures qui sont prises vis-à-vis du Gou- 
vernement marocain en ce qui concerne ses propres respon- 
sabilités, mais à partir de quand — et je souhaiterais que ce 
fût à partir de demain matin — on lui fera savoir que, lorsque 
des fellagha viennent attaquer des troupes françaises en terri- 
toire algérien, dans la zone frontière, les troupes françaises 
stationnées au Maroc ont ordre et mission de se porter au 
secours de ces dernières. (Applaudissements à droite, à 
l'extrême droite et sur divers bancs au centre.) 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Monsieur le président de la commission, c’est exactement le 
sujet de discussions qui ont eu lieu cette semaine, en particu- 
lier avec le général commandant ces territoires. 

1 est bien certain que ces frontières, aussi bien, d’ailleurs, 
la frontière algéro-marocaine que, de plus en plus, la frontière 
algéro-tunisienne, posent de graves problèmes en ce qui con- 
cerne le stationnement et les missions, des troupes françaises, 
de celles qui se trouvent en Algérie, comme de celles qui se 
trouvent de part et d'autre des frontières algériennes. 

Tout cela ne fait que renforcer ce que je vous disais, à 
savoir que nos armées doivent faire face à une dure épreuve 
morale, et nous souhaitons que leur rôle demeure aussi effi- 
cace que possible. 

A la question de savoir si nos effectifs ne seraient pas plus 
utiles en Algérie même que sur le territoire du Maroc ou de 
la Tunisie, il n’est pas toujours répondu d'une façon décisive. 

Il est sans doute préférable pour nos troupes d'Algérie que 
cer.aines unités françaises soient encore présentes au Maroc 
et en lunisie, non seulement pour effectuer leurs missions 
nortmales, mais également pour servir d'organes de renseigne- 
ments et leur permettre d'éviter les surprises. 

Dans le cas même que vous avez cité, monsieur Monte], je 
suis certain que s’il ne s'était pas trouvé des unités françaises 
de l’auire côté de la frontière du Maroc, l'affaire aurait été 
beaucoup plus grave pour le poste en question. (Mouvements 
divers à droite et à l'extrême droite.) 

M. Jacques Isorni. La réponse n’est pas claire, monsieur le 
ministre. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je ne puis vous donner une autre réponse à ces questions, alors 
qu'elles Sunt en pleine gestation, au moment même où toutes 
ces discussions ont lieu. Nous connaissons le problème comme 
vous. Vous pensez bien qu'il ne peut laisser indifférent le 
ministère de la défense nationale. Nous avons à le traiter avec 
les généraux responsables dans le cadre de la politique menée 
vis-à-vis du Maroc et de la Tunisie. 

Celte politique demande ä être éclaircie. L'élément militaire 
en est l'élément primordial, mais non déterminant, 

Cela dit, l'effort fait en Afrique du Nord ne devait pas nous 
faire oublier que nous avons des territoires dans l’Union fran- 
çaise qui ont besoin de notre présence vigilante. Je veux vous 
rappeler que nous avons maintenant des unités et des cadres 
dans tous ces territoires qui ont su y faire régner la paix 
sur de vastes étendues. 

En ce moment même, un programme s’applique. L'air et la 
marine jouent chaque jour un grand rôle dans le maintien des 
relations entre toutes ces régions et la métropole, Notre effort 
s’est particulièrement porté, au cours des derniers mois, sur la 
constitution d'une infrastructure, que beaucoup d’entre vous 
ont déjà pu visiter, d’une flotte aérienne adaptée et de nou- 
velles unités d'outre-mer. 

Je ne veux pas oublier, dans ce tour d'horizon, les unités 
qui montent la garde au Sahara et = permettront demain aux 
prospecteurs de faire jaillir du sol des sources d'énergie abon- 
dantes et nouvelles, susceptibles de donner à tous les pays 
limitrophes sous-développés un grand essor industriel. 

Je voudrais maintenant vous parler de la position du minis- 
tère de la défense nationale vis-à-vis du pacte de l'Atlantique 
et, par là, répondre aux quelques questions qui ont été posées 
par M. Monteil. 
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Certains d’entre vous ont pu se demander si l'effort militaire 
que nous avions fait en Afrique du Nord ne s'était pas réalisé 
au détriment de notre contribution au pacte de l'Atlantique et 
même s’il ne compromettait pas la solrdarité de ce pacte. 

Je me dois de les rassurer, Nous avons maintenu en Alle- 
magne l'essentiel de notre contribution au « bouclier Atlan- 
tique ». En dépit de l'accroissement de notre effort militaire 
en Afrique du Nord, nous avons réussi à maintenir en Alle- 
magne plus de 70.000 hommes au 1* octobre 1956. Il faut recon- 
naître, d’ailleurs, que ces etlectifs très suffisants étaient moins 
opérationnels qu'avant, mais nos missions aériennes restaient 
intactes, et c'était vrai. 

D'ailleurs, les divisions du type O0. T. A. N. que nous avons 
envoyées en Algérie ont conservé leur structure initiale de 
façon à être en mesure de reprendre instantanément leur place 
au sein de la coalition, si la situation internationale l’exigeait. 

De toute façon, il ne faut pas perdre de vue que le pacte de 
l'Atlantique signé par quatorze nations recouvre les départe- 
ments français d’Algérie. 

Ainsi, notre eflort militaire en Algérie constitue une coniri- 
bution positive et efficace au pacte de l'Atlantique et le triomphe 
de la subversion en Algérie ouvrirait évidemment la route 
de l'Afrique française, base arrière de l'alliance Atlantique. 

Je ne pourrais pas terminer ce tableau sans vous dire quel- 
ques mots d’une aflaire qui passionne encore la presse et qui 
nous occupe très profondément nous-mêmes, l'affaire de Suez, 
et sur la facon dont elle s’est déroulée. 

A la fin du mois de juillet dernier, au moment où le colonel 
Nasser, au mépris du droit international, s'emparait de cette 
voie d’accès de notre civilisation au Moyen-Orient que repré- 
sente le canal de Suez, nous établissions avec le Gouvernement 
et l'état-major britanniques des contacts étroits dont la conclu- 
sion fut la mise sur pied d’une force d'intervention franco-bri- 
tannique destinée à parer à toute éventualité. 

La distance interdisait, en effet, toute action isolée. Une 
intervention amphibie, comme devait l'être obligatoirement 
l'intervention en Egypte, nécessitait une préparation soignée, 
et la conduite d’une opération de débarquement est une affaire 
fort difficile. Dois-je vous rappeler que le débarquement de 
Normandie avait exigé plus d’une année de préparation minu- 
tieuse et avait failli échouer au dernier moment, par suite du 
mauvais temps qui était pourtant absolument imprévisible au 
mois de juin ? 

Dans le cas de l'Egypte, les distances étaient beaucoup plus 
grandes que dans les autres exemples de débarquements, 
récents ou anciens. Pourtant dès le 1* septembre les forces 
françaises étaient prêtes. Seules les conversations politiques 
mences tant à Londres qu'à Paris et New-York ajournèrent 
leur départ. . 

Mais le temps n’enlève pas aux choses leur réalité, Le coup 
de force subsistait, ouvrant la porte à tous les arbitraires, Les 
restrictions actuelles montrent quelle importance conserve pour 
la vie même de tout l'Occident, et particulièrement pour notre 
pays, la liberté de navigation dans le canal, 

Mais voici que, dans la nuit du 29 au 30 octobre, Israël, menacé 
d'’étouffement et d’invasion par une Egypte puissamment armée 
par la Russie, tente de desserrer l’étreinte. Nos forces militaires, 
dans la plus étroite coopération avec les forces britanniques, 
se mettent de toutes parts à leurs postes de combat. Le corps 
expéditionnaire embarque à Alger et à Marseille. Deux jours 
après, les forces de l'air opèrent à partir de Chypre et 
détruisent au sol l'aviation égyptienne composée d'avions 
soviétiques les plus modernes. Quatre jours après, les parachu- 
tages commencent et le septième jour à partir de l’appel lancé 

r les Gouvernements de France et de Grande-Bretagne, c'est 
e débarquement du corps expéditionnaire en Egypte. Quelques 
heures plus tard, Port-Fouad et Port-Saïd sont entre nos mains, 
lorsque le « cessez-le-feu » vient arrêter notre progression à 
quarante kilomètres au sud de Port-Said, 

Je dois dire que, lorsque j'entends certaines critiques sur la 
lenteur qui aurait accompagné notre débarquement, je pense 
que nos détracteurs n'ont pas suffisamment observé la carte. 
Se rendent-ils compte que la portée de l'opération à partir de 
nos bases représente dix fois la distance de cette opération de 
Normandie dont je parlais tout à l'heure et qu'on a appelé 
Overlord ? 

Je pense, au contraire, que jamais dans l’histoire opération 
amphibie ne fut réalisée aussi rapidement, avec une telle pré- 
cision et surtout un tel souci d’épargner les populations civiles. 


Mais, pourrez-vous dire, comment $se fait-il que l'armée, 


israélienne ait mis en quatre jours en complète déroute les 
forces égyptiennes du Sinaï et que nous n’ayons pu nous 
emparer en vingt-quatre heures que de Port-Saïd et de Port- 
Fouad ? 

IL n’est pourtant pes difficile de se rendre compte que le 
problème posé aux Israéliens était complètement différent du 
nôtre. Sans que cela enlève d’ailleurs rien au mérite de leur 








éclatante victoire remportée sur des soldats de Nasser, les 
Israéliens ont opéré partant de leurs frontières et de leurs bases 
de ravitaillement, et ont combattu sur un terrain qu'ils connais- 
saient fort bien car, en 1948 déjà, leurs avants-gardes avaient 
poussé des pointes en direction du canal. 

D'autre part, nos parachutistes ont été à même d'opérer 
seuls dès le 5 novembre. Ils ont d’ailleurs fait l'admiration 
de leurs collègues anglais dont le comportement a lui-même 
ét remarquable. Mais ces troupes parachutées, comme vous 
le savez, ne sont point motorisées, et avant le 6 novembre rien 
n’était possible pour le gros de notre corps de débarquement, 
car il faut plus de six jours de voyage à un convoi pour aller 
de Malte jusqu'à Port-Saïd, et ce délai ne pouvait être réduit 
par aucune intervention, gouvernementale ou autre. 

La France avait fourni quelque matériel à Israël, Elle en 
avait d’ailleurs fourni, vous l'avez vu dans un débat récent, 
à la même époque ou auparavant, à certains pays arabes, mais 
ces livraisons n'avaient rien de comparable aux livraisons 
d'armes faites par la Russie aux Egyplens. 

Je vais vous donner quelques chiffres qui en diront plus 
que tous les discours sur les intentions de la Russie de trans- 
former l'kgypte en un véritable arsenal en vue d'une agression 
prochaine. 

Le butin pris par les Israéliens dans le Sinaï comportait wne 
centaine de chars de fabrication russe, 1.000 véhicules divers, 
environ 200 pièces d'artillerie comprenant de nouvelles armes 
d’un modèle soviétique, environ 6.000 tonnes de munitions. 

Je voudrais également vous révéler quelques chiffres concer- 
nant les livraisons d'avions et de matériel lourd. L'Egypte 
avait reçu de la Russie 90 Mig 15, 50 bombardiers Iyouchine, 
145 chars T 34, 60 chars Slaline et 120 chars avec casemate 
ei canon de 100. 

S'il m'est permis de tirer, sur le plan militaire, les conclu- 
sions de l’aflaire de Suez, je les résumerai ainsi: 

La première, c'est que les livraisons de telles quantités 
d'armes à l'Egvpte par le bloc soviétique avait détruit l'équili- 
bre des forces au Moyen-Orient et permettait à Nasser de procé- 
der, au moment où il l'aurait voulu — et nous savons Imnaäain- 
tenant qu'il avait déjà plusieurs fois hésité à le faire — à 
n'importe quel acte d'agression arbitraire dans la ligne de son 
coup de force sur le canal. 

La deuxième conclusion, c'est que les répercussions mêmes 
sur l’économie française des sabotages commis par l'Egypte, 
tant sur le canal que sur ses installations, montrent à quel 
point nous étions soumis aux risques de l'arbitraire du gou- 
vernement de Nasser, Si celui-ci avait, en effet, un jour, pris 
l'initiative de bloquer le canal et de saboter ses installations 
sans que nos forces et les forces de l'O. N. U. fussent sur place 
our rétablir la libre circulation, alors, ce jour-là, l'économie 

e l'Occident risquait d'être bouleverse de façon irrémédiable. 

La troisième conclusion que je tirerai, cette fois de notre 
potentiel militaire, c'est que notre armée a été en mesure, 
après préparation, de réussir en huit jours une opération de 
débarquement à 3.000 kilomètres de nos bases nord-africaines, 
opération qui n’entrait nullement dans les missions tradition- 
nelles de l’armée française, et cela sans que notre disposilif 
en Afrique du Nord ait été affaibli de quelque façon que ce 
seit, puisqu'il restait encore en Afrique quelque 650.000 hom- 
Ines. 

Nos forces ont obéi strictement, comme c'était leur devoir, 
mais avec une profonde déception, aux impératifs internatio- 
naux du cessez-le-feu. Elles étaient capables d'arriver, deux 
jours après, jusqu'à Suez. Elles seraient capables, moralement 
et matériellement, de reprendre la lutle et de vaincre définiti- 
vement en quelques jours, si de tels ordres leur étaient donnés 
en raison d'événements politiques qui ne sont point du 
domaine proprement mililaire. 

Les opérations d'Egypte nous ont permis de vérifier plu- 
sieurs choses: tout d'abord, la parfaite aptitude au combat de 
cerlains matériels français, tels que les chars A. M. X., les 
engins antichars, les avions Mystère IV, l'aviation de trans- 
port, la D. C. A. des unités, les moyens amphibies et la grande 
valeur combative de nos troupes. 

Ensuite, nous avons pu également constater dans l’action 
l'efficacité de notre organisation, ce qui n’est pas le moindre 
problème. 

On a dit qu’elle était trop lourde. Il faudra peut-être l’alléger. 
Néanmoins, telle qu’elle était, dans les avant-postes et ailleurs, 
elle a parfaitement fonctionné avec un haut commandement 
bien adapté aux nécessités de l’étroite coopération interarmes 
et entre état-majors de pays alliés. 

Enfin, ont été éprouvés la valeur combative et l'entraînement 
de nos troupes: parachutistes, aviateurs, marins et unités ter- 
restres de tous ordres. 

Je me dois, avec MM. les secrétaires d'Etat, de les féliciter 
sclennellement devant l'Assemblée nationale. (Applaudisse- 


| à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 
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M, le président. L'Assemblée s'associe de tout cœur à cet 
hommage. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Après avoir rappelé les résultats obtenus depuis un an par 
nos armées, j'analyserai rapidement le budget de 1957 et les 
perspectives d'avenir qu’il préfigure. 

On a dit que c'était un budget inactuel, Je dirai plutôt que 
c'est un budget trop actuel, en ce sens qu’il est difficile aujour- 
d'hui de faire face aux charges immédiates du présent et 
d'orienter dans le même temps l’évolution nécessaire. C’est 
néanmoins ce que nous avons essayé de réaliser, comme je 
l'ai indiqué. 

L'armée de terre était, en effet, organisée, depuis dix ans, 
essentiellement en fonction de nos engagements atlantiques et 
dans le cadre de la sécurité européenne, Pour qu’elle puisse 
ètre tournée vers l'Afrique et l’Union française, il a fallu, 
en hâte, la reconvertir partiellement. 

Il nous appartient maintenant de songer à l'avenir et de 

bâtir une armée qui puisse continuer à faire face avec succès 
à ses tâches immédiates, mais qui, en même temps, soit 
adaptée aux formes de conflits à venir. 
Le budget que je peux vous présenter répond donc à un 
double impératif: tout d’abord, la nécessité de mener une 
politique nationale autonome — les événements récents en ont 
montré, je crois, la complète obligation — ensuite, la nécessité, 
dans le cadre de l'alliance atlantique, d'une armée adaptée 
essentiellement aux formes du conflit qui pourraient menacer 
l'Europe. 

Ce budget, comme je le disais, n’est malheureusement qu'un 
budget de transition établi dans le cadre de la politique de 
défense de la monnaie que s’est fixée le Gouvernement. A l’ex- 
clusion des crédits spéciaux afférents à l'Algérie, on peut aïre 
ps que le budget militaire de 1957 revêt, du poiat 
e vue purement budgétaire, deux aspects: par sa masse finan- 
cière, c'est un budget de reconduction, puisque nous nous 
sommes limités aux chiffres d’il y a un an; mais, par son 
contenu, il prépare l'orientation entre les formes militaires 
d'hier et les formes militaires de demain. 


Le total, vous le connaissez, atteint 940 milliards en crédits 
de payement. Les crédits de programme s'élèvent à 387 mil- 
liards, si l’on y comprend les crédits pour la France d’outre- 
mer. Mais 113 milliards d’autorisations de programme figurent 
dans les collectivités concernant l'Afrique du Nord, si bien 
que le total des autorisations de programme atteint finalement 
000 milliards. 

Par ailleurs, j'ai obtenu de M. le ministre des affaires écons- 
miques et financières, par anticipation sur l’année 1958, un 
montant d’autorisations &e programme de 202 milliards. 

Ces caractéristiques générales du budget militaire se retrou- 
vent dans l'articulation des crédits demandés par la section 
commune, l’armée de terre, l’afmée de l'air et la marine. Je 
n'en ferai pas maintenant l'énoncé. Lors de l'examen des 
sections, nous pourrons, soit à propos de remarques, soit sur 
le plan général, préciser le montant des masses de ces diffé- 
rents chapitres. 

En conelusion, le budget que je viens de résumer traduit wn 
très gros effort pour ne pas peser trop lourd sur l’économie 
d'un pays qui subit une forte tension en main-d'œuvre et en 
moyens de production. Si cette situation devait changer, 11 
est certain — je pense à l'allusion qui a été faite à l'indus- 
trie automobile — que nous pourrions placer des marchés assez 
importants en vue de remédier au marasme de certains sec- 
teurs. : 

Ce budget a été construit en tenant compte du fait qne 
notre armée est tenue de répondre aux trois missions fonda- 
mentales suivantes: la défense intérieure et extérieure de 
l'Union française, le maintien de l’ordre intérieur et la défen:e 
en surface, enfin la défense de l’Europe occidentale dans le 
cadre de l'O. T. A. N., compte tenu du fait nucléaire. 

Vous concevez bien que toutes ces missions — je l'indique 
franchement — sont contradictoires et qu’on ne peut trouver 
de polyvalence absolue pour tous les matériels et les unités 
qui doivent faire face à ces tâches. » 

La défense de l'Union française et les opérations de maintien 
de l’ordre demandent des unités rustiques répondant aux exi- 
gences de la guérilla, du combat en montagne et de l’aéro- 
transport. En revanche, la guerre nucléaire, telle qu’on peut 
se l’imaginer, exige que l’on puisse concentrer le maximum 
de puissance sous le minimum de volume. C’est avant tout 
un problème de matériels qui allient la puissance à la mobilité. 

La nécessité de concilier ces impératifs contradictoires dans 
un plafond budgétaire qui sera toujours, j'en ai acquis Ja 
conviction, du même ordre de grandeur dans les années à 
venir, nous ont amenés, MM. les secrétaires d’Etat et moi- 
même, à projeter de modifier profondément la structure de 





notre appareil militaire tant en ce qui concerne les forces 
que les programmes d'armement. Le travail est en cours et 
doit être présenté prochainement. 

Nous aurons l'occasion de nous en entretenir avec les commis- 
sions compétentes, en particulier avec la commission de la 
défense nationale. 

Quels sont les deux faits essentiels qui doivent dominer 
toutes les formes du conflit de demain ? C’est, d’abord, le fat 
idéologique traduit par ce qu'il est convenu d'appeler la guerre 
de subversion, c’est, ensuite, le fait nucléaire, 

Le fait idéologique n'est pas nouveau. Il est devenu l’une 
des données les es déterminantes des conflits modernes. 

Il donne à leurs manifestations une forme originale dont 
le trait caractéristique est l’interpénétration des adversaires 
au cœur même des institutions et des territoires. 

Le fait idéologique trouve sa pleine expression dans Ja 
uerilla. C’est sous cette forme matérialisée par la rebellion 
’Algérie que se manifeste la menace tendant à atteindre nos 
territoires d'outre-mer et à déborder l'O, T. A. N. vers le Sud. 

En cas de conflit mondial, nous risquons de trouver en Europe 
cette forme de guerre en combinaison avec des opérations 
générales conduites avec les moyens classiques du moment. 

Le fait nucléaire, par le changement d'échelle des puissances 
destructrices qu’il représente, est tel qu’un système de défense 
ou de sécurité collective fondé sur les seuls moyens tradition- 
nels apparaît, en face de lui, dérisoire. Il domine le rapporf 
des forces. 

En dépit de ces deux dominantes, une large inconnue demeure 
cependant quant à certaines formes que peut prendre la menace. 
Si un bouclier de forces classiques n'était pas maintenu en 
Europe, cette situation pourrait donner à un agresseur éventuel 
la tentation d'intervenir sans risque à l'intérieur de nos pays 
en appui, par exemple, d’une action subversive, avec le secret 
espoir que l'on n’oserait pas, face à cette attaque convention- 
nelle, déclencher le phénomène nucléaire. 

Ces deux dominantes, nucléaire et idéologique, alliées à 
la nécessité du maintien d’un bouclier de forme classique, nous 
imposent une transformation profonde de notre appareil miii- 
taire. Cette transformation, nous devons la réaliser non seu- 
lement pour tenir notre place dans tout système d'alliance 
ou de coalition, mais pour orienter nos alliés vers un système 
de sécurité collective efficace et sans fissure. 

En raison de Ja diversité des menaces, cette transformation 
s'impose dans tous les domaines, pour doter les organisations 
et le système de forces d'une souplesse suffisante pour garan- 
tir instantanément les trois capacités d'action que l’on décrit 
habituellement: la capacité de riposte, la capacité de défense 
tant intérieure qu’extérieure, enfin la capacité de manœuvre et 
d'intervention. 

La capacité de riposte est, évidemment, lite à la possession 
d’explosifs nucléaires et d'engins ou d'avions capables de les 
porter au Join. 

Cette capacité, nous ne pouvons l’avoir en ce moment, vous 
le savez, du fait de notre appartenance au pacte de l'Atlantique. 
C'est pourquoi tous nos efforts porteront sur le renforcement 
de ce pacte. Notre intention est de faire ressortir auprès de nos 
alliés américains, lors du conseil atlantique qui se tiendra pro- 
chainement à Paris, l’impératif catégorique que représente pour 
la paix cette notion fondamentale. 

E faut qu'il n’y ait pas le moindre doute dans l'esprit de 
ceux qui peuvent menacer Ja paix: toute agression de leur 
part à l'encontre d’un des pays couverts par le pacte doit 
eutrainer une riposte foudroyante. 

Déjà, lorsque le maréchal Boulganine s'est cru autorisé à 
nous menacer de ses engins, le chef suprême des armées atlan- 
tiques, le général Gruenther, a rappelé, en des termes ne lais- 
sant aucune place à l’ambiguïté, que la sécurité atlantique 
n’était pas un vain mot, 

La capacité de riposte est liée aussi à la possession de bom- 
bardiers ou d'engins à longue portée, Les trois armées ont 
recu des instructions formelles et les crédits nécessaires pour 
réaliser au plus tôt, en prototypes et en séries, les bombardiers 
et les engins de toutes sortes susceptibles de nous donner un 
potentiel suffisant d'engins porteurs, 


Cela nous permettra ainsi de tenir notre place dans Ja 
capacité de « frappe » ou de riposte du dispositif militaire 
interallié, 

L’effort est orienté plus particulièrement sur la propulsion 
atomique, les engins aato-propulsés et les développements élec- 
troniques de foules sortes. 

Je ne crois pas, monsieur Monteil, qu'il existe cette disper- 
sion que vous avez indiquée du haut de cette tribune. Je crois 
que, dans la période initiale que nous avons vécue, il n’était 
pas mauvais que chaque arme, chaque service technique s’exer- 
çât dans le sens qui Jui était particulier, Dès maintenant, fonc- 
tionne cette coordination dont j'ai entretenu votre commis- 
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sion; elle s'exerce, notamment, par la procédure d'’inser'ption 
des programmes et par les contacts permanents entre chefs de 
services techniques. 

Mais vous auriez raison demain si nous n'intervenions pas 
plus activement pour coordonner les efforts des trois armes. 
En tout cas, je donne l'assurance que les quelques milliards 
consacrés à de telles études ne feront pas double emploi à 
travers les services. 

La capacité de défense à demander à nos forces chargées de 
la défense intérieure du territoire tant de la métropole que de 
l'Union française exige, elle aussi, la mise sur pied d’un di<po- 
sitif militaire adapte essentiellement à la lutte contre la sub- 
version. 

Dans le domaine de la contre-guérilla, l'expérience acquise en 
Afrique du Nord, celle aussi acquise par la gendarmerie qui est 
un élément de base de tout dispositif de défense intérieure, 
nous permettront non seulement de mettre sur pied des struc- 
tures eflicaces et de créer des matériels adaptés — hélicop- 
téres et avions légers — mais d’être pour nos alliés, moins 
expérimentés que nous en ce domaine, des guides éclairés. 

M. Louis Alloin. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Volontiers. 

M. Louis Alloin. A propos de la défense intérieure, je désire 
vous poser une question. 

Que comptez-vous faire au sujet de quelque 140 officiers 
en garnison à Versailles, qui, douteux ou suspects, ont été 
remplacés à leur poste par des officiers en retraite, ce qui 
entraine des doubles emplois et des dépenses supplémentarres 
pour l’armée ? 

Je crois qu’il serait bon de mettre ces officiers hors de 
l'armée puisqu'ils ne sont plus aptes à servir à notre défense 
et à occuper loyalement leur poste, 

Je vous demande donc, en tant que Francais, d’épurer tous 
les officiers qui ne pensent pas « français », car vous n'avez 
pas le droit de laisser dans notre armée des traitres ou des 
suspects qui sont responsables de la vie de nos enfants, (Applau- 
dissements à l’ertrême droite et à droite.) 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Mon cher coilègue, je parlais de doubles emplois non dus le 
cadre des ofticiers, mais en matière d'engins. 

Cela dit, M. le secrétaire d'Etat à la guerre et moi-même étu- 
dions jes situations que vous signalez. Nous scmmes obligés 
d'examiner avec le grand soin les dossiers, les uns après les 
autres, car nous ne voudrions pas opérer avec trop de rapidité, 
ce qui pourrait nous amener peut-être à commettre certaines 
injustices. , 

oilà, mesdames, messieurs, les tâches que nous nous Som- 
mes assignées, avec MM. les secrétaires d'Etat, assistés par les 
Ctats-majors, et les responsables des différents corps de troupes, 
dans le souci permanent de concilier des impératifs in diets 
qui ne sont pas toujours aisément conciliables avec les doc- 
trines de demain. Mais telle est la dure réalité qui nous est 
aujourd'hui imposée. . 

A travers les épreuves, nous bâtirons une armée rénovée, 
capable de faire face à toutes les formes de menaces et de 
guerre, apte surtout à empêcher que les menaces ne puissent 
effectivement se transformer en guerre, (Appliudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, L'Assemblée voudra sans doute suspendre sa 
séance pendant quelques instants, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures trente-cinq minules, 
est reprise à dix-sept heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Malleret-Joinville. (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 


M. Aïfred Maïleret-Joinvilie. Mes chers collègues, les budgets 


des années précédentes étaient obscurs. Celui-ci fait la nuit 


complète sur les dépenses militaires. 

De grandes masses. aucun détail, Le moindre contrôle parle- 
mentaire est impossible. Pour le reste, il leur ressemble trop. 
Les dépenses militaires sont énormes; elles dépasseront 1.500 
miiliards de francs, et enco:e personne ne peui dire combien 
coûteront exactement les opérations d'Algérie, de Chypre, 
d'Egypte et d’ailleurs. 

Notons tout de suite que le Gouvernement a disposé de ces 
crédits avec facilité, alors qu'il se déclare incanable de satisfaire 
aux revendications des anciens combattants, des locataires, des 
fonctionnaires, de tous ceux qui, en général, travaillent pour 
les besoins de la vie civile. 

On pourrait comprendre une telle attitude si elle nous était 
impasée par la nécessité, mais ce n'est pas le cas. Elle corres- 
Eond à un choix et à un mauvais choix. 








Par exemple, il est clair que les événements d'Algérie récla- 
ment une solution politique et non une solulion nulitaiie qui 
demeure et demeurera impraticable. 

Tout le monde en convient. A quoi rime alors le maintien de 
plus d'un demi-million d'hommes autour d'Alger, d'Oran et de 
Constantine ? 

On dit que la pacification a abouti, qu’elle aboutit, qu'elle va 
aboutir. 

De teis propos nous rappellent fâcheusement ceux que nous 
avons entendus pendant des années au sujet de l'Indochine, 

La vérité est que la mise en œuvre de lant de troupes ne 
change rien au fond du problème. 

En Algérie, un peuple veut vivre libre en s’accordant avec 
la France. Il refuse, par contre, de subir la sujétion. 

Si nous tenons compte de ces aspirations, de cette volonté, 
de ces faits, la négociation apparaît comme la seule voie pos- 
sible : nous devons immédiatement mettre un terme à la guerre. 

De même en Egypte: les opérations militaires que nous y 
avons entreprises ont des suites terribles sans äucune contre- 
partie positive. 

Nous avons creusé un fossé entre le monde arabe et nous. 
Nous avons réussi ce tour de force de nous mettre à dos l'opi- 
nion mondiale. A l'Organisation des Nations Unies, soixante- 
cinq pays nous ont condamnés. E 

De plus, les conséquences diplomatiques « parfaitement ceal- 
culées », selon M. Guy Mollet, les conséquences économiques et 
militaires pèsent lourdement sur toutes les branches de l'acti- 
vité de notre pays. 

Etait-il vraiment difficile de | soir que ectte guerre pré- 
tendument engagée pour la Hhberté de la ravigation sur 
le canal de Suez aboutirait en quelques jours à l'arrêt du 
trafic ? 

Etait-il si difficile de prévoir que les pays arabes s'oppo- 
seraient à nous et, plus loin, les pays d'Asie ? 

Ne sait-on pas que la conférence de Bandoeng a marqué dans 
l'histoire de l'humanité un tournant que personne ne peut 
ignorer ou négliger ? Ne connaît-on pas, d'autre part, Ja posi- 
tion des Etats-Unis, si soucicux de profiter de toute erreur de 
leurs « alliés » ? 

Pourtant, il n’y a pas eu de surprise. Le Gouvernement con- 
naissait parfaitement les intentions de l'Etat d'Israël, qui n'a 
pas déclenché sans assurances préalables la machine infernale, 
ainsi qu'en témoigne le discours qui a été prononcé le 12 sep- 
tembre, ici même, au Palais-Bourbon, par M. Menahem 
Béguin, président du parti Hérouth en Israël, devant les dépu- 
té, et sénateurs français de « l'intergroupe pour l'unité fran- 
çaise ». 

Dans ce discours, M. Péguin déclarait : 

« Nous devons dire clairement du régime de Nasser: delendus 
est — il faut qu'il soit détruit —. Notre alliance avec la France 
n'a pas besoin d'être écrite. La France ne devrait pas combattre 
om Israël, ni Israël pour la France, mais la France et 
sraël peuvent et doivent travailler ensemble et, si néces- 
suire, combattre ensembie ». 

C'était le 12 septembre. Le 21 novembre, M. Laforest, haran- 
guant les aviateurs de la base de Dijon qui revenaient d'une 
mission confidentielle a dit: 

« Le pays a applaudi à vos exploits, mais il ne les connaîtra 
pas tous. » 

On connaît ces faits à l’Assemblte des Nations Unies. 


M. Henry Laforest, secrétaire d'Etat aux [forces armées (air). 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Aïlfred Malleret-Joinville. Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je veux 
apporter une précision, car, effectivement, certains des propos 
que j'ai tenus ont été commentés. 

Lorsque j'ai dit que le pays ne connaîtrait pas tous les 
exploits réalisés par les aviateurs, c'est qu'il m'était vraiment 
impossible d'indiquer tous les exploits de nos aviateurs, non 
seulement leurs exploits aériens, mais aussi leurs exploils 
terrestres. 

En effet, je m'adressais aussi à des mécaniciens qui avaient 
travaillé parfois dix-huit ou vingt heures de suite et j’enten- 
dais. souhigner que leurs efforts obscurs ne seraient pas tous 
connus. 

Je suis heureux, monsieur Malleret-Joinville, que vous 
m'ayez donné l'occasion d'apporter ceite précision. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Je prends acte de votre rectifi-a- 
tion, monsieur le secrétaire d'Etat, mais je doute qu'elle rvon- 
vainque qui que ce soit, car aujourd'hui — comme les jours 
précédents — les journaux sont pleins de précisions nou- 
velles sur des faits analogues. 


M. le ministre de la defense nationale et des forces armées. 
France-Observateur! 
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M. Alfred Malleret-Joinville. Ces faits que l’on connait à 
l’Assemblée des Nations unies contribuent à expiiquer le carac- 
tère massif des votes intervenus contre nous. 

De toute façon, avec ou sans l'avis de l'Organisation des 
Nations unies, l'attaque de l'Egypte a été et reste une folie 
criminelle, € mme l'a dit le leader du parti travailliste anglais 
(Applaudissements à l'ertrême gauche), suivi récemment par 
l'internationale socialiste, 

Il faut au plus vite nous débarrasser de ce fardeau insup- 
portable, ne serait-ce qu’en raison des risques d'extension 
qu'il comporte au Moyen-Orient et plus loin encore. 

Certains propos que vient de tenir M. Bourgès-Maunoury ne 
sont-ils pas inquiélants ? Il déclare que nos troupes seraient 
capables de reprendre le combat et de vaincre l'Egypte si 
l'ordre leur en était donné. I} est évident que ce qui est inquié- 
tant, ce n’est pas l'appréciation sur la valeur de nos troupes, 
mais bien l'idée que l'ordre pourrait Jeur être donné de 
reprendre le combat, Pour nous conduire où ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

La guerre mondiale ? Certains y pensent. On dit ici et là: 
la France doit s'y préparer en construisant des armes atomiques 
et en perfectionnant les engins téléguidés. Il n’est pas néces- 
saire d’être straltège pour imaginer les conséquences d'une 
telle guerre dans un pays comme le nôtre, dont la plus grande 
dimension est de 1.000 kilomètres, c’est-à-dire la distance que 
parcourt un avion à réaction en une heure. 

Non! Notre avenir — si nous voulons avoir un avenir — 
n’est pas dans la possession de bombes atomiques ou thermo- 
nucléaires. 11 n'est pas dans la fabrication de l’arme absolue. 
Notre avenir est dans la paix et le désarmement. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

Certes, ce jugement n’est pas valable pour la France seule- 
ment, mais il l’est pour la France spécialement. 

Et puis, tandis qu'on fixe notre attention sur les objectifs 
et les moyens d'une éventuelle guerre planétaire, on la 
détourne de périls beaucoup plus immédiatement probables. 

A notre frontière réarme une Allemagne qui ne perd pas 
une occasion de réaffirmer qu'elle ne s’en tient pas aux 
limites qui Jui ont été fixées par les alliés en 1943. Nous 
ne devons pas nous y tromper: que les revanchards nazis 
avouent leurs objectifs à l'Est ne signifie nullement qu'ils 
n'en ont plus à l'Ouest. Ils reprennent leurs positions en 
Sarre. Ces messieurs Roechling sont maintenant réinstallés. 

A l'état-major de l'O. T. A. N. se trouve le général 
Kielmansegg, qui écrivait dans son livre: « Blindés entre 
Varsovie et l'Atlantique », que les Français lui donnaient 
« l'impression d’un peuple arrléré », que, d’ailleurs, la France 
élait « un espace sans peupie comme l'Allemagne un peuple 
sans espace », 

Patiemment, à l'abri de l'O. T. A. N., les miltiaires alle- 
mands reconstituent leurs forces; et comme si nous n'avions 
rien retenu de l'histoire des trente dernières années, nous 
les y aidons. 

Le journal Le Redressement économique, du 15 novembre, 
a signalé l’existence d'un laboratoire militaire franco-allemand 
à Saint-Louis, près de Mulhouse. C’est le début d’une colla- 
boration dont l'état-major allemand attend, avec l’Euratom, 
qu’elle lui donrre l'arme atomique. 

Que faut-il ajouter ? 

De nombreux députés, ici-même, ont souhaité que les 
événements de Hongrie aient une autre con:lusion. Ont-ils 
réfléchi au fait que cette autre conclusion aurait ouvert toute 
grande la porte au revisionnisme hongrois, traditionnellement 
l’aillié du revisionnisme allemand ? 

Mais, même sans cela, nous devons rester attentifs. L'ému- 
lation commencée avec l'Allemagne pour la course aux arme- 
ments ne présage rien de bon. Son point d’aboutissement 
serait fatalement la guerre, c’est-à-dire, pour notre pays, la 
destruction. C'est la voie opposée qu’il faut prendre, si nous 
voulons survivre, la voie du désarmement, la voie du dépé- 
rissement des pactes militaires, à commencer par celui de 
l'O. T. A. N. et de ses compléments en Asie et au Moyen- 
Crient, et aussi de ses répliques dans les pays de l'Est. 

De ce point de vue, il est anormal que soit D gg ve sans 
examen la proposition qui tend à l’évacuation, à partir de 1957, 
des troupes soviétiques dans les pays signataires du traité 
de Varsovie et des troupes américaines dans les pays couverts 
par le pacte de l'Atlantique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

On dit qu'il faut la refuser parce qu’elle émane du gouver- 
neinent de l’Union soviétique et qu’elle n’est qu'une manœu- 
vre de propagande. 

S'il s'agissait de propagande, comme on le dit, on le prou- 
verait facilement si, la proposition étant acceptée par nous, 
ceux qui l'ont faite se rétractaient ; s'ils ne se rétractaient pas 
— et nous sommes sûrs qu'il en serait ainsi — rien ne pourrait 
étre plus heureux pour notre pays et pour la paix, 
















































Le général Lauzin, dans le auméro de novembre de la revue 
Forces aériennes françaises, constatant qu’ « une nation ne peut, 
sans risques graves, prendre l'habitude de l'échec », met remar- 
quablement en valeur quelques facteurs du succès qui ont, 
dit-11, « une importance qu'on ne leur avait pas accordée 
jusqu'ici », Et il les énumère: l'adaptation des forces armées 
à la politique qu'elles soutiennent, l'importance du moral de 
la nation, l'adaptation de l'appareil militaire aux formes pré- 
visibles du coniiit. | 

Jamais plus qu’à l'heure actuelle, en effet, la politique exté- 
rieure n'a eu des conséquences aussi immédiates et aussi pro- 
fondes sur les missions, la structure et le moral de l’armée. 
Et jamais, comme à présent, le peuple n'a été aussi attentif 
aux moindres gestes de cette armée. 

Dans ces conditions, l'armée nk peut agir, ne ee exister 
même, que si elle s'accorde à la volonté du peuple. Or, cette 
volonté s’est exprimée le 2 janvier. Disons seulement qu'elle 
est conferme à l'aspiration générale de tous les peuples: le 
progrès, l'indépendance, la paix. 

Or; il est évident que la politique extérieure de ces derniers 
mois s’est considérablement éloignée de ces objectifs, aggra- 
vant fatalement notre crise militaire. 

La quasi-totalité de nos troupes a été transformée en corps 
expéditionnaires qui sont enfoncés, englués dans des guerres 
colntlatés sans issue. Avec une politique fausse, la méthode des 
gros ellectifs s'est révélée aussi mauvaise que celle des petits 
paquets. Elle débouche sur l’incorporation de nos jeunes gens 
È is ans. Elle conduit la France à manger son blé en 
1erbe. 

Quant à la politique intérieure correspondante, elle amène la 
division au sein de notre appareil militaire. Les exercices pro- 
posés aux réserves ont pour thème, presque constamment, la 
guerre civile. 

En outre, si l'on constate qu'aux attaques fascistes contre 
les militants et les sièges des organisations démocratiques par- 
licipent souvent des hommes en uniforme, on peut se deman- 
der s’il n’existé pas, à côté du commandement officiel, un autre 
commandement, celui-là plus ou moins secret, qui agit comme 
agissaient des organismes analogues en 1934. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Dans le même ordre d'idées, je voudrais rapporter, sans jes 
commenter, deux faits qui me paraissent significatifs: 

Le 24 octobre 1956, Le Figaro a publié l'information suivante : 
« A l’occasion du 25° anniversaire de sa fondation, le Souvenir 
vendéen entreprend la réalisation d'une brochure et d’un film 
sonore et en couleurs exaltant l’épopée des géants de la Vente 
contre-révolutionnaire en 1793. La brochure, qui sera rédigée 
par des ecclésiastiques et des laïques particulièrement compé- 
tents, étudiera l'insurrection vendéenne sous les aspects histo- 
rique, juridique et théologique et répondra aux objections 
usuelles. » 

A la suite de quoi, on est invité à verser des fonds à une 
adresse de Cholet. 

Le 30 septembre 1956, des officiers et sous-officiers de réserve 
ont demandé au Gouvernement actuel l’autorisation d'aller se 
recueillir au Panthéon sur la tombe du général Marceau qui, 
à Cholet et autres lieux, écrasa les Chouans. Cette autorisation 
a été refusée. 

Et voilà qu'aujourd'hui, un poujadiste demande l'éviction de 
l’armée d'officiers comme le colonel Rol, dont le rûle dans 1a 
libération de Paris est connu. 

Voilà où nous en sommes! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ce qui est impliqué 
cas de péril vrai la 
mobilisation réalisable. 

La conséquence est que le moral de l’armée n'a jamais été 
aussi mauvais, et ce n'est pas elle qui en porte la respon- 
sabilité. 

Pour obtenir le redressement nécessaire, il faut que notre 
politique extérieure cesse d’ètre ce jeu de quitte ou double 
dans L uel nous serons toujours perdants. H faut, au contraire, 


r cet ensemble désastreux, c’est qu’en 
#ance ne disposerait d'aucun plan de 


que, e France, partent les initiatives qui favorisent 
tous les désarmements possibles dans l'immédiat, condition 


d'un désarmement plus complet. 

Si l’on fait cela, la charge militaire de la nation sera beau- 
coup moins iourde. Nous pourrons avoir l’armée que, raison- 
nablement, il nous est possible de maintenir, et son efficacité 
sera d'autant plus grande qu'elle aura l'appui du peuple et 
que, par conséquent, elle sera unie. 

Nous le rappelons une tois de plus: l’armée ne peut être 
unie as si elle est, au plein sens du mot. l’armée de la 
République. Si, au contraire, on laisse faire les factieux qui 
s'efforcent de la détourner de sa mission, alors elle se divisera 
et s'aflaiblira dangereusement. 
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L'expérience des vingt dernières années a montré que, dans 
notre pays, la République et la patrie sont inséparables. IL est 
grand temps de s’en souvenir, (Vifs applaudissements à 
d'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pranchère, ’ 

M. Pierre Pranchère. J'atlire l'attention de l’Assemblée natio- 
pale, et plus particulièrement de M. le ministre de la défense 
nätionale, sur la situation des militaires, réservistes et dispo- 
uibles, rappelés et maintenus, qui sont ou vont ètre renvoyés 
dans leurs foyers. 

Est-il besoin de-souligner longuement les difficultés de toutes 
sortes qu'ont causées aux intéressés — et à leurs familles — 
les décisions les rappelant sous les drapeaux ? 

Quant aux soldats du contingent appartenant à la classe 
1951/A, ils ont accompli vingt-hu!t mois de service militaire. 

Rentrant dans leurs foyers, les uns et les autres, même s'ils 
reirouvent leur emploi après un repos necessaire, vont 
demeurer pendant quelques semaines avec des moyens d’exis- 
tence réduits. Certams devront attendre uné quinzaine, voire 
un mois, avant de percevoir leur salaire ou tra:tement. 

Il en sera de même pour les fils de petits exploitants agri- 
coles, fermiers et métayers qui trouveront une situation où 
la gène s'est souvent installée. 

Nombre de jeunes artisans et commerçants étaient récem- 
ment installés. Beaucoup d’entre eux devront renouveler une 
partie de leurs vêtements, acheter des chaussures, etc. 

C'est pour toutes ces ra'sons que l’Assemblée nationale a 
tié saisie de plusieurs propositions de loi visant à accorder 
une prime de démobilisation à ces militaires libérés et que 
le groupe communiste, pour sa part, voudrait voir fixer à 
20.000 francs. 

La commission de la défense nationale, à l'unanimité, s’est 
déclarée favorable au principe de Faltribution d'une telle 
rime. 

a Dans une lettre portée à la connaissance de la commission 
de la défense nationale, tout en exprimant des réserves, vous 
avez écrt, monsieur le ministre: « Sur le principe, on ne 
peut qu'être favorable à l'attribution d'avantages de cette 
hature aux militaixes de réserve... ». « 

Peut-être objectera-t-on que ces libérés ont reçu une indem- 
nité correspondant à la prime de permission libérable, soit 
13.290 francs pour les soldats de 2° classe, ce qui n’améliore 
guère la situation de l'immense majorité d’entre eux, qui ont 
dù faire face à maintes dépenses en Afrique du Nord, ne serait- 
ce que pour acheter des boissons et, parfois, de la nourriture. 

On iuvoque aussi la compétence du ministère des anciens 
combattants en cette question. 

Mais il y a un précédent, En 1940, ies militaires démobilisés 
perçurent une prime de 1.000 francs qui dépasserait largement, 
en valeur d'aujourd'hui, ce que nous demandons. Deux cents 
francs furent versés par le centre démohilisateur et 800 francs 
par la gendarmerie, c'est-à-dire par le ministère de la défense 
nationale. 

Il nous semble indispensab'e que des mesures soient prises 
afin que les militaires, à l’occasion de leur renvoi dans leurs 
foyers, perçoivent une telle prime de démobilisation, C'ést 
pourquoi nous avons déposé un amendement à cet eflet. 
(Applaudissements à l’ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Comme l'a dit l’auteur de l'amendement, la commission de 
la défense nationale a été, en effet. saisie de cette propo- 
sition. Elle n’en à pas encore délibéré au fond mais, ainsi 

u’il a été indiqué, elle est, en principe, favorable à l'octroi 

‘une prime de démobilisation. 

J'indiqne, d’ailleurs, que la commission de la défense natio- 
nale tient à assurer de son estime les rappelés comme les 
hommes du contingent, avant mème d'envisager l'octroi d'une 
prime de quelque importance que ce soit. 

Il reste que, d’accord, je le répète, sur le principe de cette 
prime, la commission de la défense nationale fait confiance 
au Gouvernement pour étudier, sur le plan matériel, dans 
ee conditions un eflort peut être fait en faveur de nos 
soldats. 


A l'extrême gauche. Is auront certainement droit à l’estime 
du Gouvernement ; 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Jl est facile de réclamer de l'argent. On doit auparavant exiger 
de l'estime ! 


M. le président. La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. Mon propos est de demander à l'Assem- 
blée nationale et au Gouvernement de se prononcer pour le 
retour à l'application de la loi sur les dix-huit mois de service 
Diilitaire. 











En effet, ces derniers temps, lés soldats du eontingent qui 
ont été rappelés ou maintenus ont effectué, selon les cas, jus- 
qu'à trente mois de service militaire. 

C'est en application de l’article 40 de la loi du 31 mars 1923 
que le Gouvernement s'est cru autorisé à agir ainsi. Or, cet 
article stipule: 

« Lorsque les circonstances l’exigent, le Gouvernement peut 
conserver temporairement sous les drapeaux la fraction de 
classe qui a terminé une année de service ou rappeler des 
disponibles. » 

Il est donc bien entendu que cet article s'applique « tempo- 
rairement » et « lorsque les circonstances l’exigent ». 

Or, mesdames, messieurs, ce sont les événements d'Algérie 
qui ont motivé le rappel ou le maintien des soldats dont il est 
question. 

Disons tout de suite que, si les dirigeants actuels du Gouver- 
nement avaient tenu comple de la voionté populaire qui s'est 
manifestée le 2 janvier, il n’y aurait eu ni rappel ni maintien 
des soldats, car la majorité du peuple s'est prononcée — et 
continue à se prononcer — pour que le problème algérien soit 
réglé politiquement et aciliquement. 

Insons aussi que si MM. Guy Mollet, Lacoste et Christian 
Pinceau avaient appliqué leur propre programme, il n'y aurait 
pas eu de prolongation de la durée du service militaire, 

C’est, après M. Guy Mollet, qui qualifiait la guerre d’Algérie 
de « guerre imbécile », M. Christian Pineau qui, dans Île 
cepartement que j'ai l'honneur de représenter, proclamait sur 
ses afiiches électorales: « Si vous voulez la poursuite de la 
guerre en Algérie et le service militaire à trois ans, vous 
voicrez pour Dronne, Lelourneau, mais si vous voulez la 
paix, vous voterez socialiste ». (Rires à l'ertrême gauche \ 

On peut dire que la position était la même au parti radical 
avec M. Mendès-France. Mais hélas! il y a très loin des pro- 
messes aux actes. 

Nous, communistes, qui sommes restés fidèles à nos enga- 
gements électoraux, nous continuons à déclarer que l'iñtérêt 
de la France est dans la négociation pour faire du peuple algé- 
rien un ami et un allié de la France. 

Les circonstances exceptionnelles qui servent de pretexte 
au rappel ou au maintien des soldats ne peuvent être plus 
longtemps da qu ou alors cela signifierait que la solution 
mihtaire, dite de pacification, est la seule envisagée et que 
l'occupation du territoire algérien par 300000 hommes est 
la solution unique et définitive. 

Et pourtant, c'est M. Lacoste qui, à plusieurs reprises, à 
déclaré que les rebelles étaient définitivement battus, que la 
pacification était terminée et qu'il ne restait plus qu'un petit 
quart d'heure à tenir. 

Dans ces conditions, le Gouvernement Gevrait soutenir notre 
amendement, d'autant plus qu'on prétend qu'il ne s'agit que 
de lutier contre une poignée de fanat:ques. 

Nous ne croyons pas, quant à nous, à la solution miltaire, 
el les informations quotidiennes qui nous viennent d'Algérie 
ous confirment dans cette opfhion, car la lutte s'asvrave, les 
opérations se multiplient, ce qui dément pérempioirement les 
déclarations optimistes de M. Lacoste. * 

Nous nous souvenons, d'ailleurs, que, pour l’Indochine, on 
nous a tenu péndant cinq ans le même langage; on multi- 
pliait les bulletins de victoire et, de victoire en victo re, nous 
avons aussi atteint le dernier quart d'heure, mais ce fut à 
Dien-Bien-Phu. 

C'est pourquoi, dans l'intérêt de la France et de l'Algérie, 
dans l'intérêt de la paix, comme nous faisions au temps de la 
guerre d'Indochine, nous demandons le cessez-le-feu et :a négo- 
ciation. Nous sommes fidèles, en cela, à la volonté de l’im- 
mense majorité du peuple de France, aux re-ommandations 
émises par le mouvement de la paix qui, dans le monde, 
groupe des millions de personnes de toutes les opinions. 

Nous sommes certains, en outre, de traduire ici la pensée 
de nombreux militants socialistes qui, fidèles à la résoiut on de 
Lilte et au programme électoral de leur parti, luttent avec les 
communistes pour la paix en Algérie. Avec de nom'reux 
autres républicains, avec nous, ils savent que les 485 milliards 
de francs de dépenses pour cette guerre pourraient pus utile- 
ment servir à donner satisfaction aux légitimes reven l'cations 
des travailleurs et à construire des écoles et des logements 

En respectant la loi des dix-huit mois, le Gouvernement 
réaliserait déjà une économie substantielle. 

Mesdames, messieurs, pour défendre des intérêts colonia- 
listes, pour maintenir le système cnlonal périmé, on a 
demandé à des dizaines de milliers le jeunes gens de lourds 
sacrifices. Les uns, qui étaient commercants ou artisans, ont 
vu péricliter leurs affaires; les paysans ont dù abandonner 
leur exp'oitation; les ouvriers ont perdu leur salare; et, sou- 
vent, on chicane l'allocation militaire à leur famille. 
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Dans tous les cas, ces hommes ont dû interrompre la vie 
familiale, avec tout ce que cela comporte de difficultés et 
d'angoisse pour les parents, pour la femme et les enfants. 

Tous ces jeunes geis ont enduré et endurent encore les 
souffrances morales et physiques qu’entraîne cette guerre colo- 
uiale, Certains y ont laissé leur vie, Il est temps d'en finir. 

Actuellement, des jeunes gens de la classe 54/2 B sont sous 
les drapeaux depuis vingt-sept mois. Nous vous demandons de 
les rapatrier pour Noël. A cet eflet, le groupe communiste 
vient de déposer une proposition de loi n° 3445, avec demande 
de discussion d'urgence. Il serait normai que ces jeunes gens 
puissent rentrer dans leurs foyers. 

Nous vous demandons aussi de renoncer à avancer à dix-neuf 
ans l’âge d’incorporation des jeunes gens sous les drapeaux. 
Ne sacrifiez pas notre jeunesse pour une entreprise aussi 
injuste et si contraire aux intérêts de notre pays. 

Au contraire, rendez à la vie civile et à leur famille les 
soldats qui ont accompli leurs dix-huit mois de service et faites 
la paix en Algérie. Négociez, conformément aux stipulations 
de la Constitution française et en tenant compte des légitimes 
aspirations nalionales du peuple algérien. 

Vous respecterez ainsi l'idéal humain d'internationalisme, 
tel que le concevaient, à cette tribune, des hommes comme 
Jean Jaurès et Jules Guesde, 

Vous respecterez aussi les engagements pris devant les élec- 
teurs ainsi que la volonté populaire exprimée le 2 janvier et 
vous rehausserez le prestige international de notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais donner la parole à M. Bartolini, 
mais, auparavant, je demande aux orateurs inscrits pour deux 
ou trois minutes de ne pas parler pendant dix minutes. 


M. René . Monsieur le président, nous n'avons pas 
dépassé notre temps de parole, contrairement à deux autres 
groupes. 

M. le président. Mon observation vaut pour tous ceux de n0s 
collègues qui, s'étant fait inscrire pour une intervention de 
deux ou trois minutes, excèdent largement le temps qui leur 
élait imparti. 

M. René Lamps. Monsieur le président, inscrivez alors chacun 
de nos orateurs pour cinq minutes. 


M. le président. Je ne le puis; les temps de parole sont déjà 
fixés. 

M. Jean Bartolini, Nous perdons du temps, monsieur le pré- 
stident. (Rires à l'extréme gauche.) 

M. le président. J2 vous donne la paroke, monsieur Bartolini. 


MW, Jean Bartolini, Je voudrais attirer l'attention de l'Assem- 
blée nationale et des ministres sur quelques revendications 
intéressant les travailleurs de l'Etat, ouvriers et techniciens. 

D'une manière générale, ,on n'aborde guère ces questions 
dans les divers rapports qui nous sont présentés. Cependant, 
dans le rapport de M. Panier, sur les crédits de la section 
æarine, on peut lire: 

« La dépense la plus importante résulte — et nous nous en 
félicitons — de l'amélioration des salaires des ouvriers et “es 
techniciens, » 

Ce n’est pas notre avis ni celui des intéressés. Les ouvriers 
et les ouvrières des arsenaux et établissements de l'Etat 
viennent, en effet, de procéder, au cours de ces dernières 
semaines, à des dizaines d’arrêts de travail pour protester contre 
l'insuffisance des salaires et ia hausse constante des prix. 

Ils réclament avec force un bordereau de salaire basé sur 
14 p. 100 avec la garantie d’une augmentation minimum de 
25 francs. à 

Cette revendication unitaire s'inscrit dans le cadre de l'appli- 
cation du décret du 22 mai 1951. Elle tient compte d’une reven- 
dication formulée par les fédérations C. G. T., C. F. T. C., Force 
ouvrière, par la fédération des chefs d'équipe. Elle tient: compte 
aussi de la nécessité absolue de relever substantiellement les 
salaires des catéogries les ee défavorisées et du décalage 
moyen existant entre les salaires des travailleurs de l'Etat et 
ceux de la métallurgie parisienne, Elle traduit enfin le vœu 
unanime de la commission paritaire qui a demandé le 13 jan- 
vier 1956 que la comparaison avec les secteurs privé et natio- 
nalisé soit faite sur le quatrième échelon au lieu du sixième. 

Toujours dans le çadre de l'application correcte du déeret du 
22 mai 1951, les travailleurs Ge l'Etat et leurs organisations 
syndicales demandent unanimement la parité de la prime de 
rendement Paris-province à 16 p. 100, ce taux devant être un 
minimum garanti. Le décret du 22 mai 1951 précise que, pour 
les salaires de province, les ahattements subis sont ceux fixés 
par les textes réglementaires applicables aux salariés du com- 
merce et de l'industrie, 





Or, le taux de la prime de rendement étant inférieur en pro- 
vince, 12 p. 100, à ce qu'il est à Paris, 16 p. 100, il constitue 
un LA 4 abattement en contradiction avec le contenu du 
décret. 

D'autres revendications également très justifiées devraient 
être satisfaites sans retard, en particulier le payement de la 
prime de fin d'année au taux uniforme de 20.000 francs. 

Vous savez que, dans de nombreuses entreprises. privées du 
secteur nationalisé ainsi que dans de nombreuses administra- 
tions publiques, on accorde en fin d'année une prime de 
bilan ou même le treizième mois. 

Pour les travailleurs de l'Etat, il n’y a-aucune prime. C'est 
la raison de notre proposition. 

Nous demandons également le payement des salaires de 
tous les jours fériés et chômés, notamment, cette année, des 
24 et 31 décembre. Ces deux jours étant chômés sur décision 
de M. le ministre de la défense nationale, il serait normal, 
monsieur le ministre, que vous les payiez. 

Enfin nous demandons l'afliliation au.statut de tous les 
personnels en régie, précaires et saisonniers. Cette mesure 
intéresse plusieurs milliers de travailleurs. Notre per a 
> cu sur cette revendication une proposition de résolu- 
ion. 3 

M. le ministre de la défense nationale à fait connaître à la 
commission de Ja défense nationale que l'utilisation des travail- 
leurs saisonniers ou précaires n’est valable "à gou répondre 
à un besoin déterminé de courte durée. Or, M. le ministre ne 
peut pas contester que la plupart de ces travailleurs ont 
servi pendant plusieurs années soit à la marine, soit dans les 
établissements du ministère de la guerre. C'est bien la preuve 
que les travaux qu'ils effectuent correspondent à des pro- 
grammes. 

En conséquence, puisqu'il est démontré que le ministère de 
la défense nationale est obligé d’embaucher du personnel pour 
exécuter les travaux courants des arsenaux et autres établis- 
sements de l'Etat, puisque, d'autre part, depuis plusieurs 
années, des milliers d'ouvriers en régie directe, saisonniers, 
précaires, exercent un emploi permanent dans ces établis- 
sements de l'Etat, rien ne s'oppose à ce qu'ils soient admis 
dans le cadre du statut. 

Enfin, je voudrais également attirer l'attention de M. le 
ministre-sur les personnels mensuels techniques de la défense 
nationale. ; 

Depuis plusieurs années, nous demandons pour ce personnel 
le reclassement de la fonction technique. 

Les intéressés revendiquent une indemnité de fonction tech- 
nique prise em compte dans le calcul de la retraite, afin de 
remédier à l'effondrement de leur position hiérarchique. 

Le ministère de la défense nationale et les secrétaires d'Etat, 
guerre et marine, se seraient mis d'accord avec les organisa- 
tions syndicales au sujet de la base de cette indemnité. Hs 
seraient prêts à fixer à l'indice 210 la rémunération de l’ou- 
vier qualifié de l'Etat du grou 7. au huitième échelon d’an- 
cienneté, faisant fonction de chef d'équipe. 

L'accord étant réalisé sur la base de départ, il reste que 
les points de vue diffèrent sur la hiérarchisation. 

Le ministère de la défense nationale proposerait une indem- 
nité dégressive ramenée à zéro à l'indice 430. 

Les organisations syndicales font valoir à juste titre que cette 
formule constitue une solution illogique consacrant un nou- 
vel écrasement de la hiérarchie d'autant plus injuste que com- 
mence à l'indice 450 le jeu de la prime hiérarchique attribuée 
à la fonction publique. 

La seule solution juste serait L'ap lication des coefficients 
hiérarchiques sur la base reconnue légitime par tous, 

Si cette juste solution n'était pas retenue. au moins devrait- 
on garantir uniformément à toute la hiérarchie l'écart reconnu 
justifié à l'indice 210. Nous demandons, en conséquence, 
comme mèsure minimum, l'octroi d’une indemnité de fonetion 
technique uniforme appliquée à l’ensemble de la hiérarchie et 
prise en compte dans Je calcul de la retraite. 

Telles sont les quelques observations que je voulais présen- 
ter à l’occasion de la discussion des crédits militaires. Je dési- 
rerais connaître sur toutes ces questions la position du Gou- 
vernement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Mon intervention a pour objet de rappeler 
tout d’abord à notre Assemblée et au Gouvernement que la 
commission de la défense nationale, dans sa séänce du 7 juin, 
a adopté un rapport sur diverses propositions émanant de 
d'fférents groupes et dispensant du service en Afrique du Nord 
les hommes mariés pères d’un enfant. 1 

En juillet dernier, au moment où nous discutions des crédits 
militaires pour 1956, M. le ministre de la défense nationale 
combattit cette proposition, 
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Cependant personne n’ignore que si l’inquittude est grande 
dans chaque famille dont l’un des fils est en Algérie, elle est 
plus pénible, plus angoissante encore lorsqu'il s'agit d’un 
jeune père de famille. 

Je demande au Gouvernement s’il n’entend pas modifier sa 
position sur ce pe et s’il prévoit l’exemption de service en 
Afrique du Nord, comme cela se pratiquait il y a deux ans, 
pour les hommes du contingent, mariés, pères de famille. 
Ce faisant, il donnerait une suite favorable à la volonté 
exprimée sur ce point par la commission de la défense 
nationale. 

Toujours à propos des exemptions en Afrique du Nord, une 
note ministérielle a précisé que les maintenus ayant déjà un 
frère en Afrique du Nord n’y seraient pas dirigés. Cependant, 
très souvent, rappelés ou maintenus restent en Algérie durant 
des semaines ou des mois, et leurs cadets y sont dirigés à 
leur tour. 

M. le ministre de la défense nationale estime-t-il que cette 
situation est compatible avec ses imstruclions, sinon comment 
pense-t-il l'éviter ? 

D'autre part, du fait de l'appel accéléré des jeunes classes, 
il arrive que deux frères accomplissant leur temps légal de 
dix-huit mois soient envoyés tous deux en Algérie, au bout 
de quatre mois d'instruction. L'ainé ne devrait- pas, dans ce 
cas, être rapatrié pour servir en métropole ? 

Il est inutile, me semble-t-il, de souligner devant l’Assemblée 
le surcroît d'inquiétude des parents lorsque deux de leurs 
enfants sont engagés dans les opérations d'Algérie. Nous 
demandons à M. le ministre de la défense nationale d'appliquer : 
aux soldats du contingent les dispositions dont bénéficient ou 
doivent bénéficier les maintenus, 

Dans la seconde partie de mon intervention, je voudrais 
souligner un autre point qui a trait à la situation des hommes 
mariés et pères de famille. Les jeunes ménages, surtout ceux 
qui vivent du seul salaire du mari, éprouvent des difficultés 
toujours croissantes. 11 nous paraît souhaitable de rétablir les 
allégements du temps de service dont bénéficiaient avant la 
loi des dix-huit mois les hommes mariés et pères de famille. 

Nous serions favorables à la libération des pères de deux 
enfants après six mois de classes, à la libération aussi, après 
neuf mois, de ceux qui ont un enfant à charge. 

Nous aimerions connaître le point de vue du Gouvernement 
sur ces cas dont le total ne dépasse pas 8 p. 100 des contin- 
gents appelés. 

Voici une question qui se rapporte au sursis d'appel. 

L'article 25 de la loi du 6 août 1955 accorde des sursis d'appel 
de dix-huit mois aux jeunes gens exerçant une activité dans 
le bâtiment, 

Cette disposition cesse d’être en vigueur le 1‘ janvier 1957. 
Or comme, l'an dernier et cette année, la main-d'œuvre qua- 
lifiée ou spécialisée manquera dans l'industrie du bâtiment 
en 1957 pour la construction des immeubles à usage d’habita- 
tion, des écoles, des barrages, en un mot pour tous les travaux 
techniquement nécessaires aux besoins de l’économie natio- 
nale, Pour en permettre l'exécution, le Gouvernement proro- 
gera-t-il les dispositions de l’article 25 de la loi du 6 août 1955 ? 
Dans l’affirmative, il y aura lieu d'introduire un article dans 
ce sens dans le projet de loi dont nous débattons. 

Je poserai enfin une dernière question. Il s’agit du cas parti- 
culier des militaires rappelés et versés dans la demi-brigade 
des fusiliers de l'air. Cette formation participe à toutes les 
opérations terrestres en Algérie. Elle est, d'autre part, prati- 
quement administrée par l’armée de terre. Elle accomplit des 
missions qui incombent à celle-ci. Cependant, pour la libération, 
elle suit le sort de l’armée de l'air. Ainsi les réservistes dispo- 
nibles qui ont rejoint avant le 20 juin et qui servent en 
Afrique du Nord ne seront-ils libérés qu’au mois de décembre 
our les hommes mariés et pères de famille et au cours de 
anvier pour les célibataires, alors que leurs camarades de 
Female de terre rappelés en même temps qu'eux, avec lesquels 
ils ont vécu et dont ils ont partagé le sort, sont rentrés dans 
leurs foyers depuis un mois pour les hommes mariés et pères 
de famille, les célibataires devant être chez eux le 10 décembre. 

Ne croyez-vous pas, monsieur le ministre, qu'il y a là nne 
situation qui n’est pas équitable ? Ne pensez-vous pas qu'il y 
aurait lieu de les libérer pour qu'ils puissent passer en famille 
les fêtes de fin d’année ? 

Telles sont les questions qu'il nous a paru nécessaire de poser 
à 0 de l’examen des crédits militaires, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Girardot. ù 
M. Pierre Girardot. Mesdames, messieurs, le régime des per- 
missions, déjà défectueux avant les événements d'Afrique du 


Nord, est devenu inadapté et très impopulaire depuis l'envoi 
massif du contingent en Algérie et le rappel des disponibles. 








De nombreux soldats, maintenus après leur dix-huitième mois 
de service sans avoir bénéficié d'aucune permission de longue 
durée, ont dù attendre vingt el parfois vingt-deux mois avant 
d'en protiter. 

La commission de la défense nationale, soucieuse d'empêcher 
le retour d'une telle situation, a adopté, le 8 novembre, un 
rapport de mon camarade Paul Billat, député communiste de 
l'Isère, comportant cet article unique: 

« Les militaires appelés servant en Afrique du Nord devront 
avoir bénéficié, avant l'expiration de leur dix-huitième mois 
de service, de la permission prévue par l’article 44 de la loi 
du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée. » 

Mais M. Bourgès-Maunoury, ministre de la défense nationale, 
fait opposition à la discussion de cette proposition de loi par 
l’Assemblée, dévoilant ainsi, avec son intention de ne rien 
changer aux méthodes condamnées en la matière, l’entêétement 
du Gouvernement à s’enferrer toujours plus dans une politique 
de force et dans une guerre sans issue. 

Les jeunes soldats et les disponibles sont pourtant soumis 
en Algérie à de dures conditions de vie et à des risques cous- 
tants, ce qui devrait inciter le commandement et le Gouver- 
nement à leur accorder des permissions exceptionnelles en plus 
des permissions régulières, comme l'avait demandé mon co!llè- 
gue et ami Pranchère, député de la Corrèze, Nous en sommes 
cucore à exiger du Gouvernement le respect du régime de 
ces dernières! 

De plus, une note de M. Max Lejeune refuse les permissions 
agricoles aux militaires servant en Afrique. du Nord. 

Il arriæ aussi trop fréquemment que des soldats accomplis- 
sant Jeur temps de service ne peuvent profiter de la permis- 
sion qu'ils pourraient obtenir parce que le coût du voyage 
dépasse leurs moyens pécuniaires. Seuls, 8 p. 100 d’entre eux, 
classés soutiens de famille après une enquéte tâtillonne, peu- 
vent obtenir la gratuité du voyage par voie ferrée, à l'occa- 
sion de deux permissions normales seulement. 

Une inégalité criante existe alors entre le soldat issu d’une 
fanulle riche ou aisée qui profitera sans difficultés de toutes 
ses permissions et le soldat issu d’une famille laborieuse pour 
lequel les parents devront s'imposer des sacrifices supplémen- 
taires et, même, se priver quelquefois de la joie de l'accueillir. 

Le ministre répond à ces arguments en rappelant que les 
Militaires titulaires d’une permission bénéficient du quart de 
tarif sur les voies ferrées. Mais, même à ce taux, le voyage 
re<te onéreux pour beaucoup. Un soldat, originaire de Nice et 
servant à Dijon, devra payer 3.293 francs, soit le montant de 
73 jours de prêt. Ces chiffres se passent de commentaires. 
A cela, il faut ajouter les fréquents transports par autobus, 

C’est pour remédier à cette situation que notre collègue 
Paul Billat a fait adopler par la commission de la défense 
nationale deux propositions de loi. 

Le premier texte est ainsi rédigé: 

« La gratuité du voyage par chemin de fer ou autobus est 
accordée à tous les militaires accomplissant leur service actif 

our toute permission d’une durée supérieure à quarante-huit 
1eures et pour une distance de plus de cent kilomètres, aller 
et retour ». 

Voici le deuxième : 

« La gratuité des transports est accordée à tous les militaires 
de l’armée active: appelés, maintenus et rappelés, stationnés 
en Afrique du Nord, bénéficiant d’une perm:s-ion réglementaire 
ou exceptionnelle ». 

M. Ramadier et M. Bourgès-Maunoury, au nom du Gouverne- 
ment, se sont opposés à la discussion de ces textes par 
l'Assemblée en invoquant des difficultés financières. 

Le rerfdement de l'emprunt, vanté par le ministre des affaires 
économiques et financières, devrait cependant Jui permettre 
de faire face à ces dépenses, très modestes quand on les com- 
pare aux commandes de matériels militaires, à l'occasion 
desquelles s’enrichissent toujours les industriels, et aux impor- 
tations d’armements américains. 

Mes observations sont également valables pour les voyages 
occasionnés par une permission de convalescence. 

Des jeunes gens du contingent servant en Algérie ont été 
contraints de payer tarif plein en 4° classe sur le bateau pour 
revenir en France. | 

Répondant, au Journal officiel, page 4170, à une question 
écrite qui lui avait été posée à ce sujet, M. Max Lejeune, secré- 
taire d'Etat aux forces armées, prétexte Jui aussi des impos- 
sihilités financières. 

Que n'’a-t-il les mêmes soucis, lui et les autres ministres, 
avant de décider des opérations aventureuses dont le coût est 
sans commune mesure avec les dépenses nécessaires que nous 
venons de proposer, opérations désastreuses dont les répercus- 
sions sur notre économie nationale se chiffrent déjà par cen- 


taines de milliards de francs! (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jean Diat, 
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M. Jean Diat. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
par suite de la politique menée en Afrique du Nord et en 
particulier en Algérie, des mères, des épouses pleurent l'être 
cher à tout jamais disparu. 

Quand un soldat est tué au cours d’une opération militaire, 
le plus arnt désir de sa famille est d'obtenir que son corps 
repose au village natal. 

rop nombreuses, hélas! sont les familles qui ne peuvent 
aujourd'hui se recueillir sur une tombe prématurément fermée. 

Je connais de nombreux exemples — et je ne suis pas certain 
que ce n'est pas la généralité des cas — de militaires tués en 
Algérie depuis mai dernier dont les corps ne sont pas encore 
rendus à leur famile, bien que jes formalités officielles aient 
été remplies. 

Aux mois de juin, juillet, août et septembre, mois d'été, 
l'administration militaire a opposé à toute demande de retour 
de corps des raisons d'ordre sanitaire. 

Actuellement, on envisage — dit-on — de remettre au début 
de l'année 1957 le retour des corps des soldats morts en 

igérie. Les corps déjà inhumés seront restitués aux familles 
dans la mesure ,où il sera possible d’obtenir des dérogations 
à la réglementation sanitaire. 

D’aussi longues attentes ne sont pas admissibles. 

Il serait regrettable que, pour éviter — ce qui est inévitable 
à l’occasion des obsèques d'un jeune soldat — l'expression 
de la légitime émotion populaire, le Gouvernement remette 
: plus tard le rapatriement des dépouilles de ceux qui ont tout 
onné. s 

Nous demandons au Gouvernement de donner aux familles 
si douloureusement éprouvées le minimum de réconfort que 
serait le retour rapide dans la métropole des corps des soldats 
tués en Afrique du Nord. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Prin. 


Mme Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, mon intervention 
a pour objet d'attirer l'attention de l’Assemblée nationale et 
de M. le ministre sur la nécessité, sur l'urgence de relever le 
taux des allocations militaires servies aux familles nécessi- 
teuses, dont les soutiens indispensables effectuent leur service 
militaire. 

Les taux en vigueur varient, pour l'allocation principale, de 
100 à 150 francs par jour et l’on sait que cette allocation n'est 
octroyée qu'aux familles dont les ressources n’excèdent pas 
184.000 francs par an, donc aux familles particulièrement mal- 
heureuses. 

D'autre part, les majorations pour enfants ou ascendants 
ne sont pas cumulables avee les allocations familiales et les 
allocations vieillesse. Ainsi, du jour au lendemain, par suite 
du départ du fils ou du mari, ces familles sont plongées dans 
la plus grande misère. 

Voici l'exemple d’une jeune femme de Lens qui nous écrit: 

« J'ai pour vivre avec mon enfant 6.100 francs par mois, 
soit 200 francs par jour. Quand j'ai acheté le lait, le sucre, 
en l'indispensable pour ma petite, il ne me reste pas grand” 
chose. » 

C’est encore une mère âgée de cinquante-quatre ans: « Je 
suis veuve, malade, dans l'impossibilité de travailler. Mon fils, 
mon seul soutien, est parti faire son service. Pendant trois 
mois, j’ai vécu autant dire de la charité des voisins. Maintenant, 
je touche 100 francs par jour. Voilà Fhiver. Il faut que j'achète 
du charbon. Que vais-je devenir ? » 

Leur situation est d'autant plus douloureuse que, vous le 
savez bien, mesdames, messieurs, ces familles sont” obligées 
ue en temps d'envoyer un colis au fils ou au mari 
soldat. 

A plusieurs reprises, nous avons discuté sur la nécessité 
d'augmenter les allocations militaires. Des votes unanimes ont 
été émis Fe les commissions de la défense nationale et de 
la santé; de même, au cours des discussions budgétaires. 

Or, depuis octobre 1952, ces allocations n'ont subi qu'un 
relèvement de 15 p. 100. A la suite de mon g — n° 1571 
adopté à l’unanimité par la commission de la défense natio- 
nale, M. le secrétaire d'Etat au budget faisait opposition au 
vote sans débat, sous prétexte que depuis la dernière augmen- 
tation — celle du décret du 15 novembre 1954 — l'indice des 
y à L consommation familiale n'avait augmenté que de 
,1 p. 100. | 

C'est véritablement scandaleux, car tous nous savons par 
2 moyens artificiels de procédure on maintient la stabilité 
e l'indice des 213 articles, alors que tout augmente. 

D'autre part, non seulement le taux de ces allocations n’est 
E en harmonie avec le coût de la vie, mais encore trop de 
amilles nécessiteuses ne les perçoivent pas. 

Le texte de l’article 24 de la loi du 31 mars 1928 ne précise 
aucun critère auquel les commissions compétentes devraient 
se référer pour prendre leurs décisions. 








Monsieur le ministre de la défense nationale, dans une 
réponse en date du 24 avril 1956, vous me soulignez: « Actuel- 
lement, la loi laisse aux commissions compétentes le soin 
d'apprécier si la famille est ou n’est pas nécessiteuse ». 

Or, ces commissions, locales et cantonales, apprécient d’une 
façon très diverse, sans aucune possibilité de recours pour les 
familles, puisque le critère de la famille nécessiteuse reste à 
définir. Dans la majeure partie des cas, sur 100 demandes, 15 
seulement non acceptées, et c'est ainsi que des épouses, des 
mères se voient privées de l'allocation militaire sous prétexte 
que les parents et beaux-parents peuvent subvenir à leurs 
besoins. C’est les obliger à vivre sous la dépendance complète 
des parents, alors que ceux-ci connaissent déjà de grandes 
difficultés. 

Des femmes qui travaillent se voient automatiquement refu- 
se: le droit à l'allocation militaire sans qu’il soit tenu compte 
de leur salaire. Ce refus est, en quelque sorte, la pénalisation 
de leur courage. 

Je connais plusieurs exemples de ménages de pensionnés 
dont les ressources s'élèvent à 190.000 francs par an et qui se 
voient refuser le-bénéfice de l'allocation militaire pour leur 
fus cadet. Motif: « Ressources suffisantes ». 

Fait encore plus scandaleux, des invalides du travail, des 
personnes dont les ressources sont inférieures à 184.000 francs, 
ne peuvent obtenir l'allocation militaire parce qu'ils ont des 
enfants mariés, susceptibles, prétend-on, de leur venir en aide, 
alors qu'eux-mêmes ont de grandes difficultés pour subvenir 


- aux besoins de leur famille. 


A la campagne, les demandes de la majeure partie des 
familles sont rejetées. Pourtant, très souvent, le petit exploi- 
tant, lorsque son fils est appelé sous les drapeaux, est obligé 
d'avoir recours à la main-d'œuvre étrangère. 

A ce sujet, de nombreux conseils généraux et, notamment, 
celui du Pas-de-Calais, ont émis le vœu, afin de pouvoir déter- 
Ininer d’une façon équitable les bénéficiaires, que le barème 
applicable pour l'admission à l'allocation militaire soit le 
méme que celui retenu pour l’attributien de l’allocation-vieil- 
lesse, à savoir 201.000 francs de ressources pour une personne 
et 258.000 francs pour un ménage. 

Sur ces deux questions, monsieur le ministre, je voudrais 
connaître votre opinion et quelles mesures vous comptez pren- 
dre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement a été très sensible à la sollicitude exprimée 
jar un certain nombre de députés du groupe communiste par- 
iculièrement au sujet de nos soidats en Algérie. 

I aimerait 4 cette sollicitude s'exprime, tout d’abord, en 
agissant de telle facon que l’on épargne l'existence même de 
ces soldats en Algérie, en agissant notamment d’une façon per 
tirente auprès d'autres communistes dont ils approuvent l'ac- 
tion. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite, — 
Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Gaston Coquel. Alors, négociez la paix! 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Néanmoins, tout ce que vous avez propôsé sera étudié avec le 
plus grand soin. 

Mais nous aimerions que, d’une manière déterminante, vous 
puissiez agir au mieux des intérêts des familles dont vous 
nr % parler. (Applaudissements à gauche, au centre et à 

roile. 


Mme Jeannette Prin. C'est ce que nous faisons, monsieur le 
ministre. Si vous teniez vos promesses du 2 janvier ? 


M. Alfred Malleret-Joinville, Les provocations et les injures ne 
sont pas des arguments. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Nous avons entendu M. Ramette à la tribune. Nous sommes 
fixés ! 

M. le président. La parole est à M. Montalat, 


M. Jean Montalat. Monsieur le ministre, chaque année, À 
l’occasion de la discussion du budget, un certain nombre de 
parlementaires attirent l’attention du ministre intéressé sur la 
situation des personnels civils et des personnels ouvriers de 
la défense nationale. 

Chaque année, nous recevons des apaisements, mais ces apai- 
sements sont éphémères car la plupart du temps les promesses 
faites ne sont pas tenues. C’est ce qui motive aujourd’hui 
notre intervention qui a pour but d'attirer une fois de er 
votre attention sur la non-application du décret du 22 mai 195 
qui est considéré par toutes les centrales syndicales comme 
une véritable convention collective entre l’État patron et Je 
personnel ouvrier relevant de la défense nationale, 





cil 


for 


pri 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 6 DECEMBRE 1956 





5601 





La commission de la défense nationale, à l’unanimité, a 
émis le vœu que le Gouvernement se mette d'accord le plus 
rapidement possible avec les centrales syndicales pour étudier 
le mode d'application de ce décret du 22 mai 1951. 

Je vous signale également que la commission paritaire des 
salaires de la défense nationale a émis un vœu semblable 
à celui de la commission de la défense nationale et a même 
donné une base de comparaison entre les salaires de la métal- 
lurgie parisienne et ceux des ouvriers de la défense nationale 
en É  gu pour base le salaire ouvrier aflérent au quatrième 
échelon. 

Enfin, dernière remarque sur ce problème, le patronat de 
la métallurgie parisienne a répondu aux organisations syndi- 
cales qui réclamaient une hausse de salaïres en 1956, qu'il 
leuf fallait patienter jusqu'au 1* janvier 1957, en raison des 
hausses de salaires intervenues entre novembre 1955 et novem- 
bre 1956. Mais ces augmentations de salaires ne se sont pas 
répercutées sur les salaires des ouvriers travaillant dans les 
établissements de la défense nationale. 

Autre cause de malaise : la ventilation des eflectifs des 
ouvriers professionnels de nos arsenaux. Je m'explique. 

Les ouvriers des arsenaux sont classés, suivant leur ancien- 
neté et leur valeur, en différents groupes professionnels. Or, 
il arrive, par exemple, que des ouvriers du groupe IV soient 
oecupés en permanence à des travaux afférents au groupe V 
ou que des ouvriers du groupe V aient à exécuter des travaux 
afférents au groupe VI. 

Il serait normal de prévoir des essais professionnels qui 
ermettraient aux ouvriers d'accéder au groupe supérieur. 
ette promotion ouvrière existe dans toutes les corporations. 
Malheureusement, dans les arsenaux, elle est à peu près impos- 
sible parce que vous ne disposez pas de postes budgétaires 
suffisants pour permettre la promotion normale des groupes 
professionnels. Cette injustice retentit profondément parmi les 
ouvriers travaillant pour la défense nationale. 

Enfin, je voudrais attirer votre attention sur la situation 
des techniciens d'études et de fabrications d’armements rele- 
vant de vos établissements. 

La plupart d’entre eux proviennent des écoles d’apprentis- 
sage de la D. F. A. Ce sont des hommes qui ont travaillé 
pendant des années pour préparer leur admission dans les 
écoles techniques normales à la suite de concours très diffi- 
ciles. Beaucoup de ces techniciens d’études et de fabrications 
d'armements bénéficient d'indices tels qu'ils touchent des trai- 
ps inférieurs à ceux des ouvriers qui sont sous leurs 
ordres. 

C'est là une situation inadmissible. Devant cet état de choses, 
j'avais déposé, au cours de l’été dernier, une proposition 
de résolution qui tendait à faire bénéficier ces techniciens 
d’études et de fabrications d’armements d'une prime de 
fonctions techniques hiérarchisée. 

Dans une première entation, j'avais prévu que cette 
prime ne devait pas être soumise retenue pour pension 
En qu'une enquête m'avait permis de constater qu'elle se 
eurterait au veto des services des finances et de la fonction 
publique et serait en contradiction avec certaines dispositions 
de la loi de finances et du code des pensions. J'avais le désir 
d’être rapide et efficace. 

Cette disposition avait provoqué une protestation des syn- 
dicats. Je m'étais rallié, bien entendu, à l'opinion de ces 
derniers, et vous-même, monsieur le ministre, sembliez nous 
avoir donné raison puisque, au cours de la discussion sur 
le collectif militaire, en juin dernier, répondant à l’une de 
nos interventions, vous nous aviez promis que les techni- 
ciens d’études et de fabrications d'armement relevant de la 
défense nationale allaient toucher une prime de fonctions 
techniques soumise à retenue pour pension. 

Evidemment, les syndicats et nous-mêmes élions fort satis- 
faits. Malheureusement, cette promesse n’a pas été tenue. 
Je m'empresse de dire, monsieur le ministre — car je le sais 
— que ce n’est pas de votre faute. 


Malheureusement, le fait que les conventions collectives ne 
sont pas appliquées, la situation defavorable des techniciens 
d’études et de fabrications d'armement, l'absence de promo- 
tion ouvrière, créent dans les établissements relevant de la 
défense nationale un malaise qui nuit au rendement et au 
bon fonctionnement de vos services. 


Vous n'êtes pas sans connaître les soucis de la plupart 
de vos directeurs d'établissements qui assistent impuissants 
à l'exode massif de nos meilleurs ingénieurs, de nos meil- 
leurs techniciens, de nos meilleurs ouvriers vers l’industrie 
privée, où ils trouvent, évidemment, une plus juste rémuné- 
ration de leur valeur. 

IL faut faire cesser au plus vite un tel état de choses en 
donnant satisfaction, dans toute la mesure du possible, à 
ces revendications qui ne sont pas démagogiques, mais raison- 
nables et légitimes. 








C'est pourquoi notre commission de la défense nationale les 
a soutenues maintes fois et que nous intervenons à nouveau 
aujourd’hui. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. Monsieur le ministre de la défense 
nationaie, je ne veux pas prendre la responsabilité de critiquer 
la tâche très rude qui vous est assignée mais j'userai du même 
procédé que j'ai employé il y a sept ou huit mois en vous 
adressant, non pas des critiques, mais quelques remarques. 

Du reste, certaines coïncidences me conduisent à penser que 
mes précédentes remarques ont pu être d'un certain projit 
puisque j'avais envisagé, sans prétention, quelques réformes 
qui ont clé en partie réalisées. 

Aujourd'hui, ma principale remarque est la suivante: Vous 
manquez de cadres suhalternes, Ceux dont vous disposez 
actuellement ont été établis en fonction seulement du service 
de dix-huit mois et j'entends encore: dix-huit mois en temps 
de paix. 

Ce sont vos aspirants qui font office de chefs de section. Ce 
sont vos aspirants qui ont la lourde responsabilité des hommes 
de ces sections. 

M’'adressant plus particulièrement à M. Max Lejeune, qui sera 
certainement d'accord avec moi, je précise que vous manquez 
de capitaines et de lieutenants. 

Quand un pays doit assumer, par sa position géographique, 
par son rôle historique, une mission comme celle qui incombe 
en ce moment à la France, il a le devoir de faire les sacrifices 
nécessaires. 

Ce devoir commande, notamment, de disposer d'un certain 
nombre d'officiers subalternes. Or, ce n'est pas le cas en ce 
moment. 

Certes, nous savons que les aspirants, avec la bravoure habi- 
tuelle de notre jeunesse, font tout leur devoir et se battent 
bien, mais ils n’ont pas l'expérience de ceux, qui avec la même 
bravoure habituelle, ont acquis une expérience forgée aux 
feux du soleil africain. 

A l'heure actuelle — pardonnez-moi l'expression, elle n’est 
pas de moi, monsieur le secrétaire d'Etat aux forces armées — 
nous manquons de Bournazel, nous manquons de ces hommes 
expérimentés qui savaient épargner la vie de leurs hommes et 
infliger de rudes pertes à l’adversaire. 

Voilà la remarque principale que je voulais vous faire. 

Vous m'objecterez, bien entendu, la question du finance- 
ment. 

J'ai à votre disposition une solution peut-être trop hardie 
mais qui mérite l’examen. 

Vous pourriez avancer l’âge de la retraite des colonels et 
des commandants. Vous pourriez envisager leur mise à la 
retraite au bout de vingt ans, non plus avec six ans de pré- 
sence hors d'Europe, mais avec huit ans. 

Par l’économie que vous feriez ainsi, vous trouveriez le 
moyen d'augmenter le nombre de vos officiers subalternes, 
cette augmentation pouvant être évaluée, selon moi, à environ 
4.000. 

Monsieur le ministre de la défense nationale, vous avez dit 
que votre tâche se divisait en trois parties: défense intérieure 
et extérieure de l'Union française, ordre intérieur et défense 
de l'Occident. 

Que la guerre soit atomique ou non, il n'est pas douteux que 
vous aurez besoin d'infanterie, Si la guerre est atomique, 
n'oublions pas que, dans ce genre, ce n'est pas la France qui 
aura le principal rôle, Je sais bien que ce sera un combat 
d’extermination massive, mais vous aurez quand même besoin 
d'infanterie. 

D’autre part, je me félicite d’avoir contribué à une régiona- 
lisation qui permettra aux recrues de se trouver sur place. 

Je vous demanderai de dresser les plans régionaux et les 
plans de défense qui permettront à l’armée de réserve d'’ac- 
complir sa mission qui est peut-être la plus importante et qui 
consiste dans la sauvegarde du territoire. 

Si la guerre, comme nous le souhaitons, n'est pas atomique, 
si, seules, les armes conventionnelles sont en jeu, là encore 
— peut-être même davantage — vous aurez besoin d'infanterie ; 
ce qui ne m'amène pas à minimiser l'importance des autres 
armes. 

Il faut donc consentir un effort particulier pour donner à 
l'infanterie les cadres qui lui manquent. 

Permettez-moi d'ajouter quelques réflexions supplémentaires. 

Vous avez cru devoir persister à fabriquer des Potez. Vous 
semblez les avoir préférés aux T. 6. Je vois cependant avec 
plaisir, mais en même temps avec un peu d’amertume — je 
dirai même un peu d’ironie — que la commission de la défense 
nationale a repris mon argument. Car si elle accepte le principe 
de vos dépenses, elle déclare qu'il faudra reconsidérer cette 
« affaire ». Et cependant, « avec un peu d'illogisme », dit-elle, 
elle n’a pas voulu présenter de demande de disjonction du 
crédit de 3 milliards. 
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Laissez-moi regretter, bien que vous ayez probablement vos 
raisons, que vous ayez persisté dans la fabrication des Potez, 
qui auraient été avantageusement, dans cetie période d'écono- 
luies, remplacés par des T. 6. 

M. le ministre de la défense nationale fait un geste de déné- 
gation, Si vous me prouvez que je me trompe, vous savez avec 
quel plaisir je m'inchinerai devant vos arguments. 

Nous nous cr:entons de plus en plus, vous le savez, vers la 
fabrication des engins propulsés. On soulève, à ce propos 
l'éternelle question de savoir si ces engins doivent être à la 
disposition de l’armée de terre ou de l'armée de l'air pour la 
recherche et l’app'ication. J'ai appris tout dernièrement qu’en 
Amérique 1: portée de tels engins, les Nick, permettait une 
discrimination facile, Je vous la soumets sans aucune espèce 
de prétention. Ces engins atteignent un avion jusqu'à 18 kilo- 
mètres de hauteur et, au sol, ils ont une portée de 250 à 
300 kilomètres. La discrimination est la suivante: au-dessous 
de 300 kilomètres, ces engins sont à la disposition de l'srmée 
de terre; au delà, ils sont à la disposition de l’armée de l'air. 
C'est une règle adoptée aux Etats-Unis. 

Telles sont les observalions que je voulais présenter, Vous 
avez dit, monsieur le ministre, que vous aviez plusieurs mis- 
sions à remplir, En ce moment, vous en avez une d’une grance 
importance ; la défense de 1 Afrique du Nord. Je n'attache pas 
cependant à cette défense tout à fait le sens que lui donne le 
Gouvernement. 

La pièce maitresse de mes observations est l'importance que 
j'attache à l'infanterie, J'ai la éertitude, contrairement à ce qe 
pensent certains, que la France doit, par sa position géogra- 
püique, inévitablement lu: donner le rôle majeur. 

Si, bien entendu, les autres armes sont également néces- 
saires, le rôle de l'infanterie est pour la France d’une impor- 
tance « vitale ». Ce dernier terme traduit exactement ma pensée 


et correspondrait bien à Ja réalité s1, par malheur, une ;uerre 


mondiale éclatait. 

M. le président. La parole est à M. je président de la com 
miss:on de la défense mationale. 

M. le président de la commission de la détense nationale. 
Revenant sur ce que disait M. Montalat au suje! des personnels 
spécialisés de la défense nationale, je voudrais attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée nationale sur deux points: 

Premièrement, sur la nécessité, qui a été rappeléte par notre 
collègue, de ne pas voir constamment échapper aux établis- 
sements militaires les cadres les meilleurs qui rejoignent l'in- 
dustrie privée du fait de la situation par trop inférieure qui 
leur est faite dans les établissements de l'Etat; 

Deuxièmement, sur la nécessité, je dirai même sur l'obliga- 
tions absolue, pour le Gouvernement, de respecter les disposi- 
tions du décret du 22 mai 1951. 

Ce décret dispose que les ouvriers spécialisés de la défense 
nationale doivent être payés sur la base du salaire de l’ouvrier 
qualifié de la métallurgie parisienne. Or, jusqu'ici, il ne fait 
l'objet que d'une application extrêmement restreinte. IL est 
absolument nécessaire que les choses soient régularisées, car 
il y à là un manquement aux obligations que le Parlement 
a imposées à des gouvernements précédents, mais que leurs 
successeurs doivent eux aussi respecter. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Au sujet de l'intervention de M. Montalat. qui vient d'être 
très judicieusement appuyée par M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 

M. Jean Bartolini. Et M. Bartolini ? Ne l’oubliez pas! ‘Rires.) 
Dites aussi « l'intervention de M. Bartolini sur la même ques- 
tion ». 

Vous devriez l'oublier d'autant moins qué cette question à 
fait l'objet d'une proposition de loi du groupe communiste 
ne. à l'unanimité par la commission de la défense natio- 
nale. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Mais c'est volontiers, monsieur Bartolini, que je vous cite 
aussi au palmarès. Je vous en prie, ne vous fâchez pas! 





M. Jean Bartolini. Il faut que ce soit dit, pour que tout soit 
clair. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je pense qu'il convient de reviser périodiquement l'applica- 
tion du décret de 1951 et c'est éffectivement ce qu'æ fait le 
minis're des finances il y a un certain temps. 

Un nouveau travait est en cours et nous sommes en dis- 
cussion presque permanente avec la direction du budget au 
sujet de l'application du décret à temps successifs, afin que 
nous puissions tenir compte des indices au moment où 1ls 
peuvent être examinés avec fruit. 

Quant à la situation des techniciens d'études et de fabrica- 
tions, c’est une des plus grandes préoccupations des départe- 
ments techniques dé la défense nationale, car nous consta- 
tons à l'heure actuelle une véritable hémorragie de ces tech- 
niciens. 

I y a un an, nous avons étudié un projet de décret qui 
a été soumis aux services du budget en août 1956. La solu- 
tion envisagée consistait dans l'attribution aux intéressés d'une 
prime dont la base, devait être égale à la différence entre leur 
rémunération et le salaire d'un ouvrier du groupe 7, 8° éche- 
lon, celte prime étant régulièrement dégressive, comme l'a 
dit M. Bartolini, jusqu’à devenir nulle au plafond du cadre des 
techniciens d’études et de fabrications. 

Ce projet de décret n'a pas encore recu l'ac'ord de mes 
collègues des finances et de la fonction publiqué, mais je pense 
qu'il va aboutir très rapidement, élant donné que nous sommes 
fon sur le principe. 

J'ai été très sensible aux observations qui ont été présen- 
tées par M. Temple, ancien m'nistre de Ja défense nationale. 
Il sait que nous avons longuement disuté devant les commis- 
sions de la question des avions Potez et que chaque dépar- 
tement ministériel est resté. en somme, sur sa position. On 
peut dire simplement que l’une ne recouvre pas l'autre, ni 
dans le temps ni dans la forme. 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


— G — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. À vingt et une heures, deuxième séance 
publique : j 
Suite de la discussion du projet de loi (n° 2951) et des 
lettres rectiticatives (n° 3289-3403) au projet de loi de finances 
our 1957 (n°s 4207-3227-3233 et annexe 3261-3262-2270-3290-3313- 
3318-3319-2343-2347-3348-3102-3104 et 3404 (rectifié). — M. Fran- 
cis Leenhardt, rapporteur général) : 
Dépenses militaires (Etat I et Etat J): 
Section commune; 
Air; 
Guerre ; 
Marine. 
Articles 21, 22, 23, 24, 52, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 94, 
95, 96. 
Budgets annexes: 
Caisse nationale d'épargne (Etat G et Etat H); 
Imprimerie nationale (Etat G et Etat H); 
Légion d'honneur. (Etat G) ; 
Ordre de la Libération (Elat G); 
Monnaies et médailles (Etat G et Etat H); 
Postes, télégraphes et téléphones (Etat G et Etat H) ; 
Radiodiffusion-télévision francaise (Etat G et Etat H) et 
articles 19, 20, 51 et 93; 
Prestations familiales agricoles (Etat G) et article 18. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la s'énographié 
de l'Assemblée nationale, 


— MarcEL M. LAURENT. 
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PRESIDENCE DE M. MODIBO KEITA, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PER 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


LOI DE FINANCES POUR 1957 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 2951 et des lettres rectificatives 
n° 3289, 3103 au projet de loi de finances pour 1957 (n° 3207, 
3227, 3233 et annexe, 3261, 3262, 3270, 3290, 3313, 3318, 3319, 
3343, 3347, 3948, 3402, 3104 et 3404 rectifié. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commissions saisies pour avis: 

Défense nationale, 1 heure 15 minutes; 

Affaires économiques, 15 minutes; 

Affaires étrangères, 5 minutes; 

Boissons, 10 minutes ; 

Marine marchande, 5 minutes; 

Presse, 15 minutes ; 

‘Travait, 5 minutes ; 

Groupe communiste, 55 minutes; 

Groupe socialiste, 6 heures 5 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d’action sociale, 4 heures 
50 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 4 heures 
20 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, 2 heures 35 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 1 heure 30 minutes; 

Groupe paysan, 25 minutes; 

Groupe radical socialiste, 1 heure 25 minutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 40 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 45 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 3 minutes; 

Isolés, 1 heure. 

Le Gouvernement, les commissions des finances, des pen- 
sions, de l'éducation nationale, des territoires d’outre-mer, de 
la production industrielle, de l’intérieur, de la justice, de la 
famille, dess moyens de communication, de l’agriculture, de la 
reconstruction, le groupe du mouvement républicain populaire 
et le groupe des républicains sociaux ont épuisé leur temps 
de parole. 


[Articles 21 et 22 (suite).] 


DEPENSES MILITAIRES 
ETATS |! ET J 
SECTION COMMUNE (suite) 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a terminé la 
Jscussion générale des dépenses militaires, section commune. 

Elle a maintenant à examiner les crédits de l’état I, applica- 
bles aux dépenses ordinaires de la section commune : 

« Titre I, 124.250.751.000 francs. » 

M. Robert Manceau a déposé, au nom du groupe commu- 
niste, un amendement n° 87 tendant à réduire ce crédit de 
10 milliards de francs. 

La parole est à M. Robert Manceau. 

M. Robert Manceau. J'ai défendu cet amendement au cours 
de la précédente séance. 11 a pour objet de ramener le = 
de service militaire à dix-huit mois, ce qui permettrait de 
- réaliser une économie de dix milliards de francs. 


Sur cet amendement, je demande un scrutin. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 











M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationule. La commission de la défense nationale n'a pas été 
saisie de cet amendement, elle ne peut donc pas formuler un 
avis. 

Mais, à titre personnel, le président de la commission de la 
défense nationale repousse l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Jean Filippi, secrélaire d'Etat au budget. Le Gouvernement 


est du même avis que M. le président de la commission de la 
défense nationale et repousse l'amendement. 

M. Robert Manceau. Pour une fois qu'il lui est proposé des 
économies, M. Filippi les refuse, 

M. le président. La parole est à M. Antoine Guitton. 

M. Antoine Guitton. J'ai demandé la parole simplement pour 
poser à M. Manceau cette question: Quelle est la durée du ser- 
vice militaire en Union soviétique ? (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean Bartolini. Nous sommes en France! Nous discutons 
le budget français et non le budget de l'Union soviétique. 

M. Antoine Guitton. Ne vous fâchez pas, mo'sieur Bartolini. 
J'ai posé une question très correcte : Je demande quelle est la 
durée du service militaire en Union soviétique. 

M. Jean Bartolini, C'est le Parlement francais, ici! 

M. Antoine Guitton. Mon cher collègue, je vous demande de 
me épondre. 

M. Jean-Moreau. La question l’embarrasse ! 

M. Jean Bartolini. Nous ne sommes pas en Union soviétique ! 

M. Antoine Guitton. Je vais répondre à votre place: la durée 
du service militaire en Union soviétique est de trois et de qua- 
tre ans! 

M. Jean Bartolini. Qu'en savez-vous ? 

M. Antoine Guitton. Je le sais parce que je suis allé en Union 
soviétique et que des dirigeants soviétiques eux-mêmes me 
l'on dit. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement n° 87 de M. Robert Manceau. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants..................... 576 
Majorité absolue....... sé odovossro codes à 289 
. Pour l'adoption........... 150 
_ RNA ETS 426 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mes chers collègues, je vous 
demande de rétablir les crédits qui ont été disjoints par la 
commission en ce qui concerne, d'une part, les cotisations de 
sécurité sociale des personnels civils et, d'autre part, le rem- 
boursement à la Société nationale des chemins de fer français 
des réductions de tarif accordées aux militaires. 


Ce n’est pas sans raisons valables que nous avions inscrit les 
charges de sécurité sociale au budget militaire. Je ne veux 
pas, pour gagner du temps, insister sur ces raisons qui, tout 
en étant valables, ne sont peut-être pas absolument détermi- 
nantes. Je suis tout disposé à examiner pour le prochain 
budget l’inseription dans les charges communes de crédits qui 
avaient été portés cette fois-ci au budget militaire. 

Si je demande à la commission de ne pas insister pour leur 
disjonction, c’est pour une raison de procédure. Sinon, il fau- 
drait que je reprenne le problème devant le Conseil de la 
République, le plafond des crédits civils serait modifié et il 
faudrait recourir à des navettes. 

Par contre, les raisons de l'inscription au budget militaire 
des indemnités compensatrices versées à la Société nationale 
des chemins de fer français me paraissent absolument déter- 
minantes et la comparaison avec les remboursements opérés 
au titre d’autres départements ministériels montrent que des 
+ pi essentielles existent dans la nature de ces indem- 
nités, 
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En effet, pour l'éducation nationale, par exemple, les réduc- 
tions de tarifs sont faites au bénéfice des étudiants; pour Je 
ministère de la santé publique, elles sont opérées au bénéfice 
des familles nombreuses. IL s'agit done véritablement de cré- 
dits d'intervention sociale qui doivent figurer au titre IV. 

Les remboursements faits pour les militaires, dé même que 
pour les personnels du ministère de la justice, de l'administra- 
tion pénitentiaire, concernent des voyages de service. Il s'agit, 
par conséquent, de véritables dépenses de fonctionnement. 

C'est pourquoi un sort diflérent à été réservé aux unes et 
aux autres. J'espère qu'après ces explications l’Assemblée 
voudra bien rétablir ces crédits. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial de 
la commission des finances. 


M. Henri Dorey, rapporteur spécial. Nous voyons revenir 
chaque année le problème des crédits correspondant au ver- 
sement de l'Etat au titre de la sécurité sociale pour les fonc- 
tionnaires et ouvriers titulaires de la défense nationale. La 
commission des finances et l’Assemblée nationale se sont déjà 
prononcé. L'Assemblée nationale avait manifesié sa volonté 
formelle de voir ces crédits transférés, comme pour les fone- 
tionnaires civils, au budget des charges communes. 

M. le secrétaire d'Etat vient d'indiquer — je partage <on 
sentiment — que pour cette année une question de procédure 
rend ce transfert peut-être difficile, car nous aurions dû deman- 
der la réinscription au budget des charges communes de ces 
150 millions qui figurent au budget militaire, Mais je voudrais, 
monsieur le secrétaire d'Elat, avant d'accepter vos propositions, 
obtenir l'assurance que l'an prochain nous ne trouverons pius 
au budget militaire ces 150 millions et qu'ils figureront au bud- 
get des charges commune:, comme pour les fonctionnaires 
civils. 

En ce qui concerne les crédits prévus pour le versement à 
la Société nationale des chemins de fer francais de l'indemnité 
compensatrice des réductions de tarif accordées aux militaires, 
et qui se montent à 10.249 millions, j'admets volontiers que 
Jeur nature est différente de celles des crédits qui figurent au 
chapitre 46-11 du budget des travaux publics. 

Bref, j'accepte le rétablissement de crédits demandé par M. le 
secrétaire d’'Elat, mais j'insiste auprès de lui pour qu'il nous 
donne l'assurance que l'an prochain nous mw'aurems plus de 
nr: à eg disjonction à proposer en ce qui concerne la sécurité 
sociale. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous en donne l'assu- 
Trance formelie. 


M. Henri Dorey, rapporleur spécial. Je vous remercie, 

M. Olivier Mary de Pierrebouïg, rapporteur pour avis de la 
commission de la défense nationale, Monsieur le ministre, vous 
n'avez pas demandé l'avis de la commission de la défense 
nationale. Je vous donne sor, accord. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous en remercie, 

M. le président. La parole est à M. Jean Moreau, 

M. Jean-Moreau, Monsieur le ministre, rien ne vous empêche, 
puisque le budget des charges communes n'est pas encore dis- 
cuté par le Conseil de la Répablique, de nous donner satis- 
faction dès cette année. 

Un bon liens vaut mieux que deux tu l'auras. (Sourires.) 

#. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La raison pour laquelle je 


vous demande de rétablir ce modeste crédit de 150 millions de 
francs est que, si nous trans’érons! ces dépenses du plan mili- 


taire au plan civil, les plafonds vont être modifiés, ce qui exi- 
gera de nombreuses navettes que nous voulons éviter. Je crois 


que c'est le souhait commun de l’Assemblée nationale et du 
Gouvernement. 


Ma demande a pour objet d'éviter une complication. 


M. Jean-Moreau. Alors, nous souhaitons que vous soyez encore 
l'année prochaine au, poste que vous occupez aujourd'hui. 
(Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. À défaut, éventuellement, 
de continuité gouvernementale, celle des services fera que l'en 


gagement formel que j'ai pris sera de toute façon tenu. Je 
vous en donne l'assurance. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
_Je mets aux voix le titre HI, au nouveau chiffre de 134 mil- 
liards 649.751.000 franes, proposé par la commission à Ja 
demande du Gouvernement, 


(Le titre HI, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.] 








M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer, 
en ce qui concerne l'état J, sur les autorisations de programme 
et les crédits de payement applicables aux dépenses en capital 
de la section commune : 


TITRE V. — EQUIPEMENT 


« Autorisation de programme, 29 milliaräs de francs. » 

« Crédit de payement, 22.453 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix avec ces chiffres l'autorisation de pros 
gramme et le crédit de payement. 


M. Paul Billat. Le groupe communiste vole contre. 
(L'autorisation de programme et le crédit de payement d® 
titre V, mis aux voix avec ces ch [fres, sont adoptés.) 


SECTION AIR 


M. le président. Nous abordons la secl'on air. 
La parole est à M. Je:n-Moreau, rapporteur spécial de la come 
mission des finances. 


M. Jean-Moreau, rapporteur spécial. Mes chers collègues, rap- 
porteur de la commission des finances pour les crédits de la 
section « air », je vais présenter un exposé aussi bref que 
possible sur les crédits demandés par grandes masses aux 
titres I, IV et V, et je vous ferai connaitre les propositions 
de votre commission des finances. 

Les crédits budgétaires prévus pour la section « air » 
s'élèveront, en 1957, à 286 milliards environ, compte non tenu 
des dépenses exceptionnelles d'Algérie. Hs sont sensiblement 
équivalents à ceux qui avaient été votés pour le budget de 
1956, qui se montait initialement à près de 285 milliards ; mais 
ce dernier a dû, rappelons-le, subir en cours d'année des modi- 
fications qui en ont ramené le total à 267 milliards. 

Du mème ordre que le budget initial de 1956, le budget de 
1957 accuse donc une augmen'ation de 19 milliards sur le 
budget final de celle année. 

La comparaison des deux budgets par grandes masses est 
présentée dans un tableau figurant dans le rapport imprimé. 

En ce qui concerne les aulorisations de programme, la com- 
paraison avec 1956 fait également l'objet d'un tableau inséré 
üans le même rapport. Leur montant pour 1957, en autorisa- 
lions nouvelles, ainsi que le montant de celles qui ont été 
votées par anticipation au budget de 1956 pour l'exercice 1957, 
est de 153 milliards de francs. 

Sur un total de dépenses militaires normales de 1.000 mil- 
liards environ, France d'outre-mer comprise, le pourcentage 
des dépenses « air » est de 28,6, soit à peu près le même qu'en 
1956 où il était de 2%,7. 

A vrai dire, les comparaisons que l’on peut faire, tant entre 
les budgets de l'air successifs qu'entre les diters budgets de 
la défense nationale, n’ont qu'un intérêt relatif et théorique; 
toute comparaison réelle est, en effet, faussée par les dépen- 
ses d'Algérie, inconnue redoutable qui interfére, qu'on le 
veuille où non, avec les dépenses a priori intangibles qu'on 


nous propose. 


Comment, en effet, déterminer un critère absolu entre les 
dépenses courantes, régulières, et les dépenses dites supp'é- 
mentaires ou exceplionnelles que nous imposent les évêne- 
ments d'Afrique du Nord, alors qu'en de nombreux points, 
qu'il s'agisse de personnel, de matériel ou d'infras ructure, il 
peut y avoir inlerpénétralion entre les deux catégories ? 

Ce serait donc un leurre d'examiner avec une grande 
rigueur les différents chefs de dépenses et de vouloir tirer des 
conclusions sûres d'éléments incertains, que des collectifs pro- 
chains pourront faire varier. L'apparente précision des chiffres 
budgétaires ne doit pas faire illusion. 

Cette réserve étant faite, exam'nons les grandes masses du 
budget de l'air, en indiquant leurs répercussions, tant dans 
l'évolulion de l'armée de l'air, que dans les fabrications aéro- 
nautiques, 

Etat donné les’ conditions nouvelles de présenta'ion et de 
vote du budget, nous nous bornerons aux considérations essen- 
telles; un examen plus détaillé sera entrepris lorsque seront 
soumis à la commission des finances les décrels de répartition 
des crédits. 

Les crédits prévus au titre HE: « Moyens des armes et ser- 
vices » sont de 119.257 millions, supérieurs de près de 3 mil- 
liards aux crédits définitifs de 1956, mais inférieurs de 


3,5 milliards aux crédits initiaux, En pourcentage, ils passent 
de 43,6, crédits définitifs, en 1956, à 41,7, en 1957, 

Nous ne pourrions que nous réjouir de cette réduction des 
dépenses de fonctionnement au profit des crédits d'équipe- 
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ment si, malheureusement, elles ne correspondaient à une 
mise en veilleuse complète de l'armée de l'air et, sur bien 
des points, à une nouvelle régression. 

Les événements ont, en effet, imposé de faire passer en 
p'iorité la participation de l’armée de l'air au maintien de 
l'ordre dans l’Union française — mission qui avait été totale- 
ment négligée jusque-là — et, partant, de reporter à des jours 
meilleurs le développement de nos forces O. T. A. N. 

Nous vous avions indiqué l’an dernier qu'aucun des innom- 
biables plans élaborés depuis quelques années n'avait pu être 
exécuté de facon régulière et suivie. Seules des étapes « transi- 
toires », des objectifs « ratermédiaires », s'amenuisant d'ailleurs 
d'année en année, avaient été hâtivement conçus, en fonction de 
crédits budgétaires toujours insuffisants. 

Cetle armée, non seulement il n'y a plus d'expansion, mais 
Ja stagnation qu'imposent les impératifs financiers conduit à 
une situation d'ensemble qui se présente comme suil: 

En 1957 comme en 1956, l'armée de l'air demeurera à un 
eflectif budgétaire constant de 146.000 hommes, mais à un 
effectif réel inférieur, les contingents d’appelés, trop réduits, 
ne permettant pas en particulier de compléter les eflectifs, qui 
ne dépysseront pas ceux de 1955. 

Nos forces de combat, qui n'ont d'ailleurs pas atteint les buts 
cependant restreiaits fixés pour 1956, non seulement ne varieront 
pas en nombre pendant shssiturs années, mais verront le {otal 
de leurs avions de ligne décroître sensiblement avec la mise 
en service des avions nouveaux, qui entraînera une réduction 
de la dotation des escadrons et une modification de la structure 
des unités. 

Je laisse du reste à mon collègue et ami M. Christiaens le 
soin, au nom de la commission de la défense nationale, de vous 
parler du sombre des escadrons et également de la modifica- 
tion de la structure de ces unités. | 

Le nombre des groupes de transport demeurera invariable. 
Seules les forces de l’Union française seront renforcées par des 
escadrilles d'avions légers d'appui et des sections d'hélicoptères. 

La couverture de D. A. T. sera sacrifiée une fois de plus: on 
se bomera à une rénovation partielle des zones déjà équipées 
dans le Noid et le Nord-Est; les lacunes signalées depuis des 
années dans le Sud et Sud-Est subsisteront avec tous les dangers 
qu'elles comportent, la couverture du reste de la métropole 
sera reportée à une date ultérieure. 

L'artillerie de l'air est pratiquement dissoute, son personnel 
e1voyé en Algérie et son matériel stocké. Aucun accroissement 
n'est prévu pour le génie de l'air. 

La situation que nous venons d'esquisser très sommairement, 
sur laquelle nous n'insisterons pas davantage pour ne pas alar- 
mer une opinion déjà inquiète, mais qu'il est de notre devoir 
de faire connaître, est, il faut le dire, très préoccupante. Elle 
peut être imposée par les nécessités économiques et financières, 
mais il est nécessaire d'en prévoir et d'en peser toutes les 
conséquences, 

Examinons rapidement les principales modifications qu'ap- 
porte le jrojet de budget dans le fonctionnement des services. 

Les crédits relatifs au personnel et à son entretien passeront 
entre 1%% — stade final — et 1957, de 78.384 millions à 77.093, 
soit une diminution de 1.291 millions. Des économies de plus 
de 4 milliards sont réalisées sur les services votés, mais les 
mesures nouvelles se traduiront par une augmentation de 
2.781 millions. 

Pour le personnei militaire les propositions qui vous sont 
soumises au titre des services votés font état, nous venons 
de le dire, d'un eflectif budgétaire de 146.000 hommes, identi- 
que à celui de cette année, mais avec des crédits sensiblement 
réduits, 

Si certains chapitres, notamment la solde des sous-officiers 
et hommes de troupe et l'alimentation de l'armée de l'air, pou- 
vaient jusqu'ici supporter des abattements, ainsi que votre 
commission des finances l'avait signalé depuis plusieurs années, 
en revanche, des diminutions importantes sont dues à des insuf- 
fisances d'effectifs. 

Tout d'abord, indique l'exposé des motifs, « il apparaît que 
l'armée de l'air ne sera pas en 1957 au niveau de ses eflectifs 
budgétaires de personnels de carrière », ce qui permet un 
abattement de 726 millions. 

Cette pudique rédaction masque une situation qui s'est très 
nettement aggravée dans le recrutement des personnels de car- 
rière : le nombre des engagements et des reng:gements à consi- 
dérablement baissé en deux ans, ce qui ne laisse pas d'être 
inquiélant pour le développement ultérieur de l'armée de l'air, 
où là proportion de ces persounels est déjà iusuffisante, 

Les événements d'Algérie, le maintien des appelés sous les 
drapeaux et le rappel des disponibles peuvent expliquer en 
pariie celle chule verticale. Il n'en resie pas moins que la 





situation sera à surveiller de très près, après libération des 
rappelés, et que, si elle durait, elle devrait nécessiter des mesu- 
res rapides de redressement. , 

Un abattement de 879 millions d'autre part est dù à ce que 
« le rythme des incorporations en 196 et 1957 conduira à une 
diminution de l'effectif des appelés P. D. L. ». 

I y a là une question d'ordre général: les ressources du 
contingent deviennent insuffisantes pour l’ensemble des besoins 
militaires, compile tenu de l'effort nécessaire en Algérie. 
L'armée de l'air, pour &sa part, recevra 10000 hommes de 
moins que ses besoins ne l'exigeraient, ce qui rendia d'autant 
plus difficile sa mission sur le théâtre européen. . 

Là encore, si la situation se prolongeait, des mesures 
devraient être prises qui conduiraient avant tout à modifier 
la loi sur le recrutement de l'armée. 

Notons, dans les économies réalisées, une réduction de plus 
de 500 millions sur les frais de transport des unités et de 
déplacement des personnels et une diminution de plus de 2 mil- 
liards tenant au rapatriement en 1956 des derniers éléments 
de notre corps expéditionnaire d'Extrême-Orient. 

Par contre, toujours au titre des services votés, la reprise 
par le budget de l'air des crédits concernant la gendarmerie 
de l'air — crédits qui figuraient jusqu'ici à la section com- 


mune — conduit à une augmentation de 615 millions, 
compensée par une réduction équivalente de la section 
commune. 


Signalons encore que le relèvement de la prime globale 
d'alimentation conduira à une augmentation de dépenses de 
1.100 millions environ. 

Je crois que seul, le budget de l'air comporte cette inscrip- 
tion pour la majoration de la prime globale d'alimentation. 


Quant aux autorisations nouvelles, relatives au personnel 
militaire, elles traduisent les mesures essentielles suivantes : 

a) Des modifications d'implantation territoriale, représentant 
une augmentation de 1.084 millions, ducs à un renforcement 
des effectifs stationnés dans l'Union française, renforcement 
que nous avons signalé plus haut et qui nous parait indis- 
pensable ; 

b) La transformation de 128 sous-officiers en 128 officiers, 
correspondant à la sortie d'école de sous-officiers élèves ayant 
terminé le cycle d'instruction et nominés sous-lieutenarts. 
C'est là yne mesure à laquelle on ne saurait s'opposer, l'entrée 
en école ayant eu lieu à une époque où les programmes de 
l'armée de l'air permettaient encore d'espérer des accroisse- 
ments réguliers et continus ; . 

c) Une diminution de l'effeetif troupe A. D. L. tenant à la 
baisse du volume des engagements, situation que nous avons 
analysée plus haut, et une augmentation du nombre des capo- 
raux-chefs, due au ralentissement dans les nominations de 
sous-officiers. 

Dans l’ensemble, les propositions relatives au personnel mili- 
taire montrent qu'un coup d'arrêt brutal est donné au déve- 
loppement de l’armée de l'air, qui s'était poursuivi jusqu'ici 
à un rythme accéléré, puisque les effectifs avaient plus que 
doublé en einq ans. 

En ce qui concerne le personnel civil, les points principaux 
à signaler sont les créations d'emplois dans les services exté- 
rieurs de la D. T. L en raison des besoins accrus des services 
d’études, d'essais et de contrôle, ainsi que des charges toujours 
croissantes des ateliers de réparations de matériel. 

Dans îies autres” services, aucune augmentation d'effectifs 
n'est demandée; seules quelques transformations d'emplois 
sont proposées, dont le bien-fondé sera examiné par votre com- 
mission, lorsque les décrets de répartition des crédits lui seront 
soumis, ct également par la commission de la défense nationale 
saisie pour avis. 

Votre commission vous a signalé toutefois qu'ont été réinté- 
grés aux budgets militaires les crédits afférents au versement 
des cotisations de sécurité sociale. 

Je n'insisterai pas, puisque M. le secrétaire d'Etat au budget 
a indiqué tout à l'heure que l’année prochaine ces crédits 
seraient. remis à leur place normale, c'est-à-dire au budget des 
finances, charges communes. 

Pour le matériel et les travaux d'entretien, les crédits passe- 
ront de 37.409 millions en 1956 à 38.230 en 1957, marquant 
ainsi une faible augmentation de 841 millions, différence entre 
2.062 millions d'économies sur les services votés et un accrois- 
sement de dépenses nouvelles de 2.903 millions. 

Au titre des services votés, le budget fait état de réductions 
apportées à certaines dotations, notamment pour le carburant 
auto et les frais de transport. 

Votre commission ne peut qu'approuver de telles mesures, si 
elles correspondent bien à des économies faites sur les dépla- 
cements et sur l’utilisation des véhicules automobiles. 
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Les principales mesures nouvelles concernent essentiellement : 

Pour 1.500 millions, l’eatrétien du matériel aérien : le nombre 
de réparations augmente en effet avec le nombre d'heures de 
vol * 4 l’aceroissement de la flotte aérienne; de plus, le coût 
unitaire des réparations est fonction de la complexité croissante 
de matériels nouveaux, dont la mise en service exige d’ailleurs 
des revisions plus fréquentes ; 

Pour 649 millions, les installations immobilières, en raison 
de la surface considérablement accrue de ces installations au 
cours des dernières années; 

Les dépenses d'instruction et d’école, pour la formation accé- 
lérée de pilotes d’hélicoptères notamment et l’entrainement des 
réserves; l'entretien du matériel roulant dont le vieillissement 
exige une maintenance plus importante, etc. 

Au total, c’est 2.993 millions qui apparaissent nécessaires. 

L'augmentation de 22 :nillions prévue au titre des subventions 
résulte de l’organisation en 1957 du salon bisannuel de l’aéro- 
nautique, pour lequel une subvention traditionnelle de 10 mil- 
lions est attribuée, et d'une subvention de 12 millions accordée 
aa centre national d'expansion de l'industrie aéronautique 
francaise. 

On constate, dans les dépenses diverses — et j'en termine 
avec le titre I — une augmentation à priori considérable, ces 
dépenses passant de 525 millions à 3.788 millions, soit une 
augmentation de 3.263 millions. 


En réalité, cette augmentation n’est qu’apparente et résulte 
des deux mesures suivantes : 

Groupement dans un chapitre unique de tous les crédits 
inserits en 1956 dans des chapitres distincts et correspondant 
à des dépenses à tt jusqu'alors par le Gouvernement alle- 
mand pour le stationnement de nos troupes, soit 2.378 millions ; 

Maintien en Extrème-Orient d’une ligne de communications 
et d’une base au Laos: les crédits y afférents ont été évalués 
forfaitairement à 1 milliard et viendront diminuer d'autant les 
économies résultant du retrait des derniers contingents de notre 
corps expéditionnaire. 

Mes chers collègues, j’aborde maintenant, avec le titre V 
de l'état J, les dépenses en capital. 

Les dépenses d'équipement de l'air intéressent À la fois les 
études et investissements, l’ensemble des fabrications de maté- 
riel, tant aérien que non aérien, et l'infrastructure. 

Elles s'élevaient, au budget initial de 1956, à 161.882 millions, 
mais furent ramenées en cours d'année, par la loi du 2 août 
1956, à 150.538 millions. 

Pour 1957, l'échéancie: alors prévu pour les payements attei- 
gnait un peu plus de 160 milliards. 

Des mesures sévères le compressions, réductions, éta!ements, 
ont permis dans le présent budget de ramener ce chiffre à 
154.780 millions, auxquels viennent s'ajouter 30.973 millions 
de dépenses nouvelles. 


Au total, les opérations Jancées ou à lancer nécessiteraient 
des crédits se momtant à 185.753 millions. x 


Mais ces crédits sont grevés, comme dans les autres budgets 
militaires, d’un abattement global inscrit au bas du titre. Ce 
procédé nous semble d'autant plus difficilement acceptable 
que, si la réduction est relativement légère pour les autres 
sections — 3 milliards pour la section guerre, 3 milliards pour 
la section marine et 5.200 millioñs pour la section commune 
— elle se monte pour l'air à 18,8 milliards, ce qui placera 
l’armée de l’air et l’industrie aéronautique dans une situation 
extrêmement critique. 

Si cet abattement devait être maintenu, il conduirait en effet, 
en cours d'année, à arrêter des travaux ou à couper des séries. 
Or, nous venons de voir que les programmes, tant de matériel 
que de travaux, ont déjà dû subir une revision d'ensemble 
qui se traduit par des suppressions et des étalements. 

Mon collègue M. Christiaens vous indiquera tout à l'heure 
la réduction des programmes et l’étalement, c'est-à-dire la 
diminut:on de la cadence mensuelle de sortie des appareils, 
qui a déjà été opérée. 

En d’autres termes, si cet abattement de 18.800 millions de 

francs se trouvait maintenu, il faudrait aller encore plus loin. 
1! importe d'alerter le Gouvernement sur ce point pour veiller 
à ce qu'on ne rétrograde pas, alors que, depuis dix ans, tous 
les efforts ont éte faits pour remettre l'armée de l'air à la 
place qui lui revient dans la défense nationale. 
On nous dit que les reports de la gestion 1956 pourront venir 
remédier à la situation et augmenter les crédits. Mais nous 
devons observer que, dans le caleul des crédits nécessaires 
pour 1957, on a déjà tenu compte de l'existence et du montant 
probable de ces reports. 

Nous n'ignorms pas qu'un article de la loi de finances 
— l'article 59 — ajouté in extremis, pour pallier sans doute 
dans la mesure du possible, les graves inconvénients signalés 
ci-dessus, permettra, s'il est voté, de reporter en 1957 des 
















chapitres du titre V du 


crédits disponibles de 1956, « à des 
différents des chapitres 


du budget de la défense nationale, 
d'origine ». 

On ferait, en somme, une redistribution des crédits au sein 
de la défense nationale tout enière. 

Cette solution — qui rend d'ailleurs illusoire tout contrôle 

arlementaire sur les crédits — ne peut être eflicace que si 
a masse des crédits de report est suffisante et si ces crédits 
sont réellement disponibles. 

Or, nous venons de dire que l'existence de reports probables 
en 1956 a déjà été prise en considération pour les prévisions 
budgétaires de 1957. 

D'autre part, les crédits de report, en principe, sont aflectis 
à des opérations déterminées, autorisées, lancées, dont l'exé- 
cution a été retardée, Inutilisés en 1956, ils doivent être norma- 
lement consommés en 1%57 dans les opérations auxquelles ils 
se rapportent. Ils ne peuvent donc servir à combler, ailleurs, 
une insuffisance, 

Dans ces conditions, si les programmes prévus ne sont R° 


à nouveau modifies — et il serait extrémement dommageabie 
à la défense nationale qu'ils le fussent — ne nous faisons 


aucune jiusion, le Gouvernement nous demandera des crédits 
supplémentaires. L'exposé ües motifs de l’article 59 ne laisse 
zuère de doute à ce sujet, el nous croyons de notre devor 
d'en avertir le Parlement. 

Mais nous ne saur.ons nous élever trop vivement contre un 
procédé qui, s’il maintient les budgets militaires à un plafond 
arbitraire, dont l'élévation n’est sans doute que reculée, laisse 
peser une grave menace sur l'exécution de programmes déjà 
trop réduits. ah | * 

Allons plus loin, si cette procédure devait se perpétuer, c'est 
la notion même de budget qui serait atteinte: comment, en 
effet, demander au Parlement de voter des crédits si on ne 
peut pas lui dire à quelles opérations ils s'appliquent ? 

Examinons toutefois, sous la réserve fondamentale faile ci- 
dessus, les grandes masses des dépenses d'équipement. 

Un très grand eflort est fa:t dans Je domaine des études et 
investissements, et votre commission des finances, qui l'a 
demandé bien souvent, ne peut que s'en féliciter. 

Les autorisations de programme se montent au flotal à 
60.100 millions de francs, sur lesquels 51.400 millions de francs 
constituent des autorisations nouvelles, les 8.700 millions indi- 
qués comme services votés provenant d’une modification dans 
la répartition des autorisations accordées par anticipation au 
budget de 1956 sur l'exercice 1957. 1 

Elles sont donc en très forte augmentation sur les années 
précédentes, puisqu'elles n’atteignaient au total que 43.200 mil- 
lions de francs en 1955 et 43.300 millions de francs erf 1956. 

Quant aux crédits de payement — si toutefois l'abattement 

lobal ne les atteint pas — ils passeront de 40.850 millions 
de francs à 47.400, marquant aussi une sensible augmentation. 
La plus grande part est évidemment altrbute aux études et 
prototypes. ; , ; 

Dans le domaine de l’interception, on poursuivra activement 
la mise au point des prototypes existants et on lancera des 
études de prototypes plus évolués, de façon que la France 
puisse conserver la place qu’elle s’est récemment acquise après 
dix ans d'efforts, comme je l'ai dit tout à l'heure. TA 

En ce qui concerne l'aviation d'outre-mer, votre commission 
avait insisté l’an dernier pour que fût étudié d'urgence un 
rototype capable d'assurer les missions spéciales qui incom- 
Een aux forces aériennes de l'Union française, compte tenu 
des conditions particulières à ces territoires. 

Je n'insisterai pas non plus sur ceepoint, laissant à mon col- 
lègue de la défense nationale le soin d’en parler sur ce plan. 

La rubrique « fabrications » englobe d'une part les fabri- 
cations de matériel aérien, d'autre part l’ensembie des autres 
fabrications, munitions, armement, matériel roulant, matériel 
d'équipement des bases. matériel de télécommunication et 
fabrications des effets d'habillement. 

En ce qui concerne les autorisations de programme, rappe- 
leon: que l'article 6 de la loi du 6 août 1955 fixant les budgets 
Je 1955 et de 1956, avait accordé à l'air, par anticipation sur le 
budget de 1957, des autorisations se montant à 88 milliards de 
franes, sur lesquels cinq ont été annulés par la loi du 2 août 
1956 — collectif d'Afrique du Nord. 

Les 83 milliards restants subissent d'ailleurs de profondes 
modifications, puisque le programme prévu pour les télécom- 
munications, qui était de 13.500 millions, se trouve ramené à 
3.300 millions. Il en résulte une réduction de 10.200 millions, 
qui sont répartis entre les études et investissements à raison 
de 8.700 millions comme nous venons de le voir, et les fabri- 
cations de matériel aérien pour le solde. 

Les autorisations nouvelles ne se montent qu'à 9.230 mil- 
hons et nintéressent pas le matériel de série: elles s'appli- 
quent pour 5 milliards environ, soit un peu plus de la moitié, 
au programme d'habillement dont il est nécessaire de recons- 
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tuer les volants, et pour le reste à des commandes de muni- 
tions et à des études pour le matériel roulant et le matériel 
d'équipement des bases. Au total, les autorisations de pro- 
gramine prévues pour le budget de 1957 s'élèvent donc, pour 
les fabrications, à 83530 millions. 

La situation de pos matériels aériens figure dans mon rap- 
port, mais je laisse à mon collègue M. Christiaens le soin d’en 
parler, ainsi que les principaux matériels mis en commande 

ur l’armée de l'air. 

L'infrastructure, elle aussi porte la marque des compressions 
sévères qui furent nécessaires pour adapter le budget de l'air 
au cadre budgétaire qui lui était imposé. 

Les autorisations de programme proposées sont en diminu- 
tion considérable par rapport aux années précédentes: elles 
atteignaient 26,2 milliards en 1955 et 29,8 milliards en 1956, 
artd tomber à 10,1 milliards seulement pour 1957. I a donc 
allu, à aussi, amputer les programmes nouveaux et reporter 
à une époque meilleure un certain nombre des travaux prévus. 

Les crédits de payement sont en augmentation apparente 
sensible sur ceux de 1956 — 26.250 millions contre 20.800 mil- 
linns — mais ces derniers, nous l'avions indiqué l'an dernier, 
ont été grossis de crédits de report importants dont les prévi- 
sions budgétaires avaient tenu compte, Au total, les moyens de 
service ne seront guère modiflés. 

Signalons, toutefois, qu'un effort particulier a déjà été entre- 
pris en Afrique noire, puisque la loi du 2 août 1956 a ouvert à 
ce titre une autorisation de programme de 4 milliards, assor- 
tie d'un crédit de payement de 900 miilions; une deuxième 
tranche de trayaux est incluse dans le budget qui vous est 
proposé et sera suivie ultérieurement d'une troisième tranche. 

U s'agit d'aménager un certain nombre de terrains et de 
réaliser une infrastructure radio dont nos territoires d’outre- 
mer étaient jusqu'à présent presque totalement dépourvus. 

Votre commission ne peut qu'approuver ces mesures dont 
elle s'était déjà préoccupée à plusieurs reprises. Il sera, toute- 
fois, indispensable qu’au prochain budget, des autorisations 
importantes soient accordées pour que puissent être continués 
les travaux actuellement arrêtés ou retardés, car l'infrastruc- 
ture doit obligatoirement précéder la mise en service des uni- 
tés ou leur transformation sur matériels nouveaux. 

Quelie sera, d’ailleurs, la situation de 1958 ? 

Selon les renseignements fournis, l'annuité 1958 de l'échéan- 
cier des payements pour les dépenses d'équipement qui seront 
alors en cours d'exécution, est évaluée à 191 milliards environ. 
Compte tenu de l'augmentation certaine des dépenses de fonc- 
tionnement — dépenses de personnel, de matériel et d’entre- 
tien — et de Ja tranche minimum nouvelle indispensable pour 
subvenir à la vie même de l’armée de l'air dans les années 
futures, c’est un budget de l’ordre de 310.à 350 milliards qu'il 
serait nécessaire dès maintenant de prévoir et d'assurer, 
compte non tenu, bien entendu, des dépenses exceptionnelles 
d'Afrique du Nord. Si les répartitions budgétaires aboutissaient 
à des chiffres inférieurs, il faudrait envisager sans plus atten- 
dre un bouleversement complet des programmes avec toutes 
Jes conséquences militaires, industrielles et sociales qui en 
résulteraient. Votre commission des finances demande instam- 
ment à être rassurée sur ce point, 

Mesdames, messieurs, que conclure ? 

li est certain que le budget de l'air pour 1957 ne nous-donne 
pas satisfaction : il consacre un arrêt de la croissance, parfois 
irrégulière, mais jusqu’à présent continue, de nos forces de 
combat ; l'armée de l'air sera mise en veilleuse, les program- 
mes, réduits, se dérouleront au ralenti, la D. A. T. conservera 
des « trous » inquiétants; seule, dans ce budget, l'aviation 
d'outre-mer verra accroître sa part, une part encore modeste. 

Nous savons bien que les circonstances ont obligé à faire 
passer en seconde urgence la mission, jusque-là primordiale, 
qui nous était confiée dans le cadre de l'O. T. A. N., et que 
sur un autre budget, des moyens importants sont réservés à 
des missions aériennes d'un ordre différent ; nous n’ignorons 
e non plus quelles raisons financières impérieuses ont obligé 
e Gouvernement à limiter à l'extrême nos dépenses 
budgétaires. 

Aussi nous résignons-nous cette année à accepter un budget 
qui, s’il marque une pause infiniment regrettable, n'aggrave 
cependant pas la situation de façon irrémédiable et ne compro- 
met pour le moment rien d'essentiel pour l'avenir de nos 
forces aériennes. C'est un budget de sauvegarde, analogue 
aux plans de « mise hors d’eau » que nous avons connus 
dans certains budgets précédents. 

Mais qu'on y prenne garde ! Ce qui est encore possible 
en 1%7 ne le sera plus en 1958; on est allé jusqu’à l'extrême 
limite des compressions et des étalements et l’on n'a fait 
que reculer les échéances. 

Nous avons indiqué plus haut les chiffres qui nous parais- 
saient indispensables dans le budget prochain pour que la 
remise en marche puisse s'effectuer de façon acceptable, tant 
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r sur le plan militaire que sur le plan industriel. Si, vraiment, 


les impératifs budgétaires ne permettaient pas d’aflecter à là 
section air une masse de .crédits de cette importance, alors 
des options très g'aves seraient sans doute à faire, soit au 
sein de l’armée de l'air, soit au sein de la défense nationale 
tout entière; à tout le moins devrait-on se poser la question 
de savoir si l’armée de l'air aurait encore dans un proche 
avenir la possibilité d'assurer intégralement les missions qui 
sont actuellement les siennes dans la défense du pays et dans 
mg mesure il ne Serait pas nécessaire — jusqu'à ce que 
es armements nouveaux aient apporté des modifications pro- 
fondes dans les données stratégiques et tactiques d'une 
bataille éventuelle — d'en envisager la revision. 

Sous le bénéfice des observations ci-dessus, et considérant 
que lors de l'examen de la répartition des crédits par chapitre, 
elle pourra procéder aux ventilations qui lui paraîtront néce:- 
saires à l'intérieur de chacun des titres, votre commission 
des finances vous propose de n’apporter aux crédits demandés 
pour le budget de l'air pour 1957, que la réduction signalée 
plus haut sur les versements des cotisations de sécurité Sociale 
des personnels civils, soit 263 millions sur le titre IE, et pour 
laquelle M. le secrétaire d'Etat au budget nous a donné tout 
à l'heure des apaisements. 

Toutefois, elle formule le$ plus expresses réserves sur l’abat- 
tement de 18.800 millions supporté par le titre V. 

Le budget de l'air se présenterait alors comme suit: 

Crédits de payement: crédits demandés par le Gouvernement 
286.33 millions, ramenés par votre commission à 286.082 mil- 
lions. Autorisations de programme nouvelles proposées par 
le Gouvernement: 70.730 millions; ces crédits sont acceptés 
par votre commission. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Christiaens, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nationale. 


M. Louis Christiaens, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, avant de paser à l'étude du budget de l'air, je dois, au 
nom de votre commission de la défense nationale, présenter 
quelques observations. 

La première concerne la présentation même de ce budget, 
présentation résultant du décret du 19 juin 1956. La définition 
de grandes masses ventilées uniquement par titre ne permet 
pas de juger la valeur du budget de la section air. H serait 
vain de vouloir en tirer le sens de l'évolution de notre arm‘? 
de l'air, aussi bien que de vouloir juger le sens des efloïrts 
accomplis. Vous en serez convaincus lorsque dans les conelu1- 
sions de ce rapport, j'indiquerai qu'avec un budget supérieur 
à celui de l’année dernière — 286 milliards en 1957, 267 en 19%5 
— l'armée de l'air aura à la fin de 1957 moins d'efficacité qu'ac- 
tuellement. Je tiens à préciser qu'un telle conclusion n'a pu 
être tirée de l’étude des documents qui nous ont été remis, 
mais qu’il à fallu de nombreuses recherches aux sources mêmes, 
près de ceux qui ont déterminé les détails aboutissant aux 
grandes ma-ses qui nous sont seules soumises. 

IL nous est affirmé que ce nouveau mode de présentation 
facilitera le vote par le Parlement du budget de la nation, 
és il n'a certainement pas facilité la tâche de votre rappor- 
eur. 

La deuxième observation, plus importante, déjà formuiie 
en 1955 lors de la présentation des budgets ae 1955-1956, doit 
être renouvelée cetle année : ce ne sont pas les considératio.1s 
Militaires, les besoins résultant des missions à accompuz. 11 
même ceux de nos engagements internationaux qui ont déter- 
miné la valeur du budget de l'air, mais uniquement des 
considérations financières. Dans le cadre financier rigide qui 
leur était préétabli, il a fallu que les services retrancheut 
de ci de là parmi tous les besoins justifiés. 

Il n’est pas nécessaire de développer longuement le carac- 
tère désastreux de tels procédés qui aboutissent à une insufii- 
sante préparation de l’armée de l'air, donc à une insuffisaute 
sécurité ae la nation. 

Enfin, une troisième observation, de caractère grave, relève 
d'un procédé nouveau, jamais constaté auparavant dans l'éta- 
blissement des budgets, qui consiste, une fois établis les 
crédits budgétaires reconnus nécessaires, à faire un abattemeit 
global forfaitaire, que l'on justifie par la possibilité d’une 
ventilation ultérieure provenant soit de reports des exercices 
antérieurs, soit de difficultés techniques qui ne permettraie:it 
pas en cours d'année d'exécuter intégralement les réalisations 
prévues. 

C’est ainsi que le budget de l'air, rogné au maximum dans 
les conditions signalées ci-dessus, devait se situer à 305 mil- 
liards. Mais un abattement global de 18.800 millions intéressa:it 
les | aan aéronautiques l’a ramené à la valeur de 286 m:l- 
liards. 

Le budget de l'air, que je suis chargé de rapporter et q'il 
sera soumis au vote de l'Assemblée nationale, est établi sur 
la base de 305 milliards pour le fonctionnement des armes et 
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cervices et pour les programmes de fabrication. Si donc, les 
{S.800 millions d’abaltement ne peuvent lui être rétablis par 
le jeu hypothétique espéré de reports ou de difficultés tech- 
ologiques freinant les réalisations, il faudra, ou bien consentir 
1 de nouvelles compressions, ou bien, si l'on veut tenir ics 
cugagement, recourir à un colectif. à | 

Ces observations préliminaires faites, j'aborderai l'étude du 
Ludget de l'air 1957. $ ER s. Los ’ 

Dans le cadre global des crédits militaires qui s'inscrivent 
1 1.004 milliards, le budget de l'air apparaît pour 286.345 mil- 
hons, soit 28,60 p. 100; la section commune pour 157.103 mil- 
lions, soit 15,70 p. 100; le budget « guerre » pour 307.939 
millions, soit 30,79 p. 100; le budget « marine » pour 188.637 mil- 
lions, soit 18,86 p. 100. . 

Le général Gruenther, puis le général Norstadt n'ont pas 
cessé de proclamer que le facteur dominant de la guerre future 
sera la puissance aérienne. 

La majorité d’entre nous sommes convaineus de cette 
évidente vérité. Cependant, la part de l'aviation dans l’en- 
semble des crédits militaires est de 28,60 p. 100 du total, alors 
que, dans Îles budgets de défense britannique et américaine, 
le proportions correspondantes sont respectivement de 33,5 
poul 1(X) et 46,3 p. 100. D : Ê 4 

En principe déterminé à 305 milliards, mais en fait arrêté 
à 2, le budget 1957 paraît se présenter comme une suite 
rormale du budget de l'exercice 1956, arrêté à 286 milliards, 
puis ramené à 267. : 

compte tenu de l'extinction de l'aide extérieure, ces aug- 
mentations diverses survenues en cours d'année et du coût de 
plus en plus élevé des fabrications aéronautiques modernes, 
ce budget 1957 se révèle-encore mois satisfaisant que ses 
l'édécesseurs. 4 

L'accroissement des forces, déjà freiné en 1955 et 1956, subit 
encore mn très Sensible ralentissement. 

Des 67 escadrons de combat à l'objestif de 1960 du plan 
“ jaune », ramenés à 64 escadrons à l'objectif reculé de 1%61 
du plan « orange » les budgets 1955-1956 devaient permettre 
la réalisation de 48 escadrons à la fin de l’année 195%. 

La priorité donnée au maintien de l'ordre en Afrique du Nord 
avec la mise sur pied d'un nombre important d'unités d'appui 
— avions légers, hélicoptères — et la création de bases nou- 
velles, ne permet pas d'atteindre cet objectif. A la fin de l'an- 
née 1956, seuls 40 escadrons de combat auront pu être réalisés. 
Le budget 1957, compte tenu du rétablissement de l'abattement 
global effectué, ne pourra que maintenir ce nombre d'esca- 
dirons. Malgré les autorisations de programme anticipées pré- 
vues à l’article 23 de la loi de finances, l’armée de l'air ne 
prévoit atteindre que 43 escadrons de combat en 1%51. Nous 
sommes loin des promesses exprimées en juillet 1955 par le 
ministre de la défense nationale sur la formation de 51 esca- 
drons pour fin 1956. 

Il me semble nécessaire de faire deux remarques importantes, 
liées aux considérations ci-dessus, La première est que jes 
43 escadrons dont l’armée de l'air disposera en 1%1, représen- 
tent 724 avions de combat; d'une part, nos engagements interal- 
liés résultant du plan de Paris nous fixaient un objectif de 
24K0 avions — 1.989 exactement — à cette époque; d'autre 
jait, les prévisions pour l'armée de l'air allemande sont de 
1.280 avions. 

Je n'ajouterai aucun commentaire à ces chiffres. 


La seconde remarque a pour objet d'aitirer votre attention 
sur un point particulier. 

Le budget que nous étudions aujourd'hui nous est présenté 
comme un budget normal ne comportant aucun crédit pour les 
missions actuelles en Algérie, qui font l'objet de prévisions 
spéciales dans des collectifs successifs quadrimestriels que 
vous connaissez. Prétendre séparer ainsi le caractère de cer- 
lines dépenses dans le volume global des crédits affectés à 
l'armée de l'air me paraît illusoire. Si cela peut, à la rigueur, 
s'admettre pour des crédits de fonctionnement, il n'en peut être 
ainsi pour les programmes et les fabrications. Les mesures pri- 
ses pour l'Algérie ont une incidence certaine sur la mise en 
œuvre des plans prévus pour l'ensemble de l'armée de l'air. 

J'arrive à l'analyse du budget. 

Les 286 milliards de la section Air soumis à votre vote se 
décomposent ainsi: 119.392 millions pour les dépenses ordi- 
haires, 166.953 millions pour les dépenses en capital. 

Je ne me livrerai pas à une étude détaillée des dépenses 
ordinaires, supérieures de 3 milliards aux crédits de l'exercice 
136; elles ne correspondent, compte tenu de certaines augmen- 
lations survenues — notamment: prime d'alimentation de la 
troupe, augmentation des soldes des cadres — qu’à une survie 
de l’armée de l'air dans son cadre actuel, marquant un brusque 
temps d'arrêt dans le développement planifié de l'armée de 
l'air depuis plusieurs années, 








Bien que les effectifs budgétaires soient maintenus en droit 
pour :.,i &u chiffie de 146.000 hommes qui était l'objecuf 1/66, 
en fait cet effectif ne sera pas atteint, 

En eflet, d'une part, on constate actuellement une forte 
diminution du nombre des engagements et des rengageiments; 
muais surtout, d'autre part, les contingents de l'armée de l'air 
seront” réduits d'environ 10.000 hommes en 1957, pour per- 
mettre la satisfaction des besoins accrus de l’armée de terre 
en Algérie. 

Il est apparu préférable de ne pas persister dans la formule 
des bataillons d'infanterie de l'air mis à la disposition de 
l'armée de terre, qui, malgré plusieurs succès cerlains, n’en 
est pas moins une grande erreur de principe, car chacun son 
mélier ! 

Le “gp d'arrêt imposé au développement quantitatif de 
l'armée de l'air entraine certaines répercussions, traduites 
dans les documents annexés au projet de loi de finances qui 
nous ont été communiqués. Leur justification à demandé cer- 
taines recherches dont les principales se traduisent ainsi: 

Le planning des écoles ayant fonctionné sur les lancées anté- 
ricures, l'armée de l'air doit nommer 128 nouveaux officiers. 
Le budget 1957 ne permettant pas cet accroissement des cadres 
officiers, l'armée de l'air doit s'imposer en compensation une 
réduction de la même grandeur du nombre de ses sous-offi- 
ciers. Cette mesure à pour conséquence d'entraîner un ralen- 
tissement du passage dans les corps de sous-officiers d'un 
certain nombre de caporaux A. D, L. et même P. D. L. 

En somme, les crédits des dépenses ordinaires ne tradui- 
sent qu'une reconduction très stricte de la situation actuelle 
de l’armée de l'air. 

Quant au groupe des dépenses en capital, il constitue le 
caractère principal de ce budget, puisque celles-ci traduisent 
les possibilités de développement de l'armée de l'air et condi- 
tionnent son efficacité et son avenir. 

Les crédits de payement ainsi soumis à votre ratification 
montent à 167 milliards environ. Rappelons que c'est à ces 
crédits qu'a été appliqué un abattement global de 18.800 mil- 
lions. Is devraient donc être de 185.730 millions et c'est cette 
dernière somme qui est effectivement nécessaire pour faire 
face aux programmes prévus dans ce budget. 

Ces programmes résultent des autorisations accordées, dont 
l: montant s'élève à 153.730 millions, se décomposant en 
3 milliards d'autorisations prévues au budget 1956 et en 
:0.730 millions d'autorisations nouvelles au budget 1957. 

De plus, pour parer à l'impossibilité actuelle de planifier le 
développement de l'armée de l'air et lui permettre tout de 
méme l'établissement de prévisions industrielles de fabrica- 
tions, certaines ouvertures d'autorisations de programme anti- 
cipées lui ont été accordées sur les années 1958 et 1959 par l'ar- 
ticle 23 de la loi de finances. Elles sont d'un milliard, s'ajou- 
laut aux 73 milliards déjà accordés par le budget 19%6, pour 
l'exercice 1958, et de 34.200 millions pour l'exercice 1959. 

Les dépenses en capital peuvent être divisées en trois cha- 
pitres: éludes et investissements, fabrications, infrastructure, 
que nous a'lons étudier séparément. 

C'est dans le chapitre concernant les études et investisse- 
ments Que l’on trouve le seul effort qui caractérise le budget 
1957: les crédits de ce chapitre sont, en effet, supérieurs d'en- 
varon 15 p. 100 à ceux des exercices antérieurs. 

Vous comprendrez qu'il ne m'est pas possible dans ce 
domaine, dont le caractère secret ne peut vous échapper, 
d'exposer ici l'utilisation détaillée de ces crédits. 

Néanmoins, je puis indiquer que l'armée de l'air a sauve- 
gardé dans ce budget 11 poursuite de ses études d'avions d in- 
terceplien et tactiques doté: de periormances et d'eflicacité 
accrues, et susceplibles de s'affranchir des longues pistes 
bétonnées, que, d'autre part, elle poursuit activement l'étude 
de matérieis mieux adaptés aux nécessités de ses missh ns de 
défense de l'Union française: avions légers d'observation et 
d'appui, hélicoptères légers et Jourds et avions de transport. 
Nous trouvons li une preuve de l'interférene sur le plan 
général de l’armée de l'air des crédits affectés arbitrairement 
au-budget normal et aux collectifs concernant l'Afrique du Nord. 

Dans le domaine de l'électronique, de nouveaux matériels 
radars et de télécommunications sont à l'étude, principilement 
différents ensembies de radio-guidage destinés à équ'per nos 
engins spéciaux. 

Entin, c'est dans le domaine des engins spéciaux que sera 
fait l'effort le plus sub<tantiel, effort relatif, toutefos, comparé 
à celui de certaines grandes puissances, Je dois reconnaître 
le souci constant qu'apporte M. le ministre de la défense natio- 
nale à cette réalisation. 11 serait souhaitable qu'une part impnr- 
tante des crédits correspondant à ce chapitre soit affectée aux 
bureaux d'études des usines de l'industrie aéronautique. 

En dehors des modèles d'engins air-air, sol-air et sot-sol. dont 
certains sont déjà en cours de dévelonpement, l'étude de l’en- 
gin stratégique sera entreprise, 
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Pour terminer ce chapitre sur les études et investissements, 
il est à noter qu'une partie des crédits de ce chapitre, figurant 
à la section « air » et gérés par la direction technique et indus- 
trielle n’'intéressent pas directement l'armée de l'air. HS inté- 
ressent des réalisations faites au profit de la marine — maté- 
riels de l’aéronavale — ou la guerre: avions légers de liaison 
et d'observation. 

A l'inverse du précédent chapitre, les crédits affectés au 
chapitre des fabrications traduisent le coup de frein mis au 
développement de la puissance de l'armée de l'air. 

Incapable de porter le nombre de ses escadrons de combat 
aux objectifs de ses prévisions, l’armée de l'air a dû reviser 
ses programmes de matériels. C’est ainsi que les commandes 
de Super Mystère B 2 et de Vautour ont dû être diminuées, en 
fonction de la diminution corrélative des cadences mensuelles 
de sortie des usines. 

On imagine facilement les conséquences que pourrait avoir 
pour la construction aéronautique française la poursuite de 
tels errements. Momentanément, heureusement pour les usines 
françaises, l'armée de l'air n’est pas leur seule cliente et 
leurs carnets de commandes immédiates pour l'étranger se 
chiffrent aux environs de 35 milliards. 

Pour les mêmes raisons, les commandes de CM 170 Fouga 
« Magister », avion-école à réaction, ont dû être réduites. 
Ce fait est doublement regrettable au moment où, d'une part, 
viennent de s'achever nos contrats avec l'Amérique et le 
Canada pour la formation de nos pilotes et où, d’autre part, 
nous venons d’expérimenter les premiers, et avec succès, une 
nouvelle formation directe des pilotes sur ce type de matériel, 
méthode qui a suscité le plus grand intérêt chez nos alliés, 
qu'ils sont venus suivre de près et qu'ils comptent adopter. 

Il n'a pas été possible non plus de prévoir une augmen- 
tation de nos groupes de transport, dont le nombre restera 
à dix en métropole. 

Seul un certain nombre d'appareils Nord 25M4 et de son 
dérivé le Nord 2506, étudié plus spécialement pour une utili- 
sation sur terrains courts, seront réalisés. 

Par contre la priorité n° 1 ordonnée maintenant à l’armée 
de l'air # la mission du maintien de l’ordre en Union 
française lui a permis de développer un programme d'avions 
légers et d’hélicoptères qui a motivé, en son sein, la création 
d'un nouveau commandement : le « commandement de l’avia- 
tion légère de l’armée de l'air ». 

Je puis vous indiquer l'effort que l’armée de l'air a prévu dans 
ce domaine. 

Indépendamment du groupe de transport à seize Nord 2501 
actuellement en Afrique occidentale française, les forces de 
l'Union française dans le courant de l’année 1957 aboutiront 
à: quatre groupes de liaison — un par territoire — avec qua- 
rante-deux appareils de types divers, dont dix Broussard, 
quatre groupes d'outre-mer, deux en Afrique occidentale fran- 
çaise, deux en Afrique équatoriale française, équipés de trente- 
deux Marcel-Dassault 315 renforcés et de dix Broussard; cinq 
escadrilles d'aviation légère d'appui en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française dotées ensemble 
de soixante-quinze T 6; six sections d’hélicoptères moyens 
réparties entre les divers territoires et groupant au total frente- 
deux Alouette; deux escadrons d'hélicoptères lourds composés 
chacun de quatorze Sikorski S. 58, stationnés, l’un en Afrique 
occidentale française, l’autre en Afrique équatoriale française, 
auxquels viendront s’ajouter éventuellement un groupe de 
transport transféré de métropole en Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

Et cela indépendamment de l'effort fait pour l'Afrique du 
Nord dont le nombre d'avions atteindra, en 1957, 650 plus 
90 hélicoptères pour l'air; effort qui résulte des crédits en 
pee prévus dans les collectifs spéciaux, mais qui inter- 
érent, signalons-le une fois de plus, avec ceux du budget 
normal. 

Nous ne pouvons terminer ce chapitre des fabrications sans 
parler rapidement des catégories de matériels autres que les 
matériels aériens. à 

Toutes ces fabrications vont souffrir sans exception de l’insuf- 
fisance des crédits budgétaires. 

L'armement de l’armée de l'air ne subira aucune évolution 
et restera limité aux besoins du temps de paix majorés seu- 
lement de 10 p. 100. 

Le matériel roulant sera maintenu à son potentiel actuel. 
Aucune commande nouvelle de matériel courant ne sera passée. 

Les programmes d'équipement au titre des télécommunica- 
tions ont dû être remaniés. Les autorisations de programme 
accordées par les exercices antérieurs qui devaient être de 
13.500 millions en 1957, ont été ramenées à 3.300 millions. Des 
étalements et des réductions de commandes ont été opérés 
mn certains matériels. D’autres ont été abandonnés complé- 
ement. 





Ce sont ces modifications qui expliquent en grande partie 
l'arrêt du développement de la défense aérienne du territoire, 
comme nous le verrons dans un instant. 

Tous les personnels de l'artillerie de l'air ayant été transférés 
en Afrique du Nord et mis à la disposition de l’armée de terre 
pour faire de l'infanterie, les matériels spécialisés sont stockés 
et aucune opération n'est prévue à leur sujet. 

Pour les matériels du génie de l'air, les stoes exislants 
se limiteront à environ 30 p. 100 des besoins de mobilisation. 

Les réserves des magasins d'habillement et d'équipement du 
commissariat de l’armée de l'air ont été presque totalement 
vidés pour doter les disponibles rappelés. Les crédits mis à la 
disposition du commissariat en 1957 lui permettront seulement 
d'assurer les besoins annuels, avec une marge supplémentaire 
de trois mois. Les stocks de mobilisation ne pourront être 
reconstitués. 

Pour la logistique, aucune augmentation des stocks généraux 
en munitions n'a pu être prévue. Ils resteront aux valeurs 
70 pp qui les situent à environ 25 p. 100 des normes 
alliées. 

Mais, par contre, les stocks de carburant devront subir une 
légère diminution. 

Les autorisations de programme demandées pour 1957 au 
titre de l'infrastructure, 10.100 millions, sont en nette dimi- 
nution par rapport aux années précédentes: 26.200 millions en 
1%55, 29.800 millions en 1956. 

Mais ce chiffre de 10.100 millions résulte d'un compromis 
dans la répartition du plafond des autorisations de programme 
qui pouvait être accordé à l'air en 1957, entre les différents pos- 
tes du titre V: études, fabrications, infrastructure. 

Il n’a pas de valeur en lui-même et n’est qu’un complément 
aux autorisations votées dans les exercices antérieurs. 

Néanmoins, l’armée de l'air a dû remanier ses programmes, 
amputant certains d’entre eux ou en reportant d’autres à plus 
tard, et si elle a pu se limiter à 10 milliards cette année, cela 
suppose qu'elle devra obtenir 28 milliards au mêmé poste en 
1958. Si cette valeur d'autorisations n'était pas alors réalisée, 
il en résulterait de graves conséquences qui seraient un dépha- 
sage certain entre la transformation des unités en matériel 
nouveau et la réalisation de l'infrastructure correspondante. 

Les crédits alloués en 1957 permettront à peine à l’armée de 
l'air de compléter l'équipement de ses bases en service, en 
fonction des impératifs de la sécurité aérienne et -de la com- 
plexité croissante des matériels. 

Nous ne citerons ici que pour mémoire le lancement de la 
première tranche du programme d'infrastructure en Afrique 
roire, puisque les crédits qui y sont afférents figurent dans 
les collectifs A. F. N. 

Par contre, l’armée de Fair ne peut encore prendre en consi- 
dération le programme de travaux qui résulterait d’une réali- 
sation de la dispersion atomique de son réseau de bases, dans 
le cadre des directives interalliées. 

Je voudrais vous exposer maintenant trois points parti- 
culiers, qui n’ont pas trouvé leur place dans la suite logique 
de l'analyse du budget et qui méritent néanmoins une mention 
particulière. 

Le premier point concerne la défense aérienne du territoire 

Le cadre étroit des possibilités budgétaires a obligé l’armée 
de l'air à sacrifier certaines de ses missions. 

C'est ainsi que la mission « Défense aérienne du territoire », 
mission importante de la défense nationale, mettant en œuvre 
l'aviation d’interception, toute une maille de centres radars et 
l'artillerie des F. T. A. qui, tout en restant gérée par l’armée 
de terre, est mise à la disposition de la D. A. T. pour son 
emploi, va subir en 1957, après un ralentissement notable 
pendant les exercices 1953 et 1956, une pause complète dans 
son développement. 

Après un effort remarquable commencé dès 1949, l’armée de 
l'air a pu réaliser une infrastructure radar moderne et efficace 
dans le Nord-Est de la France, Cependant, il faudrait, d’une 
part, moderniser ce qi restait de la guerre dans le Sud-Est 
et sur le littoral de l'Afrique du Nord et, d'autre part, créer 
des installations nouvelles dans des secteurs non encore 
défendus ou insuffisamment défendus tels que le couloir rho- 
danien et la zone des Alpes, l'Ouest et le Sud-Ouest de la 
France et aussi la Corse. 

Rien de cela ne pourra être fait. 

C’est sur ce point que je désire attirer votre attention, car 
ces lacunes dans la couverture aérienne de motre territoire 
national représentent une impasse sur l'éventualité d'événe- 
ments extérieurs et la responsabilité gouvernementale qui est 
ainsi prise en admettant ces iacunes peut être grave dans ses 
conséquences. 

L'armée de l’air ne pourra donc, au cours du prochain exer- 
cice, que rénover en matériels électroniques à performances 
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accrues les installations du Nord-Est et, dans la mesure du 
possible, certaines installations du Sud-Est. Aueu développe- 
nent nouveau ne pourra être enirepris 
Deuxième point particulier: la construction aéronautique et 
les cessions à l'étranger. : ï 
Depuis quelques années, la plupart des cessions de matériels 
aéronautiques par l'Etat à des nations étrangères sont pré- 
levées eur les fabrications executées sur les crédits de l'armée 
l'air. | 
cette procédure est conforme aux dispositions de l'article 12 
de la loi n° 32-757 du 3% juin 1952 qui vise les commandes des 
matériels mililaires par des puissances étrangères et permet 
l'ouverture des autorisations de programme correspondantes 
et le rattachement des sommes provenant des versements à 
la section d'origine par voie de fonds de concours. 
Elte n’en porte pas moins préjudice à l'armée de l'air dans 
ja mesure où elle porte atteinte à son potentiel. L 
Une justification s'en trouve dans les difficultés qu'a 
éprouvées notre pays après la guerre, pour prendre pied sur 
ie marché extérieur en malière de vente de matériels aériens. 
Le Gouvernement trouvait dans cette politique de cessions 
une facihié pour le démarrage de ces opérations de vente. 


Cette procédure s'est révélée heureuse au cours de l'exerciee 
1956, lors des économies imposées par la loi n° 2%6-760 du 
2 août 1956. Sur les 50 milliards supprimés dans les crédits 
militaires, dont la part de l’armée de l'air se montait à 18 mil- 
liards 900 mil'ions, 5.620 millions intéressaient :e chapitre 
« matériel aérien de série ». La politique de cessions à permis 
de dégager l’armée de l'air d’un certain nombre d'avions MYs- 
tère et OQuragan. 

Nous en voyons une autre justification : 

Les insuffisances de crédits accordés dans les budgets suc- 
cessifs de l'air, entraînent des modifications dans les plans 
prévus. Les cadences de fabrication doivent être réduites et 1e 
volume des commandes subit corrélativement une diminution. 
Ceci entraîne, indépendamment de l'augmentation des prix de 
revient unitaires, des retards dans la mise en service des avions 
dans l'armée de l'air. Ceux-ci risquent donc d'être périmés, non 
pas obligatwirement tout de suite, mais dans des délais assez 
courts, avant même la fin de production des chaînes de fabri- 
cation. La politique de cessions devrait permettre de dégager 
l'armée de l'air de ces tins de série, 

Mais, où l'armée de Fair ne peut plus donner son accord à 
celte procédure, c’est lorsqu'on prélève sur ses chaînes des 
avions nouveaux dont elle a :bsolument besoin pour doter ses 
formations et pour remplir ses missions. 

H faut tendre à pratiquer une politique d’exportalions faites 
directement par les industriels. Cela suppose l'étude d'ane pro- 
cédure de financement permetllant aux constructeurs de pro- 
poser des matériels à l'exportalion dans des délais et à des prix 
acceptables pour le client. 

Le troisième et dernier point particulier est le problème du 
personnel navigant de l'irmée de l'air. 

L'armée de l'air a de sérieuses raisons de s'inquiéter actue!- 
lement du problème du recrutement et du maintien dans ses 
cadres de son personnel navigant. 

S'il n’y a pas de problème pour les officiers qui proviennent 
normalement de l'école de l'air de Salon, il n’en est pas de 
même pour les sous-officiers. 


Le recrutement s'opère par voie de concours parmi les jeunes 
gens avant une instruelion du niveau minimum du brevet élé-. 
mentaire qui doivent signer un engagement de cinq ans à 
partir de la date où ils sont brevetés pilotes ou navigateurs. 


Disons tout de suite que la formation d'un pilote destiné à 
servir les appareils modernes coûte à l'Etat 30 millions environ 
et qu’une telle somme ne s’amortit pas en cinq ans. Si donc 
l'armée veut espérer les garder, il faut leur donner des avan- 
tages pécuniaires. 

Actuellement, le personnel navigant de l’armée de l'air per- 
çoit une solde majorée, par rapport aux autres militaires de 
toutes armes, non navigants, d’une indemnité dite de services 
aériens, évaluée à 50 p. 106 de la solde budgétaire. . 


Avant la guerre, à une époque où la soïde budgétaire consti- 
tuait presque la totalité du traitement, cette majoration était 
très sensible et se révélait un élément très favorable pour le 
recrutement du personne] navigant. Mais, à l'heure actuelle, où 
la solde budgétaire n’est qu'une faible partie de la solde effec- 
tivement perçue par les militaires, la majoration d’indemnité 
pour services aériens n'offre plus les mêmes avantages ni le 
inèéme attrait. ; 

De plus cette indemnité a été, depuis la guerre, très large- 
ment attribuée: sans parler de l'aéronavale, qui la possédait 
déjà, elle a été étendue à toutes les troupes parachutistes et à 
l'aviation légère d'observation de-l'armée de terre. 





IL n'apparaît pas normal qu'un parachutiste ou qu'un pilote 
de Piper-Cub touche la même indemnité de services acriens 
qu'un pilote de Mystère ou de Vautour. De plus, le pilote de 
l'armée de terre est breveté pilote à 100 heures de vol et 
touche alors sa solde à l'air, alors que le pilote de chasse de 
l'armée de l'air n'est breveté qu’à environ 250 heures su'vant 
les normes 0. T. A. N. et ne touche la solde à l'air que dix- 
huit mois à deux ans après son camarade de la terre. 

Les opérations actuelles en Algérie marquent une anomalie 
encore pius flagrante. L'armée de l'air y emploie sur avions 
légers type T6 un certain nombre de ses élèves pilotes qui 
n'ont pas encore le stand ng O. T. A. N., en leur délivrant un 
brevet de pilote de premier degré en principe à 140 heures de 
vol. Ce brevet ne leur donne droit qu'à une solde à l'air n°2, 
qui n'est que la moitié de la solde à l’air normale. Nos pilotes 
en opérations touchent donc en Algérie, une solde inférieure 
à celle de leurs camarades de l’armée de terre pilotant les 
avions de leur aviation légère d'observation. 

Mais il y a une raison plus grave encure pour l'armée de 
l'air de s'inquiéter. 

C'est le départ dans l'aviation civile et commerciale d'une 
partie de nos pilotes militaires. La raison ne doit pas être 
cherchée ailleurs que dans les avantages matériels qu'elle offre. 
La disparité des traitements est de l’ordre: du single au triple. 

L'armée de Fair qui, dans les deux années à venir, compte 
environ S00 de ses pilotes arrivant en fin de contrat de 5 ans, 
et alors qu'elle sait les besoins toujours croissants de Favia- 
lion civile, ne peut manquer d'alerter les autorités responsa- 
bles. La seule solution réside dans une revalorisation des trai- 
tements de son personnel navigant. 

Déjà alerté sur ces problèmes, le ministre de la défense natio- 
nale à fait désigner un comité d'études pour analyser ces ques- 
tions, H nous faut souhaiter que ce comité fasse dihgence, pro- 
pose bientôt les aménagements et les améliorations nécessaires 
et que le Gouvernement arrète les mesures d'exécution. 

J'en arrive aux conclusions. 

Les budgets de 1955 et de 1956 avaient déjà imposé à l’armée 
de l'air un ralentissement de son développement, Ts avaient 


pourtant permis, en étalant certaines fabrications dans le 
temps, de maintenir un semblant de programme. 
Votre rapporteur, à l'époque, en avait admis Ja réalité, 


cédant aux impératifs financiers qui étaient alors allégués. Mais 
il avait longuement exposé les dangers qu'il y aurait à persé- 
vérer dans cette voie et estimé de l’ordre de 320 milliards de 
franes les crédits qui devaient être accordés en 1957, si l’on 
voulait sauver le potentiel de l'armée de l'air. 

Ur, vous connaissez maintenant la réalité. Ce ne sont pas 
320 milliards dont disposera la section air en 1957, ni même les 
305 milliards qui ont servi de base, au prix de lourds sacrifices, 
à l'établissement de ce budget, mais seulement les 286 mil- 
liards qui sont seumis à votre ratification. 

La comparaiso 1 est en‘ore plus grave si l'an songe aux aug- 
mentations diverses survenues en cours d'année, aux prix 
croissants des matériels dont la complexité technique aug- 
menle, et surtout à l'effort nouveau qui doit être consent! pour 
la défense de l'Union française. 

Ce budget consacre une mise en veilleuse complète de l’ar- 
mée de l'air et ceci a besain d'être dit et d’être su. 

Le Parlement et la Nation ont le devoir de savoir qu'en 1957 
l'armée de l'air ne sera pas à la hauteur de ses missions et que 
son &venir parait compromis. 

Faut-il, comme certains le pensent, faire des coupes som- 
bres dans la réalisation de certains matériels que l'on prétend 
ètre périmés, et reporter les crédits correspondants dans Ja 
construction d'engins spéciaux ? Nous ne le pensons pas. Les 
progrès dans l'aéronautique résultent d’une évolution progres- 
sive, et il n'est pas possible de sauter les étapes. 

Les avions légers intercepteurs et tactiques tels que les 
« Mirage », « Trident », « Durandal », « Etendard », sans les 
citer lous, qui sont à l'étude actuellement marquent un ache- 
minement vers les engins spéciaux dont ceux-ci seront un 
aboutissement naturel. Ils permettront l'étude de problèmes 
aérodynamiques et techniques qui profiteront aux engins, et 
notamment 1}s serviront à mettre au point les procédés de 
radio et de téléguidage de ceux-ci, 

11 n’est pas du tout certain, du reste, que l’on aboutirait plus 
vite à la réalisation des engins Spéciaux par un apport massif 
de capitaux. Nous sommes là dans un domaine scientifique où 
l'on ne force pas le cerveau des savants à coups de milliards 
et où le temps des études et des mises au point impose sa loi. 

Une telle manière d'opérer créerait, d'autre part, des risques 
certains. Elle constituerait une impasse sur les possibilités de 
notre aviation en cas de conflit, jusqu'à la fabrication en masse 
des nouvelles armes spéciales. Ce ne sont certainement pas les 
responsables de notre armée de l'air qui peuvent prendre la 
responsabilité d'un tel risque. 
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Nos alliés américains, malgré leur puissance financière, n’ont 
pas encore abandonné, dans le domaine qui nous est commun 
— interception et avion tactique — les formules d'avions pilo- 
tés. Aux F.100, successeurs acluels des F.8f et des F.86, ils pré- 
voient un remplaçant, le F.104. De plus, à notre connaissance, 
le bombardier stratégique B. 52 n'est pas encore remplacé par 
l'engin balist‘que intercontinental. 

Cela prouve que, malgré les crédits qü’ils ont pu y cousa- 
crer, les U. S. A. n ont pas encore alteint le stade où les engins 
spéciaux remplaceront l'aviation actuelle; et cela montre aussi 
qu'ils ne font ps l'impasse. 

En ce qui concerne la France, il m'’apparaît nécessaire de 
mener actuellement d'une façon parallèle les études et les 
réalisations en ce qui concerne, d'une part, l’évolution des 
matériels aériens actuels dans le sens des intercepteurs légers 
et, d'autre paït, les engins spéciaux. 

Le budget de 1957 agit dans ce sens puisqu'’un effort très 
sensible est fait pour les études des engins. , 

Cependant, il appartient au Gouvernement, s'il ne peut déga- 
ger, dans les possibilités financières du pays, les crédits 
nécessaires pour une défense nationale efficace, de reviser sa 
politique militaire. Les missions de nos armes devraient alors 
ètre revistes et leur priorité respective clairement définie. 

Les prévisions les plus étudiées dans le cadre de ses missions 
actuelles évaluent à 350 milliards la somme qui devrait ètre 
affectée en 148 à l'armée de l'air pour la sortir de l'impasse 
où l'ont mise le ralentissement dû aux exercices 1955 et 1956 
ct la pause complète que lui imposent les prévisions 1957. 

Nous savons très bien qué“nous n'obtiendrons pas un enga- 
ement du Gouvernement pour ce chiffre, et cela consacre 
‘impossibilité, pour l'armée de l'air, de réaliser ses plans puis- 
qu'ils sont fondés sur un étaiement au cours des exersices 
budgétaires postérieurs. 

Notre conclusion logique devrait donc être de refuser les 
crédits qui nous sont proposés. 

Toutefois, en raison, et uniquement, de la situation iater- 
pationale actuelle, votre commission de la défense nationale 
émet un avis favorable, mais en formulant les réserves 
expresses que traduisent les observations graves que j'ai expo- 
stes dans ce rapport. 

Pour terminer, qu'il me soit permis, à titre personnel, de 
vous présenter quelques considérations, et tout d’abord sur 
l'utilisation éventuelle du Potez-75, dont une création en série 
de 50 unités est prévue pour un crédit de 3 milliards affecté 
à l'armée de terre. 

Le 6 juin dernier, j'ai apporté devant votre commission de 
la défense nationale” des précisions sur les conditions dans 
lesquelles une commande de cet appareil avait été passée. 
Votre commission avait alors considéré qu'il était opportun de 
surseoir à sa fabrication. Je me devais de vous Je signaler en 
toute objectivité. 

Autre considération: la France peut être fière, malgré les 
difficultés, de sa force aérienne qui à rempli magnifiquement 
sa mission d'intervention au Moyen-Orient. 

En quelques jours, l'aviation égyptienne a pratiquement 
cessé d'exister. Nous en avons pour témoignage ce remar- 
quable exploit des chasseurs-bombardiers français: lors d'une 
attaque menée en plein jour contre un des plus importants 
aérodromes égyptièns, une vague de dix-huit chasseurs fran- 
çais a anéanti au sol des formations de bombardiers à réaction 
égyptiens. Une reconnaissance photographique a permis de 
confirmer la destruction de dix-huit biréacteurs du type Iliou- 
chine 28. Ce résultat est le plus remarquable de ceux qui ont 
été enregistrés au cours d'un seul raid, pendant les opérations, 
pour l’ensemble des forces alliées. 

D'autre part, du 1% au 4 novembre, l'aviation de combat 
française a exécuté plus de 500 missions d'assaut et de recon- 
naissance sans éprouver une seule perte. 

Je manquerais à tous mes devoirs si je ne vous demandais, 
mesdames, messieurs, de vous associer à un témoignage 
d'admiration et de gratitude à l'égard de tous ceux qui, avec 
l'armée de l'air, au prix des plus durs sacrifices, sur les théà- 
tres d'opérations extérieurs et, en particulier, en Algérie, 
assurent la défense et la sécurité de notre patrimoine national. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Henry Laforest, secrétaire 
d'Etat aux forèes armées. 


M. Henry Laforest, secrétaire d'Elat aux forces armées (air). 


Mesdames, messieurs, MM. Jean-Moreau et Louis Christiaens, 
rappo:teurs de la commission des finances et de la commission 
de la défense nationale, vous ont exposé Ja contexture du 
projet de budget du département de l'air et les observations 
que son contenu leur paraît justifier. 

Je les remercie du travail approfondi auquel ils se sont 
livrés, interrogeant tous les chiffres avec soin et essayant 





de voir ce qu'ils couvraient. Leurs moyens d'information — 
l'un et l’autre étant anciens ministres de l'air — s'étendaient 
bien au delà des simples moyens d’information traditionnels. 

Leurs remarques sont teintées d’une certaine amertume et 
d'un peu de pessimisme. Je montrerai quelle doit être la 
mesure exacte de nos inquiétudes, mais je relève dès main- 
tenant que ces remarques attristées n’ont qu'une seule raison ; 
l'insuffisance des crédits de mon département ministériel. Nul 
plus que moi ne peut comprendre les regrets de: vos rappor- 
teurs; mais, pour avoir discuté de longues semaines de tous 
ces chiffres avec les services de la défense nationale, des 
finances et même de la présidence du conseil, je sais qu'il 
n'était malheureusement pas possible d'engager davantage les 
moyens financiers de la nation. 

En regrettant done que les nécessités budgétaires concrètes 
et légitimes n'aient pas permis à mon département ministériel 
d'obtenir des moyens plus importants, je voudrais vous exposer 
pr sont les idées directrices qui ont présidé à la rédaction 

e ce projet de budget. Peut-être pourrais-je, en même temps, 
vous montrer que cette rigueur budgétaire n'a pas, pour 1957, 
atteint En les missions essentielles de notre aviation 
ni le développement de la technique et de l’industrie aé:o- 
naulique. 

Les missions de l'air restent, pour l’année à venir, ce qu'elles 
ont été pour les années écoulées: partic.pation honorable et 
raisonnable aux forces de l'O. T. A. N., défense aérienne du 
territoire métropolitain et des territoires d'outre-mer, parti- 
cipation au maintien de l’ordre et à la défense en Surface. 

es effectifs de l’armée de l'air de 1957 seront les mêmes 
qu'en 1956, soit 146.000 hommes. Lorsque nous furent connus 
les impératifs financiers qui limitaient considérablement nos 
possibilités, le budget de 1957 fut conçu comme l'application 
des idées maîtresses suivantes: 

Dans l'immédiat, maintien à leur niveau de 1956 des forces 
de combat de type évolué; développement aussi large que 
possible des moyens en Afrique du Nord; renforcement de 
notre potentiel outre-mer, aussi bien en matériel volant qu’en 
infrastructure. 

Pour la préparation et la sauvegarde de l'avenir, augmen- 
tation des dépenses de matériel de haute performance; effort, 
en particulier, sur les engins de toute nature. 

Dans le domaine de notre participation à l'O. T. A. N., il est 
exact que les prévisions des plans jaune et orange n'ont pu 
étre réalisées. Les événements d'Afrique du Nord nous ont 
imposé un choix et le Parlement n’ignore pas, ainsi que nos 
alliés, que c'est là où l'adversaire nous attendait réellement et 
directement que nous avons choisi de le combattre, Même si 
notre effort na pas toujours été compris, je n'hésite pas à dire 
que notre aviation en Afrique du Nord et outre-mer rend beau- 
coup plus de service à l’0. T. A. N. que quelques escadrons 
supplémentaires que nous aurions pu mettre, pour le même 
prix, sous commandement commun. Notre plus grand souhait 
reste d’ailleurs que la tournure favorable des événements nous 
pee de reprendre le plus tôt possible notre effort au béné- 
ice de l'Organisation atlantique. 

Je tiens d'ailleurs à préciser que, si le nombre d'escadrons 
de nos forces de combat modernes ne peut augmenter en 1957, 
sa valeur se trouvera assez sensiblement améliorée par le rem- 
ne gare de types d'avions déjà périmés par des modèles de 
aute qualité et de hautes performances qui sont le Vautour 
S. 0. 4050 version chasseur tout temps et le Super Mystère B 2. 

Cette même année verra aussi la renaissance et le dévelop- 
pement de l'aviation de bombardement avec matériel français. 
Ce sera le Vautour B en version bombardier. 

Enfin l'aviation d'entrainement sera très sensiblement amé- 
liorée par l'arrivée des Fouga, déjà si appréciés, non seulement 
en France, mais aussi dans plusieurs pays étrangers. 

Le développement de l'aviation en Afrique du Nord, faisant 
l'objet de collectif: spécigux, ne figure que très partiellement 
au présent budget. Je veux simplement en dire quelques mots, 
ses conséquences sur l’activité des autres sections n'étant pas 
négligeables. 

ous aurons au ccurs de l’année 1957, en Afrique du Nord, 
plus de 70 avions adaptés aux opérations dans ces régions et 
utilisant plus de cent terrains de qualité et de possibilité 
diverses, allant du terrain de classe internationale au petit ter- 
rain d'opérations avancées. : 

Nos appareils, pour satisfaire À toutes les missions deman- 
dées, sont de types très divers; aux côtés des Marcel-Dassault 
315, des Junkers 52, des P 47 et des Mistral, on trouve des 
avions légers comme le T 6, le Sipa, les Morane-Saulnier 500 
et 733 ét, depuis quelques mois, les Broussards. Dans un autre 
domaine, les bombardiers B 26 et les hélicoptères Sikorski 55 
et 58. 

Pour vous donner une idée de l'importance et du développe- 
ment des opérations héliportées, je vous indiquerai que Je 
nombre des personnes transportées par hélicoptères de l'armée 
de l'air est passé de 550 en février à 7.746 en octobre dernier. 
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Ces résultats, obtenus avec des moyens limités, soulignent 
la valeur des hommes et du matériel, ainsi que la souplesse 


du commandement, qui a su s'adapter à des opérations entiè-. 


rement nouvelles. Ils montrent aussi que tout effort consenti 
au profit de l’armée de l'air est immédiatement rentable. 

Je ne crois pas que l'on ait estimé à sa valeur réelle l'effort 
de reconversion que l’armée de l'air a fait en ce domaine, en 
revenant, pour des centaines d'appareils, de l'avion superso- 
nique à réaction à l'avion à hélice faisant moins de 300 kilo- 
mètres à l'heure. | 

Le drame de l'Afrique du Nord nous a rappelé que nos 
adversaires peuvent choisir de nous atteindre gravement bien 
loin du terriloire métropolitain et que la roule la pius courte 
vers Paris, Londres, Bonn et même Washinglon passe peut- 
être par le Nord et le Centre de l’Afr:que. 

C'est ce que soulignait d'ailleurs, cet aprè-midli, dans un 
discours éloquent et pertinent, M. André Monteil. 

Aussi, avons-nous, à la mesure des moyens disponibles, 
organisé un renforcement important de nos territoires d'outre- 
mer. Le personnel spécialisé y passera de 6.000 à 9.000 hom- 
mes: le matériel sera augmenté par un groupe de transports 
Nord 2500, par des avions d'appui T 6 et par des hélicoptère:, 
six sections d’hélicoptères moyens Alouette et deux escadrons 
d'hélicoptères lourds, composés de Sikorski 58, l'un de ces 
escadrons étant stationné en Afrique occidentale française, 
l'autre en Afrique équatoriale française, 

L'infrastructure elle-même a fait l'objet d'un plan à long 
développement, dont l'année 1957 verra les Jéalisations les 
plus urgentes et déjà suffisantes pour faire face à des situa- 
tions raisonnablement admissibles pour cette période. 

En ce domaine, je veux ajouter que, si nous avons pensé — 
comme c’est notre premier devoir — à des hypothèses de 
combat, nous n'avons pas négligé dans nos préoccupations la 
participation de l'aviation militaire aux activités civiles et au 
développement des territoires en cause. 

Dès le mois d’août dernier, j'ai adressé à tous les comman- 
dements aériens d'outre-mer une circulaire disant notamment : 

« Au moment où le Gouvernement élabore un vaste pro- 
gramme de redressement politique et économique des terri- 
toires d'outre-mer, l'attention des grands commandements des- 
tinataires est attirée sur la part extrêmement importante que 
l'armée de l'air pe prendre à cette œuvre de redressement. 

« 11 est demandé, aux grands commandements destinataires, 
de vouloir prendre toutes les dispositions nécessaires pour 
que les formations aériennes placées sous leurs ordres parli- 
cipent le plus étroitement possible à la vie du territoire sur 
Jequel elles sont stationnées. 

« C'est ainsi que les directives d'activité devront être éta- 
blies et les campagnes de vol organisées dans l'esprit d’une 
étroite collaboration avec les autorités civiles et militaires aux- 
quelles l'armée de l'air est en mesure d'apporter une aide 
efficace. 

« Chaque vol devra avoir pour but de rendre un service 
régulier ou occasionnel à l’activité administrative et écono- 
mique des régions déshéritées; de même devra être établi 
un: plan de desserte périodique des escales lointaines et 
isolées. 

« Ainsi, une nouvelle extension sera donnée à la politique 
de présence et de pénétration qui doit permettre aux forma- 
tions aériennes stationnées dans les territoires d'outre-mer 
de remplir pleinement la mission qui leur est assignée par 
l'article 1° du décret du 13 octobre 1934. » 

La préparation et la sauvegarde de l'avenir, dans le domaine 
de la défense aérienne, reposent essentiellement sur,les études 
et les expérimentations poursuivies par les organismes offi- 
ciéls et privés en un domaine où l’évolution technique est, 
à la fois, coûteuse et rapide. 

J'ai la satisfaction et le regret de dire que le domaine des 
études est probablement le seul dans le budget où la pri- 
ruauté des impératifs tinanciers a pu être presque complè- 
tement écartée. . 

Les techniciens hautement qualifiés constituent, en effet, une 
masse ee nombreuse et c’est leur répartition entre les 
tâches les ru urgentes ou les plus riches d'avenir qui 
constitue ici le problème majeur. 

Les crédits inserits, bien que relativement modestes, cor- 
respondent au meilleur et plein emploi des possibilités intel- 
leetuelles de notre gs en ce domaine très spécialisé. Etendre 
encore la gamme de nos recherches aurait abouti à un épar- 
pillement de nos moyens sans bénéfice certain pour les buts 
poursuivis. 

Dans ces études et recherches, une pe particulière doit 
être faite aux engins spéciaux. Les directives données par 
M. le ministre de la défense nationale ainsi que tous les ser- 
vices compétents de mon département sont d'accord pour 
estimer que l'avenir plus ou moins proche appartient aux 
envins spéciaux et qu'il y a lien de commencer la conversion 
technique et industrielle sans tarder. 








Nos recherches et expérimentations, notamment à Colombe 
Béchar, sont à des stades très variables suivant la catégorie 
du matériel intéressé. Certains engins relativement simples, 


-_téléguidés à très courte distance, sont déjà produits, vous 


le savez; en série; d'autres, déjà plus évolues, destinés à 
remplacer ultérieurement l'intercepteur léger, sont arrivés à 
des résultats très intéressants, mais demandent encore des tra- 
vaux importants; d'autres enfin, tel Fengin halistique ou semi- 
balistique, n'ont encore fait l’objet que d’études préliminaires 
qui font apparaitre, d'ailleurs, la grande difficullé technique 
de leur réalisation et leur coût extrémement élevé, ce qui n'est 
un secret pour personne. 

Ces constatations nous ont amenés à admettre que je bom- 
bardier à moyen et long rayon d'action restera, longtemps 
eneore, l'arme de réprésailles la plus certaine. L'année 1957 
verra done notre rentrée dans ce domaine avec l'étude et 
un début d’'expérimentation de deux matériels de définition 
assez différente. L'expérience acquise pourra servir ensuite au 
passage éventuel à l'avion-robot qu. à son tour, servira 
peut-être à la réalisation de l'engin sol-sol à grande distance. 

Il est à peine utile de mentionner qu'à côté de ces recher- 
ches sur les engins spéciaux vont se poursuivre les études 
et expérimentations de matériel classique mais de type déjà 
très évolué. 

En conformité: avec les programmes longuement étudiés, les 
bureaux d'études poursuivront leurs travaux sur les interceli- 
teurs de jour et de nuit, le TFrident IH et le S.0. 4060, sur Îles 
Lombhardiers Mirage 4 et la version bombardier du S.0. 4060, 
sur des avions d'appui tactique des familles Etendard et Bréguet 
qui devraient arirver en formation vers 1960: ce seront des 
appareils hautement évolués dépassant largement, pour certains, 
2.000 kilomètres à l'heure. 

Vous voyez donc, mesdames, messieurs, que l’'exiguité relne 
tive de notre budget ne nous empêchera pas de poursuivre, 
en 1957, les missions essentielles des forces atriennes aussi 
bien que des services techniques. 

Je veux cependant faire écho à une préoccupation commune 
de MM. les rapporteurs parce qu'elle est fondée et que j'estime 
moi-même que le caractère assez éphémère des fonctions minis- 
térielles ne nous dispense pas de penser et de peser l'avenir, 

IL 'est exact que le budget de 1958 nécessitera des crédits de 
l'ordre de 340 ou 350 milliards de francs si l'on veut seulement 
réaliser le programme en cours et maintenir les études à leur 
rythme habituel et nécessaire. 

Celle augmentation de dépenses est trop facile à comprendre 
pour que j'aie besoin de l'expliquer longuement. Les avions 
élant de plus en plus perfectionnés, un simple remplacement 
des matériels. même nombre pour nombre, entraîne automa- 
tiquement une augmentation des dépenses d'achat et 
d'entretien. 

Lorsqu'on compare un Mistral avec un Super-Mystire B 2 
ou un Vautour bombardier, on conçoit facilement cette vérité 
élémentaire. 

Faut-il pour cela désespérer de l'avenir au point de condam- 
ner le budget présent comme l'a envisagé, sans d’ailleurs s'y 
arrêter, l'un des rapporteurs? Certainement pas. Beaucoup 
d'événements peuvent donner au budget de 1958 des possi- 
bililés que n'a pas le budget de 1957. En outre, les possi- 
bilités d’exportation qui se dessinent et auxquelles ont fait 
allusion MM. les rapporteurs pour notre matériel de grande 
qualité peuvent faciliter considérablement certains ajustages 
nécessaires. ps 

Ne désespérons pas de l'avenir dès aujourd'hui, mais avons 
cependant notre attention concentrée sur' ce problème avec 
la volonté de le résoudre. 

Au terme de cet exposé, que j'ai voulu bref, j'espire avoir 
répondu à vos principales préoccupations sur notre avenir 
aéronautique. 

J'accepte le sens général de la conclusion de vos rapporteurs 
MM. Jean-Moreau et Louis Christiaens. Ce budget marque, en 
effet, une pause en certains domaines de notre équipement 


aérien. Il ne crée cependant aucune situation grave et ne 
compromet rien d’essentiel pour l'avenir de nos forces 
aériennes. 


Moins pessimiste, je dirai volontiers qu'il contient aussi, 
dans le travail silencieux des techniciens et des bureaux d'étu- 
des, tout le grain nécessaire aux futures moissons et aux 
multiples missions que la nation demande à son armée de 
l'air pour assurer son indépendance et sa sécurité, (Applau- 
dissements.) 


ETAT 1! 


M. le président. Je vais consuller : Assemblée sur les crédits 
de l'état 1, applicables aux dépenses ordinaires de la sector 
air. 

« Titre IE, 119.013.824.000 francs. » 

« Titre IV, {15 millions de francs. » 
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M. jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement 
demande le réiablissement du crédit de 263 millions destiné 
au versement des cotisalions de sécurité sociale des personnels 
civils qui a été disjoint par la commission. H le demande pour 
des raisons identiques à celles que j'ai précédemment exposées. 

M. Jean-Moreau, rapporteurt spécial, La commiss'on des finan- 
ccs accepte la proposition de M. le ministre et rétablit le crédit 
qu'elle avait disjoint. 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. La commission de la défense nationale accepte égate- 
ment ce rétablissement, 

M. le président. Au titre HI de l'état I, section air, le chiffre 
du Gouvernement, de 119.276.824.000 francs, est donc #établi. 

Personne ne demande la parole ?.. 


M. Paul Billat. Le groupe commun'ste volera contre les titres 
JIt et IV. 


M. le président. Je mets aux voix le titre HE au chiffre de 
119.256.824.000 francs. 
(Le titre HI, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le titre IV au chiffre de 
115 miilions de francs. 
(Le tiire IV, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


ETAT J 
M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer, 
en ce qui concerne l’état J, sur les autorisations de programme 


et les crédits de payement applicables aux dépenses en capital 
de la section air: 


TiTre II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


« Autorisation de programme, 9.200 millions de francs. » 


TITRE V. — EQUIPEMENT 


« Autorisation de programme, 153.730 millions de francs. » 
« Crédits de payement, 166.953 millions de francs, » 
Personne ne demande la para:e ?.… 

Je mes aux voix ces crédits des titres II et V. 

M. Paul Billat. Le groupe communiste vote contre. 

(Ces crédits, mis aux voir, sont adoptés.) 


Section guerre. 


M. le président. Sur l'état I, section guerre, la parole est à 
M. Frédérie-Dupont, rapporteur spécial de la commission des 
linances. 

M. Frédéric-Dupont, rapporteur spécial. Mes chers collègues, 
les crédits de payements pour 1957 se montent à 308 milliards, 
soit une augmentation de 3 milliards par rapport à ceux 
de 1956. 

Je ne crois pas qu'il faille accorder une trop grande impor- 
tance à ces chiffres. En réalité, nous sommes en présence 
— et nous n’en faisons reproche à personne —- d’un budget 
artificiel. I est certain que les événements d'Algérie impose- 
ront une relance. CET 

C'est, je crois, le général Kœnig, à la commission de Ja 
défense nationale, qui a dit que c'est là un budget de rêve: 
on suppose qu'il ne se passe rien en Algérie. On suppose que 
personne n'a élé rappelé et que personne n'a élé maintenu, 
(Sourires.) 

Sous ces réserves, le budget qui nous est présenté corresponJj 
à la réalité. 

. 2 d'autres éléments rendent ce budget encore plus arti- 
iciel. 

C'est ainsi, par exemple, que la totalité du personnel n’est 
pas comprise dans les prévisions qui nous sont propesées : 
nous trouvons hors budget les dépenses, auxquelles doivent 
sans doute faire face les crédits spéciaux du maintien de 
l’ordre, entraînées par l'entretien et la solde de 24.00 hommes 
dont 805 officiers, éléments contractuels qui proviennent de 
l'armée francaise d’Extrême-Orient. 

D'autre part, vous vous rappelez que, dans les précédents 
budgets, la section des forces terrestres J'Extrème-Orient étant 
séparée et constituait un budget spécial. Aujourd’hui, il s’agit 
plutôt de dépenses de ïiquidation. Rattachées au budget de la 
mes elles motivent l'inscription d’un crédit de 2 milliards 
e francs. 

Dans les crédits de payement, nous constatons un certain 
nombre de transferts, Je citerai, par exemple, un crédit de 
6.500 millions de francs provenant du transfert à l’armée royale 
marocaine de 15.000 hommes environ. 





De même, en exécution d'accords diplomatiques, le erédit 
d'entretien des forces françaises en Allemagne ‘est diminué de 
» milliards de francs. 

Nous retrouvons, là encore, le crèdit correspondant aux coti- 
sations de sécurité sociale, sur lequel nous nous sommes déjà 
expliqués à l’occasion des budgets précédents, soit 600 millions 
de francs, que la commission des finances avait décidé de 
demander au Gouvernement d'inscrire au budget des charges 
communes. 

Je rappelle enfin les fameuses dépenses d’Extrême-Orient. 
Je vous ai parlé de deux milliards de francs. 

Le volume des crédits est donc de 308 milliards pour 1957, 
contre 305 milliards en 1956. 

Il est un point, mesdames, messieurs, sur lequel la commis- 
sion des finances m'a chargé d'attirer l'attention du Gouver- 
nement. 

Nous sommes frappés par la diminution des crédits d’équi- 
pement et, surtout, par la diminution du pourcentage de ces 
crédits dans l'ensemble du budget. 

Voici des chiffres: depuis 1952, les crédits d'équipement ont 
constamment baissé ; ils ont été successivement de 134 mill'ards 
de francs, 129 milliards, 103 milliards, 97.500 millions, 97.500 
R'ilions et, cette fois-ci, ils sont de 88.600 millions. 

Les crédits d'équipement qui, dans l’ensemble, correspo- 
daient à 44 p. 100, ne représentent plus aujourd'hui que 
29 p. 100 pour 1957; en fait, ils ne représentent même plus 
que 23 p. 100. 

Deux raisons expliquent cette diminution: d'une part, es 
dépenses d'habillement ont été, avec une certaine générosité, 
inscrites au titre V, et, d'autre part, comme je l'ai dit, 24.000 
contractuels ne figurent pas à ce budget. 

En cé qui concerne le titre IH, les eflectifs budgétaires sur 
lesque!s doivent porter nos études — effectifs qui, je le répète, 
sont fictifs — sont les mêmes que ceux de l’an dernier, excep- 
tion faite des 15.000 hommes qu ont été transférés à l’armée 
marocaine. 

En ce qui concerne le recrutement, cette année a été mar- 
quée, vous le savez, par l'accélération de l'appel des contin- 
ere L'appel a porté sur vingt-deux mois de naissance au 
ieu de douze et l’âge moyen d'incorporation tend à se rappro- 
cher de vingt ans au lieu de vingt et un. 

A ce sujet, la commission des finances signale au Gouver- 
nement son désir de voir examiner la question des sursis. 

La commission des finances à été frappée par l'augmentation 
sensible du nombre des sursis. 

Le surs:s d’ailleurs peut se retourner contre les intérèts de 
celui qui le demande car il est parfois beaucoup plus gênant, 
dans une vie d'homme, de subir une solution de continuité 
dès la fin des études théoriques, avant toute expérience, plutôt 
que de la consentir en pleine vie pratique. 

Au surplus, cette situation a des conséquences financières 
très lourdes parce que les sursitaires sont souvent mariés, d'où 
des dépenses supplémentaires pour l'Etat. 

La commission sait que le Gouvernement étudie cette ques- 
tion et elle l'invite à poursuivre ses travaux. 

Le recrutement des militaires de carrière ne soulève pas de 
difficultés, C'est bien là un fait nouveau car, il y a quatre ou 
cinq ans, les rengagements étaient difficilement obtenus. 


Il semble, d’ailleurs, que le maintien sous les drapeaux an 
ce la durée légale ait facilité l'encadrement de certaines 
unités. 

Néanmoins, nous avons été frappés par les chiffres des 
entrées et des sorties des grandes écoles. 

Je n'insisterai pas sur l’école polytechnique puisque sept 
élèves, en 1956, ont choisi l’armée et dix en 1957. Mais, à Saint- 
Cyr, l'effectif des élèves a baissé de 358, en 1956, à 273 en 1957. 
A l’école spéciale — corps de troupe — on est passé de 299 en 
1956, à 184 en 1957. 

J'entends bien que, répondant à nos questions, le Gouverne- 
megt à déclaré que, précédemment, les chiffres avaient été 
gonflés en prévision de la campagne d’Indochine et que nous 
disposions. en quelque sorte, d’un supplément de cadres. 

Cette déclaration ne recoupe pas les renseignements que nous 
avons recueillis sur place, en Afrique du Nord. On a l'impres- 
sion, au contraire, que l'on manque de chefs de section, de 
sous-lieutenants, de lieutenants, d'officiers subalternes de for- 
mation sérieuse, habitués à cette guerre si rude que nous subis- 
sons PRà-bas. , 

Nous ne comprenons pas très bien pourquoi, au moment 
même où il faut de jeunes cadres pour nos unités, l'apport des 
grandes écoles diminue sensiblement. 

Nous craignons que l’on ne renouvelle l'erreur qui nous à 
coûté si cher dans le passé, à savoir que l’on considère toujours 
que la guerre va se terminer dans l’année qui suit, 

Vous savez très bien, quelle que soit notre espérance sérieuse, 
fondée, en une solution rapide des graves événements actuels, 
qu'il y aura encore des soubresauls pendant des années, 
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J1 faut donc prévoir et faire en sorte que les jeunes de Saint- 
Cyr et de Saint-Maixent, nos lieutenants et nos capitaines de 
demain, ne manquent pas dans les années qui viennent. 

Nous n'avons toujours pas l'impression que vous soyez 
décidés à utiliser les officiers dégagés des cadres. Nombre 
d’entre eux sont cependant à votre disposition et une telle déci- 
sion constituerait une réhabilitation qui leur est due. 

Et les officiers de réserve ? Ils sont à peu près 100.000 en 
France. On pourrait peut-être puiser davantage dans leurs 
rangs les cadres qui nous manquent. 

Ce qui æ l'opinion publique, ce sont ces -éternelles 
embuscades. Certes, on ne peuf pas toujours les éviter, mais 
on n’a pas toujours l'impression que toutes les précautions 
eont prises pour en protéger la troupe. Nous savons que les 
Français sont gens légers et que les consignes de sécurité ne 
sont pas toujours respectées. Un encadrement sérieux, qui a 
subi un entrainement dans des écoles spécialisées, répond donc 
à une nécessité. 

Le Gouvernement doit se soucier des cadres subalternes. 

Nous suivons avec beaucoup d'intérêt les efforts actuels de 
sélection du contingent dans des centres spéciaux. On évite 
ainsi — ce fut ençore le cas cette année — que les hôpitaux 
pe oo rc soient d'emblée encombrés par des inaptes. Un à 
réformé tout de suite 6 p. 100 du contingent, puis 2,5 p. 100 
très rapidement. De la sorte, seules des recrues sélectionaces 
sont entrées dans les casernes. 

Nous savons que le Gouvernement étudie une réforme des 
conseils de revision et surtout la coordination avec les centres 
de sélection. 


La commission des finances, très intéressée par ces résultats, 
demande au Gouvernement de poursuivre ses études en vue 
de la création d'un tribunal administratif qui jugerait sur 
pièces et dont le rôle serait strictement contentieux, en vue 
aussi d’une étroite coordination entre le centre de sélection 
où a lieu un examen médical et le centre administratif. 

La commission des finances est de même très intéressée par 
la réforme de l'instruction militaire. 

C'est là un effort sérieux qu'il y à intérêt à poursuivre. L'an 
dernier, 120 millions de francs avaient été demandés. Ils le 
sont encore cette année et nous les accordons sans réserve. 

Nous avons constaté d’ailleurs les premiers résultats de l'ins- 
truction individuelle rapide et rationnelle donnée dans les 
centres. 

Cependant, monsieur le ministre, la commission des finances, 
là encore, a quelques remarques à formuler. Elles ont d'ail- 
leurs été présentées déjà par M. le rapporteur du budget de 
l'air. Nous voudrions que l'instruction soit adaptée à la guerre 
moderne, spéciale, psychologique que nous connaissons. Il 
conviendrait aussi d'attirer l'attention des hommes et des offi- 
ciers sur les précautions individuelles nécessaires. 

Des travaux extrêmement intéressants ont été effectués par 
les Russes qui ont accumulé la documentation sur cette guerre 
psychologique et les moyens de la faire. Nous, nous avons 
surtout étudié les moyens de la préparer. Les Anglais, de leur 
côté, ont fait des études intéressantes sur les Mau-Mau. Lorsque 
nous éomimes allés en Algérie, nous avons pu voir que ces 
études étaient mises à profit. Nous voudrions que leur ensei- 
gnement soit entièrement compris. 

D'autre part, monsieur le ministre, il importe de familiariser 
le soldat et l'officier avec l'armement individuel. Il y a beau- 
coup à faire à ce sujet. Ceux qui ont servi dans une unité 
d'artillerie, par exemple, éavent qu'un artilleur se croirait 
déshonoré s'il devait apprendre le maniement d'une mitrail- 
leuse. De la même façon, aujourd'hui encore, beaucoup d'’offi- 
ciers se croiraient déshonorés*s'ils devaient porter une arme 
individuelle. On a l'air d’avoir peur, disent-ils. Un tel état 
d'esprit est criminel. Pendant la guerre d'Indochine, combien 
de fois deux ou trois officiers, seuls en voiture et désarmés, 
ont été abattus par un seul Viet! Nous avons interrogé des 
militaires, il nous ont répondu: Il fait chaud; avec le short, 
le port d'une arme n'est pas commode ou n'est pas élégant! 
C’est de la sorte que nous avons perdu, dans des combats ridi- 
cules, d'excellents officiers. 

Le général Lorillot, à qui nous en avons parlé, nous a dit 
qu'à litre d'exemple il portait toujours un revolver sur lui, Le 
fait de porter une arme n'est pas un signe de peur. 

Au surplus, des officiers, de jeunes soldats ous ont écrit: 
Nous voudrions être armés lorsque nous rentrons de la caserne 
on de la popote; mais cela nous est interdit. On nous retire 
nos armes. 11 semble, d'ailleurs, que cette mesure soit appli- 
quée plus aux soldats qu'aux officiers. 

Nous voudrions être sûrs que soldats et officiers sont entrai- 
nés au maniement de l’arme individuelle. 

IL faut croire que certains officiers ne le sont pas, puisque 
lors de notre séjour à Alger un colonel s’est tué en maniant 
son revolver, 








Il suffirait parfois d'un soldat armé dans up car allaqué par 
cinq ou six feilagha pour sauver les passagers de l'extermiline 
tion. 

C'est là un point sur lequel j'attire l'attention du Gouverne- 
ment avec beaucoup d’insistanre. 

Le titre IE comporte les crédits d'entretien. Nous y enregis- 
trons une augmentation de dépenses due à l'arrêt du P. A. M. 
et à la hausse des prix des pieces détachées. 

Jd'attire maintenant l'attention du Gouvernement sur les autne 
risations nouvelles. I1 y a 500 millions pour délégations de 
soldes, les crédits dépassant 2 milliards. Ce sont des dépenses 
qui, pour la plupa”t, résultent des pertes en Indochine. I n'est 
tout de mème pas normal que, trois ans après la guerre d'In- 
dochine, nous en soyons encore au régime des délégations de 
soldes. Ce sont évidemment des pensions qu'il faut payer. Par 
conséquent, nous demandons au Gouvernement de transférer 
autant que possible ces crédits au chayitre des pensions. 

Nous en arrivons à la fameuse question des versements au 
titre de la sécurité sociale. Comme on en a beaucoup parlé dans 
d'autres budgets, je n'insiste pas. 

En ce qui concerne le titre V: « Investissements exécutes par 
l'Etat », le projet prévoit 88.650 millions de crédits de paye- 
ment et 82.810 millions d'autorisations de programmes demandés 
par ie Gouvernement. Les crédits de payement s'appliquerarent 
pour 72 milliards à des majorations de programmes antérieurs 
et pour 17 milliards à des autor:sations nouvelles. 

Si l’on se réfère au budget précédent, l'échéancier 1933 des 
opérations anciennes aurait dù être au moins de 112 mil'iards, 
mais il a été abattu à 72 milliards, parmi lesquels figure cette 
réduction de 3 milliards qui n'a pas été ventilée. 

C'est donc là encore un élément d'imprécision, qui donne à 
ce budget un caractère encore plus artificiel. IL fallait trouver 
une réduction de 3 milliards: il semble qu'on l'ait opérée à 
cet endroit, mais qu'on l'aurait sans plus d'hésitation pratiquée 
ailleurs. 

En ce qui concerne les fabrications d'armement, nous trou- 
vons un programme de 31 milliards, plus 17 milliards en antici- 
pation sur 1958. J'énumère rapidement ce programme: avia- 
tion, munitions, transmissions et électronique, véhicules de 
combat, véhicules de servitude, armement léger, On remarque 
d'ailleurs que ce programme laisse systématiquement de côté 
certaines fabrications — cartouches d'infanterie, munitions 
d'instruction, eîc. — qu'on retrouvera dans les demandes de 
crédits spéciaux pour l'Afrique du Nord, 

La distraction des crédits relatifs à l'Afrique du Nord one 
une apparence inexacte à la situation des fabrications d’arme- 
ment. Les opéralions inscrites dans les précédents budgets Jais- 
sent, au 1% janvier 1957, une marge d'autorisations de pro- 
gramme-non couvertes en crédits de payement de 93 milliards, 
Mais, avec les collectifs, la somme atteint en réalité 161 mil- 
liards. Cela n'est pas très normal du point de-vue budgétaire, 

On peut donc dire que la présentation adoptée ne traduit 
que partiellement l’évolution qui se dessine dans le choix des 
matériels d'armement, On constate cependant un recul de cer 
taines fabrications classiques telles que l'artillerie et la D.C.A., 
et une accentuation des fabrications et des études d'engins 
téléguidés. A ce sujet, nous pensons qu'il faudrait surtout pré- 
voir des engins porteurs de charges nucléaires. 

Les investissements exécutés par l'Elat au titre des fabrica- 
tions d'armement ne s'élèvent qu’à cinquante millions parce 
qu'ils sont entièrement financés par le compte de commerce. 

J'en arrive aux crédits d'études pour fabrication d'armements, 
L'augmentation de ces crédits est importante. Les principa’es 
études partent sur l'engin léger de combat, une automitrail- 
leuse légère, l'engin Parca, l'engin de saturation, l'adaptation 
du bitube de 20 sur le chässis de l'A, M. X., la détection et 
le brouillage des radars. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, sur ce point aussi, je suis 
chargé de vous présenter une remarque. Notre commission est 
toujours impressionnée par ces éternelles embuscades dont tant 
de nos soldats sont victimes. Or, nous n'avons pas trouvé dans 
l'énumération de vos études, le projet de cette voiture de 
transport rapide et protégée qui nous fut demandée avec beau- 
coup d'insistance lorsque nous étions en Algérie et, notamment, 
dans le département de Constantine. 

Je sais que vous-même, alors que vous étiez secrétaire d'Etat 
à la défense aationale pour la première fois vous aviez déjà 
mis sur pied une commission d'étude pour un matériel de ce 
genre. Au cours de la dernière réunion de la commission des 
linances, vous avez été plus évasif et vous nous avez déclare 
qu'en réalité on avait blindé des voitures. 

Mais cette solution ne nous rassure pas parce que nous rece- 
vons des lettres de soldats nous déclarant que les balles passent 
à travers ces fâmeux blindages, Il s'agit donc, en l'occurrence, 
d'une protection plus morale qu’efficace. 

En outre, monsieur le secrétaire d'Etat, il s'agit de blindages 
latéraux. Nous voudrions être sûrs que l'on prévoit également 
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le blindage de la parte supérieure des véhicules. Car, vous 
savez que dans les régions de montagne, dans les défilés, c’est 
des parties élevées surplombant la route où se trouve la voi- 
ons À 1 l’on tire. C'est donc le toit de la voiture qui doit être 
rotégé. 

. Cela parait très simple, mais les officiers que nous avons vus 
en Algérie nous ont indiqué qu'il y avait une technique, une 
formule à trouver, car il est bien certain que dans la mesure 
où l’on renforce le blindage, on diminue la mobilité de l’en- 
gin transporteur. 

Mais, messieurs, il est un point sur lequel tous les généraux 
que nous avons vus — et non des moindres — ont attiré notre 
attention lorsque nous sommes allés en Aïgérie. 

C'est très beau de leur donner des jeeps, mais ce qu'ils récla- 
ment surtout, c'est l'engin de protection qui peut assurer le 
transport avec le maximum de sécurité. 

Si la commission des finances insiste sur ce point, c’est 
parce qu'elle sait être l'interprète de tous les officiers qui 
assurent là-bas des commandements importants. 

J'en viens à l'infrastructure, 

L'infractructure est mieux dotée dans ce budget que dans les 
budgets précédents : 14.800 millions de francs de crédits au lieu 
de 9.500 millions; 13.900 millions de francs d’autorisations de 
programme nouvelles. Dans celte somme, nous avons un cré- 
dit de 6.350 millions de francs pour les casernements. 

Il y figure également une première tranche de programme 
de deux milliards de francs qui fait l’objet d’une discussion 
— une fois n’est pas coutume — entre la commission des finan- 
ces et la commission de la défense nationale ; elle est destinée 
à la reconstruction de l’école de Saint-Cyr à son ancien empla- 
cement. 

Mesdames. messieurs, la commission des finances reste fidèle 
à ses traditions, et je ne fais ici que prendre la suite de 
M. Pierre Ferri qui, le 26 janvier 1953, demandait un abatte- 
ment indicatif de 1.000 francs pour que l’école de Saint-Cyr 
soit reconstruite à son ancien emplacement. 

C'est une question — j'espère que le débat, ici, sera moins 

assionné — qui intéresse et passionne beaucoup de monde. 
lle est grave, et il est bien certain qu'il faut maintenant 
cenclure. 

Pour notre part, nous pensons que le Gouvernement a bien 
conclu et que la solution qu'il a adoptée est la bonne. 

D'ailleurs, dans ce domaine, le Gouvernement possède des 
éléments d’information que les parlementaires, même les rap- 
porteurs, n’ont pas, Nous supposons donc qu'il a pris cette 
décision sur le conseil des états-majors, qui sont au fait de Ja 


question et dont les membres sont, pour la plupart, d'anciens 


saint-cyriens, 

Nous pensons que réinstaller l’école de Saint-Cyr- sur son 
ancien emplacement, comme le propose le Gouvernement, 
serait une solution sage. Sans doute, elle comporte des incon- 
vénients., Mais bien d'autres solutions ont été examinées. Une 
enquête très intéressante a même été faite par M. Anthérieu 
dans Le Figaro, et on s’est apercu que toutes les autres solu- 
tions envisagées présentaient encore plus d’inconvénients que 
la reconstruction de l'école de Saint-Cyr à son ancien empla- 
cement. 

En tout cas, tout le monde est d'accord pour reconnaître que 
la forinule actuelle de Coëtquidan ne peut être maintenue, 

Une deuxième remarque préliminaire s'impose. Lorsque nous 
souhaitons la réinstallation de l’école à Saint-Cyr, cela ne veut 
pas dire que cêtte école doit répondre à tous les besoins. Avant 
tout, elle doit être une académie militaire, un institut d'études 
militaires. 

IL est bien. entendu que nous verrons avec le plus grand 
plaisir les saint-cyriens partir, pendant certains mois de 
l’année, en été, soit pour PELS soit pour le Sahara, sait 
pour l'Algérie. 1! ne s’agit pas du tout d'abandonner Coëtquidan 
et d'entasser tous les élèves de l'école sur des terrains, qui 
ne sont pas très vastes, pour s’y livrer à des exercices 
importants. L 

n peut très bien diviser les études en deux parties: la 
partie technique, théorique et la partie des grandes manœuvres. 

Un point a frappé la commission des finances: c'est peut-être 
encore la solution de la réinstallation de l’école à Saint-Cyr 
qui coûte le moins cher. { : 

Tout d’abord, tout n’a pas été détruit à Saint-Cyr. Quelques 
bâtiments subsistent, Les canalisations d'eau, de gaz, de tout- 
à-l'égout existent. L'infrastructure est maintenue en de nom- 
breux endroits. Des possibilités de construction s'offrent pour 
le logement des cadres. à 48 

Nous pensons donc que, sur le plan financier, la décision 
prise de reconstituer l’école à Saint-Cyr n'a rien de répréhen- 
sible. 

Par ailleurs, on a souvent exagéré les inconvénients tech- 
niques provenant du fait que la superficie du terrain de Saint- 
Cyr est insuffisante. En premier lieu, on peut l'augmenter. 
Dans les environs se trouvent plusieurs camps utilisables. 





En second lieu, on peut recourir au camp de Friteuse, pour 
l'amélioration duquel on a déjà dépensé plus d'un milliard 
de francs. Situé à 17 kilomètres, il est tout proche. Il s’étend 
sur 250 hectares en bordure de la forêt domaniale de Beynes, 
qui peut parfaitement être également utilisée. 

Qu'on ne nous dise done pas que les saint-cyriens seront 
obligés de faire des manœuvres importantes sur des terrains 
insuffisants! Les terrains disponibles dans le voisinage offrent 
des dimensions suffisantes pour les exercices d'hiver et même 
pour les exercices interarmes. 

Sur le, plan technique, vous entendez faire fréquenter cet 
instilut militaire par de grands professeurs, des hommes qui 
occuperont peut-être à Paris des situations considérables. Le 
concours de ces professeurs sera plus facilement prèlé si 
l'école militaire se trouve à proximité de Paris 

Nous pensons aussi qu'il est nécessaire que les futurs off- 
ciers connaissent Paris. 

S'il s'agit d'un étudiant de province, ii n’est pas sans intérêt 
qu'avant de partir pour une terre lointaine ou m°me seulement 
une province éloignée il ait au moins eu des contacts avec 
la grande capitale, De tels contacts éeront certainement béné. 
fiques pour sa formation et sa culture. 


M. André Monteil. Mai: non! 


M. Frédéric-Dupont, rapporleur spécial. Monsieur Monteil, je 
sais bien que nous ne sommes pas d'accord. Vous pourrez me 
répondre. Pour le moment, permettez-moi de poursuivre mon 
raisonnement. 

Quoi que certains puissent en penser, c’est ]là, nous 
semble-t-1l, un argument supplémentaire en faveur de la recons- 
truction de l’école à Saint-Cvr. 

La question du recrutement se pose aussi, Vous le savez, 
les règles de publicité interviennent pour les grandes écoles 
comme pour les grandes affaires. Il s’agit là de la propagande. 
Or, cette propagande sera facilitée si l'école se trouve à Saint- 
Cyr. Paris est, en effet, une réserve de jeunesse, et la visite 
des ainés à casoar le dimanche est de nature à susciter ou 
même à développer des vocations. 

IL convient, en outre, de faire état d'un autre argument 
psychologique. C’est que la perspective, pour un étudiant qui 
a travaillé très dur en vue du concours d'entrée à l’éco’e de 
Saint-Cyr, de passer une année à Coëtquidan dans les condi- 
tions que vous savez n'est pas de nature à lui donner un goût 
immodéré d'entrer dans la carrière. 


M. André Monteil. Allons donc ! Nous voulons faire des 
officiers et non des <alonards ! 


M. Fr , rapporteur spécial. Le fait de permettre 
à cet éludiant de rester près de Paris constituera, pour lui, un 
attrait supplémentaire. 

A la commission de la défense nationale. à la réunion de 
laquelle j’assistais en tant que témoin muet, j'ai entendu Je 
réquisitoire de M. Monte:: contre la reconstruction de l’école à 
Saint-Cyr. 


M. André Monteil. Je i: était pas le seu] à parler ainsi. 


M. Frédéric-Dupont, rapporteur Spécial. Je lui demande 
aujourd'hui d'écouter en silence mon exposé, comme je l'ai 
écouté sans rien dire à la commission de la défense natio- 
nale. Je ne pouvais d’ailleurs faire autrement, car j'assistais 
à la réunion en qualité de représentant de la commiss'on des 
finances. (Sourires.) 

ll y à tout de même un fait, Je vous ai parlé de l'enquête 
si complète que M. Anthérieu ‘a faite pour Le Figaro. Alors 
qu'il était au début plutôt favorable au maintien de l’écoie 
à Coëtquidan, il est revenu de son voyage à Coëtquidan abso- 
lument convaincu que cette solution ne pouvait être relenue. 
Voici, d’ailleurs, la description qu'il a faite de Coëtquidan: 

« Le spectacle se révéla pire que tout ce que nous avions 
imaginé. à ae 

« Conçn à l'origine comme un camp d'été destiné aux régi- 
ments de Bretagne, gîte depuis dix ans provisoire de l’école 
spéciale militaire interarmes, Coëtquidan n'a jamais été s‘rieu- 
sement aménagé en vue d’une utilisation permanente ni selon 
un plan d'ensemble. os E 

« La pluie... lui confère un aspect désolé. Autour des häti- 
ments, la glaise, gorgée d'eau, n’est que fliques de boue 
liquide, De loin en loin, des petits groupes d'élèves, trans- 
percés dans leurs vêtements qualifiés d’imperméables par l'in- 
tendance, passent dans un vague clapotis. x 

« Au delà de toute description, ce reportage photographique 

ue nous publierons demain se chargera de répondre par 
l'image aux partisans irréductibles de la construction définitive 
de Saint-Cyr à Coëtquidan ». . 

Messieurs, je crois que ce té nage suffira à vous con- 
vaincre que si vous voulez inciter les jeunés gens à se pré- 
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cipiter vers Saint-Cyr au terme de deux années d’études et d'un 
concours difficiles, il faut leur donner de l'école une autre 
vision que celle-là. 


M. André Monteil. Vos propos sont une injure pour les jeunes 
Bretons qui éont très nombreux à l'écoie de Coëtquidan! 
(Mouvements divers.) 


M. Frédéric-Dupont, rapporteur spécial. Monsieur Monteil, je 
sais que Coetquidan n’est pas loin de votre circonscription, ma.s 
ji ne faut tout même pas exagérer ! 

Mon exposé n'est injurieux pour personne. 

En réalité, Saint-Cyr pour le provincial c'est Paris et son 
attrait, Pour le Parisien — et vous savez combien les families 
parisiennes fournissent de candidats à l’école de Saint-Cyr: — 
c'est tout de même la présence je dimanche, dans un bel uni- 
forme, parmi les siens. Ce sont des éléments qui comptent. 
(Erclamations sur plusicurs bancs.) 

Enfin, mesdames, messieurs, il y a Les raisons morales. Vous 
connaissez bien la passion avec laquelle les anciens de Saint-Cyr 
défendent le maintien de l’école à Saint-Cyr. Saint-Cyr et son 
monument aux 8.044 morts constituent un haut-lien de France. 
Lorsque le jeune cy'ard entre dans cette vieille école et lors- 
qu'il franchit cette porte de pierres qui a vu passer tant de 
prédécesseurs gicrieux, il éprouve évidemment une émoticu 
qu'aucun autre endroit we pourra lui procurer. 

Saint-Cyr et Saint-Maixent, ce sont des noms-force. Ce sont 
de véritables <vmboles de la soiidarité entre les membres de 
la grande famille militaire, avec ses vivants et ses morts. 

Ca à dit qu'il y a des pierres qui parlent. Et bien! jl y a 
aussi ces lieux où souffle l’esprit. Voilà pourquoi, mesdames, 
Iressieurs, tant d'hommes aujourd'hui vous réclament le réta- 
Llissement de l'école à Saint-Cyr. 

Pour conclure, je vous propose l'adoption des propositions 


du Gouvernement, sous la réserve, qui est presque maintenant 


de forme, des crésits de la securité sociale. 

Par ailleurs, ce que nous vous demandons, messieurs les 
ministres, c'e-t de bien répondre aux quelques questions que 
uous avons posées, notamment sur l'armement individuel et 
l'usage de cet armement, su” l'entrée dans la carrière mili- 
taire. d'un certain nombre d'ofliciers et l'augmentation du 
nombre des cadres subalternes, et non pas leur réduction. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que mous vous 
roposons le vote des crédits de payement demandés par le 
ouvernement au titre II, sous réserve de l'abattement de 
630 mi:lions opéré par la commission des finances, soit 218 mil- 
liards 679.925.000 francs et au titre V, soit 88.630 millions de 
francs, de même que nous vous demandons de voter les auto- 
risaliens de programme prévues par le Gouvernement au 
titre V, soit 82810 milliors de francs. 


M. le président. La parole est à M. Margueritte, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nationale pour la 
section guerre. 


M. Charles Margueritte, rapporieur pour avis. Mes chers 
coilègues, dans cette atmosphère quasi familia'e et dépourvue 
de toute passion, nous veuons de le voir (Sourires), je vou- 
drais vous présenter quelques très brèves observations. 

Les rapports sont imprimés et, naturellement, tous ceux qui 
sont ici ce soir ent pu lire les observations ou les critiques 
 cpà Jes divers rapporteurs ont pu émettre.. (Très bien! très 

ien!) 

M. Frédéric-Dupont, rapporteur de la commission des finances, 
vous à exposé certaines considérations d'ordre financier et éga- 
qu d'ordre technique. Je n'y reviendrai que le moins pos- 
sible. 

Je voudrais simplement présenter, monsieur le ministre de 
la défense nationaie et monsieur le secrétaire d'Etat, une obser- 
vation préliminaire comme l'ont fait, du reste, tous les rap- 
porteurs, observation qui nous apparaît à nous, rapporteurs 
des crédits de l'armée de terre, très importante, 

C'est l'armée de terre, en effet, qui supporte la plus forte 
des amputations de crédits que M. le m'nistre des affaires 
économiques et financières à opérées sur le budget de la 
défense nationale. 

En effet, si nous examinons l’échéancier des crédits de pave- 
ment, la somme à retenir aurait dû être de 112.337 millions 
de franes; les crédits demandés s'élevant à 72 milliards de 
francs, il y a donc une diminution de 40 milliards de francs, 
diminution qui porte essentiellement sur les fabrications, soit 
33 milliards de francs. 

Cette amputation nous semb'e dangereuse et inadmissible, 
car elle porte sur le matériel d'artillerie, sur le matériel de 
D. €. A., canons et radars — radars de tir et radars de, guet — 
ainsi que sur les munitions. 

Nous posons la question à M. le secrétaire d'Etat à la guerre : 
avec une telle amputation, l'armée de terre pourra-t-elle assu- 
rer les missions qui sont les siennes ? 








M. le rapporteur de la commission des finances a indiqué 
qu'il y aura un budget exceptionnel pour l'Afrique du Nord. 
Nous voyons mal cette espèce de tour de passe-passe qui 
consiste dès maintenant à ne pas mentionner dans le budget 
les crédits nécessaires. 

+ La commission de la défense nationale regrette que tout 
ceia se traduise finalement par une diminution extrèmement 
importante de substance pour l’armée de "erre. 

J'en viens aux eflectifs. Je ne m'y atlarderai pas puisqu'on 
en à déjà parlé. Ils sont de 411.206 hommes, soit à peu près 
le mème chiffre que l'an passé, répartis comme suit : 
189.000 pour la métropole, 16:.0k) environ pour l'Afrique du 
Nord, 86.000 pour l'Allemagne, plus, naturellement, le contin- 
gent spécial pour l'Afrique du Nord, 

Toutefois, près de 25.000 militaires demeurent hors budget 
pour les causes les plus diverses, soit parce qu'ils sont encore 
en Extrème-Orient, soit parce qu'ils sont détachés aux affaires 
algériennes ou dans diverses missions militaires. Nous insistons 
vivement pour qu'ils apparaissent dans les budgets ultérieurs. 

En ce qui concerne le recrutement, vous avez décidé, mes- 
sieurs les ministres, que progressivement l'âge d'incorporation 
tendra vers vingt ans. C'est une mesure qui est prise depuis 
quelques années et la commission de la défense nationale 
se félicite que vous l'avez maintenue, Elle m'a chargé même 
d'émettre une suggestion qui n'a pas été universellement 
goûtée — cerlains journaux de ce côté-ci de l'Assemblée (l'ora- 
teur désigne l'ertrême yauche) nous ont même vivement cri- 


- tiqués — et qui consiste dans l’abaissement de l’âge du ser- 


vice militaire à dix-neuf ans, On nous a dit: Nous voyons le 
bout de l'oreille; si vous proposez d'abaisser l'âge d'appel à 
dix-neuf ans, c'est que vous tenez absolument à envover un 
plus grand nombre de divisions en Afrique du Nord, 

Je pense qu'il est inutile de nous attaider longuement sur 
cet argument. Je rassure nos collègues communistes et leur 
dis, que, si nous avons formulé cette suggestion, c'est afin de 
renstre plus facile la solution des cas sociaux les plus irritants 
qui se présentent très souvent dans l'armée. Cette réforme, 
pensons-nous, aurait de nombreux avantages: elle permettrait 
notamment de réduire le nombre des militaires mariés et de 
diminuer les charges sociales. 

Ce n'est, naturellement, qu'une suggestion. T1 faut y réfléchir, 
la mûrir, mais je pense que petit à petit nous pourrions la 
mettre en œuvre. 

Pour ce qui est du sursis, la commission de la défense 
nationale ne partage pas l'avis du rapporteur spécial de la 
commission de< finances. 

M. Frédéric-Dunont nous a dit que les sursis sont parfois dan- 
gereux et il voudrait reconsidérer leur régime en se basant 
sur le fait que leur nomibre a augmenté de 8 p. 100 à 11,4 p. 100, 
IL prétend qu'ils faussent les prévisions, qu'ils présentent ,par- 
fois un caractère immoral — incontestable peut-être — et qu'il 
serait bon d'examiner cette question en ce qui concerne l'Afri- 
que du Nord. 

La commission de la défense nationale ne méconnait certes 
pas la valeur de ces arguments, mais ne pense pas qu'il soit 
nécessaire pour autant de revenir sur le régime des sursis. En 
effet, si l'obtention d'un sursis peut être considérée à l'heure 
actuelle comme un avantage, il n’en est pas moins vrai que 
des sursitaires âgés de vingt-cinq ou vingt-sept ans se trouvent 
maintenant en Afrique du Nord, alors que s'ils avaient su:vi 
leur classe d’incorporation ils n’auraient fait qu'un an de ser- 
vice mililaire. 

En tout état de cause. 51 faudrait être très prudent en ce 
domaine. Peut-être pourrait-on, pour dépister les pseudo-étu- 
diants, demander une double caution de la qualité de sursitaire, 
celle des autorités universitaires et celle des associations pro- 
fessionneilles d'étudiants. 

M. le rapporteur de la commission des finances à parlé de la 
sélection. Je n'en dirai done qu'un mot, simplement pour vovs 
féliciter, monsieur le secrétaire d'Etat, d'avoir en quelque 
sorte perfectionné ce système. 

Nous savons que vous envisagez une sélection encore plus 
complète. Nous vous demandons de vous atlieler à cette tâche, 
car nous estimons que, grâce à une sélection plus complète, 
il serait peut-être possible de supprimer les conseils de revision. 

Je sais que nous nous attaquons là à une tradition, Les 
conseillers généraux que nous sommes pour la plupart savent 
ce que les conseils de revision représentent d'agapes républi- 
caines et obligatoires. (Sourires.) Mais il faut vivre avec son 
temps. Ils furent sans doute, à une certaine époque, une mani- 
festation de républicanisme, mais ils doivent évoluer. Naturel- 
lement, il n’est pas question de supprimer le tribunal adminis- 
tratif qui doit être conservé. Mais la transformation des conseils 
de revision permettrait aux centres de sélection d'être plus 
outillés, plus étoffés et d'envoyer dans les centres d'instruction 
des jeunes recrues qui auront fait l'objet d'un examen tout 
particulier, 
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Me permettrez-vous d'ajouter une suggestion d'ordre per- 
sonnel ? On pourrait envisager la création d’un livret militaire 
d'un nouveau genre sur pe seraient portés tous les rensei- 
gnements tant professionnels que scolaires et universitaires et 
naturellement médicaux intéressant jes jeunes recrues. 

En ce qui concerne les crédits de fonctionnement, l'essentiel 
ayant été dit par M. le rapporteur spécial, je limiterai mes 
observations aux Potez 75. 

Cet après-midi déjà, un de nos collègues a critiqué les 
Potez 75. La commission de la défense nalionale estime elle 
aussi que la construction d’une série de cinquante avions 
Potez 75, qui apparaît dans le budget pour une somme de 
3 milliards de francs, ne s'impose pas. Nous nous en sommes 
expliqués longuement avec vous, monsieur le ministre, devant 
la commission. 

Nous ne méconnaissons pas l'utilité de ces avions. Nous 
savons que l’armée de terre notamment désire avoir un avion 
pour assurer ses missions. Mais un certain nombre de cri- 
tiques ont été faites, à la commission, par la quasi unanimité 
de ses membres et nons avons quelque amertume à l’idée qu'en 
dépit d'observations faites, pensons-nous avec pertinence, nous 
retrouvons dans ce budget des Potez 75 dent nous ne voulons 
pas. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Voulez-vous, mon cher collègue, me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Charles Margueritte, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
veux rappeler à M. le ministre de la défense nationale, avec 
beaucoup de cordialité, que j'ai eu l'occasion de lui préciser, 
au début de ce débat budgétaire, que la commission de la 
défense nationale ne demandait qu'à l'aider, d'abord par sym- 
pathie pour sa personne, ensuite et plus encore parce que la 
sécurité du pays nous intéresse au premier chef. 

Il ne faudra't évidemment pas que cette bonne volonté soit 
à sens unique, Il ne faudrait pas que le ministre de la défense 
nationale puisse s'appuyer en toutes circonstances sur Ja com- 
mission mais que, dans l2 même temps, lorsque celle-ci lui 
fournit un avis et qu’elle en discute lnnguement avec lui, elle 
se trouve placée devant le fait accompli. 

Autrement dit, rous nous permettons de demander de sa 
part une certaine réciprocité. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. Monsieur Margueritte, me permettez- 
vous de répondre à M. le président de la commission de la 
défense nationale ? 

M. Charles Margueritte. Volontiers, monsieur le ministre. 

M. le ministre de La défense nationale et des forces armées. 
Je me permets, moi aussi, de faire appel à la mémoire de 
M. le président de la commission de la défense nationale. 

On pourrait facilement retrouver au Journal officiel les pa- 

roles pleines de bon sens qu'il a prononcées il y à quelques 
mois et selon lesquelles on ne saurait substituer à la respon- 
«Me de l'exécutif celle d’une commission, si avertie soit- 
Elle. 
Je lui ai alors répondu que j'avais tenu compte des avis de 
la commission et que j'avais même fait refaire divers rapports, 
à la suite de quoi nous avons estimé qu'il était nécessaire de 
commander le Potez 75. 

Je ne méconnais pas que beaucoup des arguments de la 
commission m’avaient touché. Mais je crois que la plupart ne 
sont plus valables aujourd’hui étant donné la nouvelle formule 
qui a été adoptée. 

Du point de vue des principes, il serait extrêmement grave 
que, tout en tenant compte en majeure partie de vos avis, nous 
abandonnions totalement notre responsabilité en nous abritant 
derrière vous. Ce serait une tactique assez facile, mais peu con- 
forme à l'esprit des relations qui doivent exister entre l'exécu- 
lif et le législatif. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Excusez-moi, monsieur le ministre, mais ce serait alors vrai- 
ment trop facile. 

Nous savons parfaitement que nous n’exerçons qu’un con- 
trôle et que nous ne jouons qu’un rôle de conseiller. Lorsque 
vous nous demandez de vous aider dans votre tâche, nous 
répondons par l’affirmative, mais alors, lorsque nous vous 
donnons quelques avis, admettez qu'ils peuvent avoir quelque 
valeur sans 7 autant que nous nous substituions à votre 
responsabilit ' - 

J'ajoute que dans l'affaire du Potez 75, il convient de se 
montrer vigilant, car notre attention a été attirée non seule- 
ment sur l'aspect technique du problème, mais aussi sur son 
aspect financier et des chiffres dont je ne dirai pas qu'ils sont 
scandaleux, mais presque, ont été prononcés, 


A l'extrême droite. C'est exact! 





M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Alors, que chacun prenne ses responsabilités ! 

Il vous est très facile de demander Ja suppression du crédit 
en question. 

J'estime que cette décision irait à l'encontre des intérêts de 
l'aviation d'appui de l’armée de terre, mais il appartient 
à l’Assemblée d’assumer ses responsabilités jusqu’au bout et 
de disjoindre, si elle le croit nécessaire, le crédil propesé. 


M. Charles Margueritte, rapporteur pour avis. Il n'entre nul- 
lement dans l'esprit de la commission de la défense nationale 
de se substituer à votre responsabilité, monsieur le ministre. 
Vous êtes le pouvoir exéculif, tandis que nous ne sommes que 
vos conscillers, 

M. Joannès Dupraz, rapporleur pour avis. Et vos contrôleurs. 


M. Charles Margueritte, rapporteur pour avis. Je ne veux 
point engager un débat de commission; ce n’est ni l'heure 
ni le lieu, mais, puisque vous m'y forcez, je dois vous dire 
que les remarques que la commission a émises, elle ne les 
a pas faites « en l’air ». Elle s’est fondée sur des rapports et 
des avis assez déterminants. 

Par exemple, elle vous a signalé que, sur le plan technique, 
le Potez 75 présentait des inconvénients parce que son moteur, 
situé à l'arrière, rendait dangereux ün atterrissage forcé, qu'il 
y avait impossibilité pour l'équipage de sauter en parachute 
et qu'il y avait manque de visibilité verticale et en virage. 

Sur le plan tactique, étant donné que c’est un avion qui a 
vocation pour l'Afrique, elle a estimé que son autonomie de 
vol était insuffisante puisqu'elle est de deux heures et de 
400 kilomètres. 

Enfin, sur le plañ financier, elle a pensé, monsieur le minis- 
tre, que si, pour trois milliards de francs, nous pouvions avoir 
50 Potez 75, pour la même somme — je sais ce que vous allez 
me répondre — … 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées 
Eh bien, alors ? 


M. Charles Margueritte, rapporteur pour avis. 
rions avoir quatre fois plus de T 6. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J1 faudrait les avoir! 


M. Charles Margueritte, rapporteur pour avis. Voilà queiques 
observations qui ont déterminé la quasi-unanimité des membres 
de la commission dela défense nationale à présenter ces 
remarques. légèrement désabusées d’ailleurs, puisqu'elles ne 
se manifestent pas par une réduction de crédit. Mais il ne 
faudrait pas, monsieur le ministre, que vous nous poussiez trop 
loin, car, évidemment, il serait toujours possible de vous ampu- 
ter d’un crédit, Au contraire, nous voulons être gentils avec 
vous. Nous vous laissons ce crédit et vous allez pouvoir l'amé- 
nager comme vous l’entendrez. Nous vous faisons confiance, 
sachant que vous avez autant que nous et probablement même 
plus que nous, étant donné vos fonctions, une vision claire des 
nécessités de la défense nationale. 

Ces remarques étant faites, je voudrais également manifester 
l’étonnement de la commission de la défense nationale en ce 
qui concerne la fabrication des jeeps. 

Dans le budget qui nous est soumis, il est prévu un crédit 
pour la construction de jeeps de type Willis. Or, d’après les 
informations qui nous ont été données — mais peut-être sont- 
elles erronées — ces jeeps « nouvelle formule » seraient telles 
que les pièces de rechange ne s’adapteraient pas aux anciennes 
jeeps déjà en fonction dans l’armée. Alors, nous ne comprenons 

as. Là encore, monsieur le ministre, nous pensons qu'il eût 
été possible de faire autrement : il eut été possible de permettre 
de -tenn des pièces de rechange pour les anciennes jeeps 

illis. 

Je n'’insisterai pas longuement sur les différentes autorisa- 
tions de programme prévues. J'en viens tout de suite à une 
aflaire qui divise la commission des finances et la commission 
de la défense nationale: il s'agit de Saint-Cyr. 

La commission de la défense nationale a proposé de disjoin- 
dre un crédit de 2 miliiards de francs correspondant à la pre- 
mière tranche des travaux prévus pour la reconstruction de 
l’école de Saint-Cyr, non pas que notre commission, dans sa 
majorité, ne souhaite pas la reconstruction de cette école, mais 
elle ne la souhaite pas à Saint-Cyr. 

Vous nous avez parlé, monsieur le rapporteur spécial, de tra- 
dition. Certes, nous sommes sensibles à la tradition, surtout 
lorsqu'elle se rattache À l’armée. Mais nous pourrions vous rap- 
peler que si tradition il y à, la première institution de Saint 
Cyr a été un lycée de jeunes filles, et je ne sache pas que 
ce soit cela que vous désirez. Mais peut-être pourrait-on songer 
à ua lycée de garçons, ou à une école de corniche ou de 
préparation à Saint-Cyr. Un tel projet pourrait êlre étudié, 


.… nous pour- 


in ” 
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Quoi qu'il en soit, on nous propose la reconstruction de 
l'école spéciale militaire à Saint-Cyr et à ce sujet la commission 
s'est divisée. 

Ceriains commissaires se sont déclarés favorables à sa recons- 
truction à Saint-Cyr, en considérant qu'elle n’était pas urgente, 
les autres ont estimé que pour certaines raisons celte recons- 
truction ne s’imposait pas à Saint-Cyr, tout d'abord parce que 
le terrain de Saint-Cyr est trop étroit. 

J'indique à ce sujet à M. le rapporteur de la commission des 
fnances que maintenant cette école recoit non seulement les 
Saiut-Cyrieus issus du concours des lycées, mais également les 
cièves oliiciers issus des corps de troupes. 

Nous avons une inquiétude, qui sera certainement dissipée 
par M. le secrétaire d'Etat, car nous espérons bien que les 
élèves officiers issus des corps de troupe seront également 
accueillis par l’école de Saint-Cyr, si elle est reconstruite à 
Saint-Cyr, sans diserimination. 

Un autre argument des opposants À la reconstruction de 
l'école à-Saint-Cyr est qu'elle y sera enserrée dans un réseau 
de lotissements d'H. L. M., ce qui n’est pas le meilleur endroit 
pour implanter une école militaire. 

Il faut noter également la difficulté de loger les cadres, et un 
espace insufiisant. 


Il est évidemment souhaitable que l’école de Saint-Cyr soit 
située auprès d'une université, et nous sommes particuliére- 
ment d'accord avec M. 12 secrétaire d'Etat pour que l’école 
de Saint-Cyr soit transiormée en académie militaire, en univer- 
sité militaire, si vous préférez, se rapprochant d’une université 
civile. Coëtquidan présente peut-être des inconvénients, bien 
que l'université de Rennes permette d'atteindre cet objet. 

De toute facon, nous sommes attachés, croyez-le bien, à la 
formation des jeunes officiers. Vous dites, monsieur le rappor- 
teur spécial, que tons les anciens Saint-Cyriens sont d'accord 
pour la reconstruction à Saint-Cyr; nous nous permettons de 
sous répondre que vous commellez une légère exagération, Si 
l'une des associations de Saint-Cyriens est effectivement d'ac- 
cord, l’autre ne l'est pas. Mais c'est là un petit côté de la ques- 
tion; en général, il est très difficile de mettre tout le monde 
d'accord. L'essentiel est que nos jeunes gens bénéficier! d'une 
formation complète. 

Peut-être pourrions-nous repenser le problème et laisser à 
M. le secrétaire d'Etat le soin de prendre une décision dans 
quelques semaines à la faveur des argu:nents pour et contre 
qui auront été exprimés dans cette Assemblée et qu'il pourra 

ser. 

y le ministre me permettra cependant de lui présenter deux 
observations, Je lui demande, en premier lieu, d'adapter les 
cotulilions d'entrée à Saint-Cyr aux nouvelles décisions prises 
ar M. le minis're de l'éducation nationale en ce qui concerne 
a réforme de l’enseignement, notamment à la suppression du 
baccalauréat. 

En second lieu, je lui demande de doter enfin l'école de 
Saint-Cyr d’un statut. 

L'école de Saint-Cyr est régie par deux décrets très anciens, 
l'un vieux de cinquante-six ans, l’autre de cent cinquante- 
quatre ans. H faut rajeunir ce régime et ce sera l'honneur de 
M. le secrétaire d'Etat que de doter l’école d'un nouveau statut. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les principales observa- 
tions que la commission de la défense nationale s’est permis 
de vous présenter. 

Je n'insisterai pas plus longuement, sinon pour demander 
à M. le secrétaire d’Elat à la guerre de fixer une fois pour 
toutes un régime plus libéral pour les permissions. Elle pro- 
voquent des difficultés quotidiennes. 

Un certain nombre de jeunes gens n’ont pas encore, depuis 
dix-huit ou vingt mois, cbtenu de permission. C'est un abus, 
et j'estime qu'il faut remédier à cette anomaiie. 

Je lui demande aussi. d'indiquer, s’il 1 estime possible, pour 
rassurer les familles et les jeunes gens et remonter un moral 
parfois bas, les dates approximatives de libération des frac- 
tions 2 B et 2 C de la classe 1954, les jeunes gens de ces contin- 
geuls ayant passé de longs mois sous les drapeaux. 

Après ces brèves observations, nous émettons, nature!lement. 
un avis favorable à l'adoption du rapport et nous souhaitons 
que l'an prochain, monsicur le ministre, vous nous présentiez 
un budget cohérent, que nous voterons, non pas avec résigna- 
tion, comme cette année, mais avec enthousiasme, un budget 
qui soit la projection comptable d’une politique de défense 
nationale que nous voudrions enfin discuter un jour en cette 
enceinte. (Applaudissements.) 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le grésilont de la com- 
mission, 





M. le président de la commission, La commission des finain- 
ces demande à l'Assemblée de .bien vouloir vrolonger cette 
séance jusqu à 1a fhr du débat sur les budgets militaires, pour 
respecter le programme qu'elle a approuvé. 


M. André Monteil, Ju:qu'à quelle heure, monsieur le prési- 
dent ? 


M. le président de la commission. Jusqu'à la fin du débat, 
L'Assemblée ne siege pas demain matin. 


M. Georges Gaillemin. Mais les commissions siègent. 


M. le président. M. le président de la commission demande 
que l'examen des budgets mililaires soit poursuivi jusqu'à son 
terme. 

I] n’y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

La paroie est à M. Max Lejeune, secrétaire d'Elat aux forces 
armées. 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Elat aux forces armées (lerre), 
chargé des affaires algériennes. Mesdames, messieurs, je n'ai 
pas l'intention de vous faire un exposé compet, Ceux qu'ont 
développés à la tribune MM. les rapporteurs sont suffisants, Je 
me bornerai à répondre aux questions posées par eux où par 
des orateurs qui sont intervenus dans ce débat. 

Je reprends la dernière observation de M. le rapporteur de 
la commission de la défense nationale. Il est évident que le 
Gouvernement aurait voulu vous présenter autre chose qu'on 
budget de transitions, mais l'impossibilite où il se trouve actnel- 
lement de chiffrer avec précision les conséquences de l'effort 
militaire qui sera has El en 1957 pour l'Algérie à fatalement 
amené M. le ministre des affaires économiques et financières 
à décider que le budget de l’armée de terre serait, en fait, la 
reconduction du budget voté par l’Assemblée nationale pour 
1956, : 

Je réponds maintenant aux questions qu'a posées M. le pré- 
sident de la sous-commi:ssion de contrôle des dépenses de la 
défense nationale, M. Dorey à soulevé, au cours de son inter- 
vention, un problème certes délicat, mais qui doit être régit 
au cours de l’année 1957, celui de l’incorpuration en plus grand 
norubre, dans les rangs de notre armée de terre, des Francais 
musulmans d'Algérie, 'esquels — je tiens à le souligner — se 
sont présentés devant les conseils de revision dans les mèmes 
proportions que les années précédentes, C'est, en effet, dns 
la proportion d'environ 7 p. 100 que ces jeunes gêne ant 
comparu devant ces conseils. Dans cerlaines régions, celie 
proportion a atteint jusqu'à 85 p. 100, 4 

En fait, c’est le tableau de la comparution des conserits devant 
les conseils de revision qui est, à mon sens, la meilleure imare 
de la situation actuelle en Algérie, On s'aperçoit, à la lecture 
de ce document, que c'est en Kabylie, dans les Aurës et à 
Marnia, que les pourcentages sont ies moindres, alors qu'ils 
atteignent &2 p. 100 à Tiaret, St p. 100 à Mascara, et 82 p. 100 
à Sidi-bel-Abbès. à 

Je le dis en passant, cela montre que le fond meme de 
l'Algérie n’a pas été bouleversé par les p'opigindes el les 
crimes. Le 

Ces jeunes gens se sont donc présentes devant les consei!s 
de revision; 70.000 pourra'ent être appelés sous les drapeaux 
en 1957. Il est évident qu’en fonction d'une dis-rimnhation 
d'ordre physique on n'en appellera pas 704KW, mais 
envisageons d'en appeler au moins la moitié, pour deux ral- 
sons, dont la première est d'ordre politique : pour bien montrer 
que l'Algérie est francaise, il convient d'appeler les França:s 
musulmans sous les drapeaux. 


nous 


Comme l'a Jit M. le rapporteur, nous n'entendons pas constis 
tuer des unités spéciales de Français musulmans. Hs seront 
appelés dans les trois armes et dans les services, comme les 
jeunes gens de la métropole et mêlés à eux. Seuls les Francais 
musulmans souscrivant des engagements de longue durée 
seront affestés dans les régiments de tirailleurs algériens. 

La seconde raison est purement militaire. Nous devons hiror- 
porer 200.000 hommes du contingent au cours de l'année 151, 
mais si nous voulons maintenir l’âge d'incorporation à vingt 


ans, comme le Gouvernement l’a décidé, pour 1957, et si 
nous voulons ramener la présence sous les draperux à vingt- 
quatre mois — dix-huit mois au titre du service militaire 
actif et six mois au titre de la disponibilité — il nous faud'a 


puiser, en 1957, parmm les Français musulmans d'Algéie. 

Je le répète, le Gouvernement ne veut pas incorporer de 
jcunes recrues au-dessous de vingt ans, I n'en à d'al'eurs 
as actuellement le droit, car il devrait pour cela demander 
a revision de la loi de recrutement de 1928, D'autre part, re 
n'est qu'en complétant nos effectifs par des Francais musul- 
mans algériens que nous pourrons l'imiter, comme le Gouver- 
nement le désire, à vingt-quatre mois de présence <ou< les 
drapeaux la contribution des jeunes gens de ce pays à Leliot 
qui sera poursuivi en Algérie, 
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Je crois avoir par là même répondu d'une façon très précise 
à l’observation de M. Dorey. Je vais maintenant répondre à 
une question que m'a posée M. Marguerille, 

Acluel!'ement se poursut le rapatriement dans la métropo'e 
des rappelés en fonction de leur date de rappel sous les dra- 
peaux, de facon qu'ils aient accompli la même durée de séjour 
en Algérie, 

Aujourd’hui, 98.814 rapatriements ont été opérés pour l’armée 
de terre sur un ensemble de 111.358 militaires rappelés. 

J'avais annoncé à l'Assemblée, il y a quelques semaines, 
que les rapatriements se poursuivraient à la cadence de 2.200 
par jour en moyenne. 

Vous savez qu'ils se font avec une parfaite régularité, que 
nous n'avons pas eu à enregistrer le moindre incident et que 
quarante heures après avoir quitté son unité en Algérie, un 
homme rentre dans ses fovers sans avoir trainé sur les quais 
de Marseille ou dans des dépôts. 

Les rappelés eux-mêmes reconnaissent qu'on à fait un très 
gros effort pour assurer leur rapatriement rapide et dans 
les meilleures conditions. 

Le militaire est, dès sa rentrée chez lui, placé en Age Mt 12 
libérable et doit remettre ses effets mililaires à Ja gendar- 
merie, 

Les jeunes gens de la fraction 2 A de la classe 1954 qui 
ont terminé leur service en Afrique du Nord seront tous 
Lbérés pour le 25 décembre. 

Ceux qui ont accompli leur service militaire dans la métro- 
pole ou en Allemagne seront rentrés chez eux pour le 14 jan- 
vier;: une avance de quelques jours dans les mouvements 
donne aux premiers la certitude d’être chez eux pour Noël 
et aux autres pour le Nouvel an. 

Pour répondre d'une facen précise à la demande de M. Mar- 
gueritle, J'ind.que que la démobilisation de la fraction 54-2 B 
est ermmisagée dans le courant de février, et celle de la fraction 
24-2 C au cours du mois d'avril. 

En effet, 50.000 hommes seront incorporés au 1% janvier et 
parallèlement seront acheminés en Afrique du Nord des jeunes 
gens ayant quatre mois d'instruction. Le 1% février seront 
incorporés 33.000 autres jeunes gens et corrélativement seroit 
envoyés en Afrique du Nord des jeunes gens ayant quatre 
mois d'instruction, Immédiatement avant ces envois d'éléments 
instruits en Afrique du Nord interviendront donc au cours 
du mois de février la libération de la classe 54-2 B et au cours 
du mois d'avril la dérmobilisation de la classe 54-2 C. 

En ce qui concerne le régime des permissions, il nous a 
fallu, au cours de ces derniers mois, improviser un effort 
considérable d'aménagement et de transfert des effecti's en 
Afrique du Nord. Nous avons fait face aux tâches de la paci- 
fication, qui ont revêtu bien souvent et revêtent encure à 
certains endroits l'aspect d'assez durs combats, Nous n'avons 
pas pu établir très rapidement pour l'ensemble de ces effectifs 
un régime de permissions régulières. Nous nous en sommes 
expliqués devant les commiss'ons et devant l'Assemblée. Actuel- 
lement, on procède au recensement de tous les jeunes gens 
avant plus d'un an de service militaire en Afrique du Nord 
qui n'auraient pas bénéficié d’une permission depuis un an. 
C'est eux qui, en priorité, obtiendront une permission, et 
nous essayverons ainsi, en faisant suivre celte première mesure 
de décisions complémentaires en fonction de ce que nous 
donneront les statistiques, de revenir à un régime régulier de 
permission. Nous espérons y parvenir vers le milieu de l’année, 
mais pas avant, si la situation en Algérie reste ce qu'elle est. 

En réponse à M. Frédéric-Dupont en ce qui concerne l’enca- 
drement, je vais donner queïques indications à l’Assemblée. 

Il est cerlain que Ja libération des officiers de réserve rap- 
pelés sous les drapeaux va priver l’armée d’Afrique du Nord 
de 5.900 unités, I a fallu prendre des dispositions pour compen- 
ser cette diminution d'effectifs. 

Les dispositions prises sont les suivantes: les élèves officiers 
de Coëlquidan ont été envoyés en Algérie après un stage de 
quelques semaines dans des centres d'instruction qui leur 
ont donné, ainsi que le réclamait M. Frédéric-Dupont, une 
formation d'officiers d'infanterie, Ce n’est qu'à l'issue d'un 
slage d'un an en Algérie qu'ils entreront dans les écoles 
d'application, à partir de l'hiver prochain. 

Cette mesure a mis immédiatement à notre mu 
580 sous-lieutenants jeunes, dynamiques, qui ont élé plus 
particulièrement formés au cours de ces dernières sema:nes 
et qui constitueront un excellent encadrement. 

Les nominations par Je rang ont permis de dégager 200 off- 
ciers, En fait, ce sont d'anciens adjndants on adjndants-chefs 
qui ont, pour les opérations militaires en Algérie, la formation 
Ja plus complète que l'on puisse souhaiter. 

La réduetion de ja durée de formation des sous-officiers 
Clèves officiers a donné une cinquantaine d'officiers supplé- 
mentaires. La modification des stages d'intégration des officiers 





de réserve, le maintien des volontaires au delà de la limite 
d’äge, le volontariat d'officiers de réserve nous ont donné plus 
de 200 unités supplémentaires. + 
Enfin les sorties d'élèves officiers de réserve, depuis le 
fe octobre 1956, ont donné 3.760 officiers es: 
Cela représente un total de 4.170 officiers en face d’un départ 
de 5.900. Nous étudions actuellement la possibilité de rappeler 


- sous lès drapeaux dans des régions militaires qui, aù cours des 


récents rappels, ont été touchées dans une proportion mo:ndre 
que d’autres, quelques centaines d'officiers de réserve qui 
sera.ent appelés pour une période de quatre mois, 

Il s’agit de rappe:s à caractère individuel qui seraient effe:- 
tués plus particulièrement dans Ja région parisienne, dans 
laquelle le rippcl des officiers de réserve, au cours des der- 
niers mois, n'a pas atlleint le même pourcentage que dans 
d'autres régions de France. 

Quant aux sous-offic'ers, nous avons augmenté leur nombre 
pair une amélioration de l'avancement, Nous avons nommé, en 
décembre, 3.000 adjudants et 2.000 adjudants-chefs. Nous avons 
auginenté également le nombre des sous-officiers en maintenart 
en activité les sous-offic'ers arrivés en fin de contrat après cinJ 
ans de service. Nous avons également accéléré la nomination 
des soms-o'ticiers sortis du contingent, 

Ce sont là des détails, que je dois vous livrer assez rapide- 
ment, mais qui, j'en euis sûr, intéresseront l’Assemblée. Ils 
répondent d’ailleurs aux préoccupations exprimées par les rap- 
porteurs. 

Pour en finir avec les observations de M. Frédéric-Dupont 
relatives aux effectifs, j'indique que tous les jeunes gens 
qui doivent partir en Afrique du Nord ont recu pendant quatre 
mois, dins des centres spéciaux, une instruction très poussée. 
Les ofticiers généraux qui reçoivent aujourd’hui les jeunes 
gens formés dans ces centres sont particulièrement satisfaits de 
l’enseignement qui leur a été donné. 

En ce qui concerne l’enseignement à donner aux officiere, Ja 
remarque de M. Frédéric-Dunont est très pertinente. Actue:le- 
ment, à Arzew, fonctionne depuis à peu près cinq mois un 
centre où sont dirigés les officiers et les sous-officiers qui 
apprennent — sovez rassuré, monsieur Frédéric-Dupont — Je 
maniement de toutes les armes d'infanterie, y compris l’arme- 
ment individuel. 

Toutes les précautions sont prises pour que les jeunes sol- 
dats et les officiers aient désormais la possibilité, en tout 
temps et en tout lieu, de se défendre et de voir leur sécurité 
assurée. Si des cas particuliers se produisaient, marquant une 
de ce souci, je vous prierais de me les signa- 
er. 

La remarque faite par M. Frédéric-Dupont au sujet des sursis 
est évidemment très importante. Les demandes de sursis avaient 
en effet augmenté considérablement au cours de ces derniers 
mois la proportion, qui était passée, en deux ans, de 8 à 
11 p. 100 du contingent. La demande à atteint 20 p. 100. 

Le Gouvernement a pris les décisions nécessaires, et les 
demandes de prolongation de sursis ont élé très soigneusement 
vérifiées. On les ramène le plus possible à un niveau normal, 
lui-même en progression. 

Mais il est très difficie de se prononcer au cours d’une dis- 
cussion budgétaire sur les avantages ou les inconvénients du 
sursis, Certes, la suppression des sursis présente l'avantage 
de limiter le nombre des maris et des pères de famille pré- 
sents sous les drapeaux, mais elle diminue aussi le nombre 
de cértains spécialistes. Il est évident qu'aujourd'hui, en Algé- 
rie, nous sommes heureux de trouver, pour les besoins non 
seulement de la troupe. mais aussi de l'assistance médicale 
gratuite dans ses départements, un grand: nombre de sursi- 
taires, docteurs ou étudiants en médecine qui, appelés sons les 
drapeaux en très grand nomibre, ont permis de faire face à tous 
nos besoins. 


M. Charles Margueritte, rapporteur pour avis. Is ont fait un 
excellent travail. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), chargé des 
affaires algériennes. 11 est évident que nous bénéficions, en ce 
domaine qui a une importance capitale, du régime des sursis 
qui à été appliqué jusqu'à présent. 

Les commissions parlementaires devront étudier le problème 
et donner un avis au Gouvernenent. Mais il faut limiter les 
sursis à un nombre raisonnable et éviter qu'ils constituent, en 
fait, dans certains cas, une évasion — j'oserai presque dire une 
désertion. (Très bien! très bien! à droite.) 

Le conseil de revision, comme J’'a indiqué M. Margueritte, 
est un tribunal administratif qui arrête définitivement le tableau 
de recensement général, statue sur les réclamations formulées 
et décide des exemptions et des ajournements- prévus par la 
Joi. IL pratique un examen médiral qui vise à désigner les 
jeunes gens dont lincarporation est provisoirement ou défini- 
livement ajournée. 
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Il ne semble pas pouvoir être supprimé, mais il n'est pas 
douteux que l'institution de la sélection, telle qu'elle est pra- 
tiquée depuis déjà plusieurs mois, doit en entrainer la réorga- 
nisation. 

Je ferai ici la même remarque que tout à l'heure: il est 
impossible de traiter ce problème à fond dans une discussion 
budgétaire. Les commissions de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République s’en saisiront. 

Je passe aux effectifs qui ne sont pas comptabilisés dans le 
budget ordinaire. Il est exact, monsieur le rapporteur, que les 
crédits relatifs à 24.548 militaires de carrière, officiers, sous- 
officiers, engagés ou personnel féminin, ne figurent pas dans 
lc budget ordinaire. Ils devront être inscrits dans le corlectif. 

IL y à à cela une première cause: Certaines diminutions de 
ces effectifs devaient intervenir à la clôture des opérations 
militaires en Extrème-Orient. Or, les événements d'Algérie ont 
pris la douloureuse relève des événements d'Indochine. On 
s'est naturellement efflorcé de garder sous les drapeaux des 
effectifs Le l'on s’apprètait à laisser décroître. On a rappelé 
sous les drapeaux le plus possible d'effectifs d'encadrement et 
d'effectifs de métier. Et il est évident qu'aujourd'hui le cadre 
du budget normal « craque » en quelque sorte. 

Il fallait, je crois, dire très franchement Ja réalité à l’Assem- 
blée. C'est, bien entendu, au moment de la discussion du 
collectif qu'il faudra prévoir les crédits nécessaires pour ces 
effectifs supplémentaires. 

J'en arrive aux questions de matériels soulevées au cours de 
la discussion. 

M. Frédéric-Dupont a souligné avec raison que nous man- 
quions de véhicules blindés de transport de personnel, Il à 
voulu rappeler qu'au début de l’année j'avais signalé à la 
sous-commission des finances que des projets mis à l’étude il 
Y à cinq ou six ans n'avaient pas été poussés eva ge leur 
réalisation. Aujourd’hui, pour les divisions blindées comme 
pour les divisions mécaniques rapides, l’on a conçu, à parür 
du chasseur de chars de 13 tonnes, un véhicule apte à trans- 
porter 12 hommes. 

Ce véhicule, comme beaucoup d'autres véhicules de l’armée, 
a fait l’objet de nombreuses expérimentations et de nom- 
breuses demandes d'améliorations Supplémentaires. Le résul- 
tat est que, sur l’insistance conjuguée du Parlement et du 
Gouvernement, ‘1 vient seulement de sortir à l’état de présérie. 
Aujourd’hui les fabrications commencent. 

Il existe également, à partir du chässis Hotchk'ss de 5 tonnes, 
un engin léger de combat susceptible de transporter 6 hommes. 

Lorsque je prononce les termes « d'engin de transport 
de 13 hommes » et « d’engin Hotchkiss pouvant transporter 
6 hommes », j'évoque des querelles très techniques qui se sont 
poursuivies ici pendant plusieurs années et qui nous ont fait 
perdre beaucoup de temps. 

Par ailleurs, aussitôt que je suis revenu au secrétariat d'Etat 
à la guerre, j'ai demandé au Gouvernement d'accepter j’étude 
d'une nouvelle auto-mitrailleuse légère indispensabie non seu- 
lement en Afrique du Nord, mais encore pour les besoins de 
la lrance d'outre-mer. Nous avons en effet été amenés, au 
cours de ces mois derniers, à acheter aux Etats-Unis un nombre 
important de véhicules A. M. M. 8, du fait que nos véhicules 
de ce type etaient arrivés à la limite d'usage. 

Nous disposons actuellement en Algérie d'un parc de 
1.000 A. M. M. 8, IL a été indispensalÿe de rénover une grande 
partie de ces matériels qui étaient très fatigués. 

De même, nous avons été amenés à improviser Je blindage 
des camions, blindage latéral, cela va sans dire, car le châssis 
de ces véhicules ne pourrait résister au poids d’un blindage 
total. 

L'aménagement des G. M. C. blindés à é6t6 conen de telle 
facon qu'ils puissent transporter une charge utile d'au moins 
12 hommes avec leur complet équipement opérationnel. 

Nous avons actuellement 1.400 véhicules blindés G. M. C, 
en Algérie. 60 p. 100 du pare de jeeps et de camions seront 
ainsi blindés avant la fin du printemps. N 

Cela nous a entraînés, d’ailleurs, à faire des dépenses con- 
sidérables, et nous n'avons pu réussir l'opération que grâce 
à l'assistance de M. le secrétaire d'Etat à l’industrie, car il a 
fallu dégager dans la fabrication d'acier des quantités énormes 
de blindage. Je vous assure que, sur ce point, nous avons 
fait diligence au maximum. 

La solution n’est peut-être qu’une solution transitoire, d'expé- 
dierit. Elle s’est d’ailleurs révélée efficace en de nombreuses 
circonstances." En tout ca, l’élat de notre matériel au début 
de l'année et l'urgence des besoins nous l'ont imposée. 

Je suis amené, à propos de ce chapitre, à parler des embus- 
cades qui se sontæproduiles au cours de ces dernières s2maines 
dans l'Algérois. 

Flles ont révélé; parfois, soit de l'imprudence, soit une cer- 
taire méconnaissance des possibilités d'appui de l'aviation ou 
des règles de sécurité, en particulier pour la circulation de 
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nuit, J'ai rappelé à tous les échelens subordonnes leurs graves 
responsabilités à cet égard. 

Des directives ont été renouvelées pour la stricte ubser- 
valion des consignes dé prudence et de sécurité, et le come 
mandement porte une atlention toule particulière à ce pro- 
blème douloureux soulevé par M. le rapporteur, 

M. Monteil a évoqué l'incapacité relative de la direction des 
études et fabrications d'armement de faire face à sa tâche. 
Je me souviens des difficultés que nous avons connues en 
1949 et en 1950 avec celte direction pour lancer les fabri:ations 
industrielles. 

Je voudrais, malgré tout, répondre pe quelques chiffres. 

De 1951 à 1955 sont sortis des établissements de la D. E. 
F. A.: 6.000 canons d'avion, 5.000 morliers, 800 obusiers;: 
du point de vue des munitions, 1.800 millions de cartouches 
d'infanterie, 2.200.000 coups de 105, 110.000 coups de 155, 
20 millions de grenades diverses. 

Comme véhicules de combat et de servitude sont sortis! 
1.200 chars de 13 tonnes et automoteurs de 105, 560 E. B, R., 
9.300 véhicules légers de reconnaissance, 23.000 véhicules de 
servitude divers; en matière d'armement léger, 400.000 fusils, 
40.000 fusils mitrailleurs, 400.000 pistolets milrailleurs, 
50.000 lance-rockets, 

Je donne simplement ces chiffres pour que vous en appréciiez 
l'ampleur. Ces chiffres totalisent un effort pour lequel le Parle- 
ment avait voté les crédits de 1951 à 1955, et je crois que. tout 
de même, ils méritent d'être enregistrés. Is vous éclhaireront 
sur l’activité réelle des établissements relevant de la direction 
des fabrications. 

J'arrive maintenant À un problème qui a été très discuté 
et qui le sera encore, celui du Potez 75. Je l'ahorderai sans 
l'esprit du « terrien », en m'eflorçant, en la circonstance, à 
la plus grande impartialité. 

Les opérations en Afrique du Nord nécessitent aujourd'hui 


certains matériels aériens: des appareils d'observation chargés 


de déceler les formations rebelles, des appareils d'appui à feu 
léger qui ont pour mission, dès la découverte des unites 
ennemies, de fixer ces unités au sol, enfin des hélicoptères 
qui sont destinés à amener à pied d'œuvre, le plus rapidement 
possible, les troupes d'intervention. Or, il faut reconnaitre 
que l’armée de l'air, au cours de ces dernières années, a été 
— non par négligence de sa part — orientée dans une certaine 
direction : ori lui a demandé de fabriquer des avions en vue de 
certaines missions milftaires dans le cadre de l'O.T.A.N. Elle 
a donc fabriqué ces avions. 

Lorsque les opérations d'Afrique du Nord ont éclaté bruta- 
lement, on s’est aperçu qu'on n'avait pas suffisamment d ap- 
pareils d'observation, ni d'appareils d'« appui feu » légers. 


M. Frédéric-Dupont, d'héli- 
coptères, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), chargé des 
affaires algériennes. ….. ni d'hélicoptcres. 

Vous vous souvenez des avertissements que j'avais lancés 
au nom de la commission quand j'étais son rapporteur, Nous 
avons même pu çonstater que nous disposions d'appareils trop 
rapides pour le genre d'opérations à mener en Algérie. La 
chose est incontestable. 

Aujourd'hui, responsable de l’armée de terre, responsable 
aussi de l’effort militaire en Algérie, je suis obligé de souligner 
qu'à côté du pilote de l'avion d'observation il faut un obser- 
vateur de l’armée de terre, qu'à côté du pilote de l'appareil 
d'appui feu léger il faut un observateur de l'armée de terre 
et qu'à côté de l'officier de l’armée de l'air pilotant un héli- 
coplère il fau@ le chef de section d'infanterie qui précisera 
le lieu où doit être déposé l'élément de section afin d'éviter le 
feu de l'adversaire. 

Celte exigence peut paraître banale, mais je dois y insister 
à cetle tribune: ce que veut l'armée de terre, ce n'est pas 
tellement d’avoir une aviation à elle que de pouvoir utiliser 
une aviation qui soit « à sa botte », qui réponde à tout moment 
et dont l’action soit rendue efficace par un contact nécessaire 
et intime entre Je pilote et l'officier de l’armée de terre chargé 
de conseiller le déroulement des opérations, 

Ma conviction est d'autant plus fondée qu'au cours de ces 
derniers mois, se sont produits, en Algérie, des incidents péni- 
bles el douloureux où l'héroïisme n'a pas compensé la mécone 
naissance des conditions du combat d'infanterie. Des hélicop- 
tères, des avions même ont été touchés alors que la présence 
d'un officier de l’armée de terre à côté du pilote de l'armte 
de l'air aurait évité ces inconvénients cruels. 

En la matière, je m'en suis remis à l'arbitrage de M. le 
ministre de la défense nationale, I ne fallait pas, en effet, faire 
de la sortie de cet avion une querelle entre les deux maisons, 
air et terre. 

Ce Potez 75. s’il’est fabriqué, comiblera, comme l'a exposé 
M. le ministre de la défense nationale à la commission, un vide 
indiscutable. En tant que secrétaire d'Etat à la guerre, je ne 


rapporteur spécial. Et pas 
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suis pas plus gêné d'inscrire les crédits nécessaires à sa fabri- 
cation dans mon budget propre que je n'ai été ennuyé il y 
a dix ans d'inscrire au budget de la guerre un crédit de 
100 millions en vue du lancement du SS 10, en marquant bien 
à la direction des études de fabrication qu'elle ne devait pas 
eutrer en concurrence avec l’armée de l'air qui avait pu mettre 
l'engin au point plus rapidement qu'elle. 

Aujourd'hui, je tiens à voir lancer la fabrication d'un appa- 
reil qui réponde aux vœux de ceux qui doivent bénéficier de 
son action, c’est-à-dire des personnels de l’armée de terre. Je 
suis d'ailleurs intimement persuadé que lorsque l'avion sera 
fabriqué, l’armée de l'air sera assez portée à demander que ce 
matériel passe dans ses parcs ou entre dans ses hangars. 

Certains insistent pour l'emploi du T 6. Cet appareil, ne l’ou- 
blions pas, est acheté aux Etats-Unis et payé en devises fortes. 







































































que nous demanderions. , 

Au demeurant, cet appareil présente certains inconvénient. 
Pour la mission appui feu, il est vivement critiqué par les 
personnels de l’armée de terre. Il lui faut des terrains très 
bien préparés. La visibilité de l'observateur est presque nulle, 
celle du pilote est très limitée. 

L'observateur étant placé derrière le pilote, il faut imprimer 
à l'appareil un mouvement de balancement pour que l’obsemwa- 
teur puisse saisir le déroulement de l’ensemble des opérations 
sur le terrain. Il ne possède aucun blindage. Enfin, son entre- 
tien pose des problèmes délicats. 

Aujourd'hui, le T 6 est utile, mais si j'ai été un quémandeur 
insistant auprès de M. le ministre de la défense nationale et sur- 
tout de M. le ministre des finances, je suis convaincu qu’il est 
indispensable d'envisager la fabrication d'un nouvel avion. 

Y-a-t-il d'autres appareils que le Potez 75 qui puissent sortir 
dans les mêmes délais ? Tel est le problème. Pour ma part, je 
ne manifeste pas de préférence pour un appareil plutôt que 

our un autre dès lors qu'ils sont de nature à satisfaire aux 
be suins de l’armée de terre. 

Selon M. Margueritte, on reproche au Potez 5on manqre de 
visibilité verticale et en virage. La critique est en partie exacte, 
s'appliquant au prototype qu'ont expérimenté les diflérentes 
armes. Mais, à la demande des utilisateurs, la maison Potez a 
modifié le cockpit des observateurs, ce qui permet une excel- 
lente visibilité verticale. D'autre part, grâce à une maniabilité 
accrue, la visibilité ea virage est maintenant très bonne. 

En re qui concerne le prix, si les premniers 50 appareils coû- 
teront 3 milliards, il faut savoir 0e ce prix comprend une 
partie des dépenses de l'outillage nécessaire à la fabrication de 
série. La direction technique et indastrielle a calculé que pour 
les cent premiers appareils, le prix unitaire ressortirait à 41 mil- 
lions. Or, il ne fait aucun doute que nous inserirons au budget 
de 1938 les crédits nécessaires à la poursuite de la chaîne. 
Ainsi, le prix de revient unitaire sera inférieur de 30 p. 100 à 
celui que la commission de la défense nationale a relevé. 

Je me permets d'insister encore pour que l’on ne voie pas 
dans cette affaire une querelle entre l’armée de terre et l'ar- 
mée de l'air, Pour ma part, responsable de l’armée de terre, 
je vous assure qu'il n’y a rien de tel dans men esprit, et si un 
autre appareil que le Potez 75 est susceptible de sortir dans les 
délais indiqués par M. le ministre de la défense nationale, je 
suis prêt à me rallier à cette formule, de même que je suis 

ôt à me soumettre à l'arbitrage que rendra M. le ministre de 
a défense nationale en ce qui concerne l'aviation légère. 
L'armée de terre a suffisamment de lourdes charges pour 
ne pas vouloir monter de toutes pièces sur son infrastruc- 
ture un service aérien nouveau. La formule qyi sera définie 
doit assurer une complète coordination de l'aviation légère 
avec ceux qui doivent bénéficier de son action, c'est-à-dire 
l'encadrement de l’armée de terre. 

Votre commission de la défense nationale reproche le lan- 
cement d'une jeep moderne. Selon elle, les. pièces de rechange 
de cette nouvelle voiture ne pour:ont pas servir pour les 
anciens matériels qui constituent actuellement notre parc. 

IL est évident qu'il faut toujours chercher à fabriquer des 
matériels possédant des caractéristiques techniques plus pous- 
sées et qu’on ne peut pas utiliser des véhicules mis au point 
en 1940, sans leur faire subir de modifications. Seïze ans se 
sont écoulés et, il nécessaire que l’armée profite des 
techniques comme le font les particuliers. Ceux-ci, q ils 
‘én ont les moyens, ne circulent pas dans des voitures vieîlles 
de vingt ans. 

L'intérêt essentiel du nouveau matériel est qu’il sera tota- 
lement interchangeable avec les véhicules des autres armées 
de l'O, T. A. N. Ainsi sera réalisée une standardisation depuis 
longtemps recherchée. | 

D'autre part, les pièces de rechange destinées aux véhicules 
anciens continueront à être fabriquées en vue de maintenir 
en état le parc actuel. 


D'autre part, il n’est pas sûr qu'on nous livrera tous les T 6 





Plusieurs grandes firmes françaises étudient le problème que 
leur à posé M. le ministre de la défense nationale et je crois 
qu'une solution est proche. De grandes firmes s'étant intéres- 
sées à la fabrication de ces jeeps, il est nécessaire que les 
en figurent au budget comme le demande le Gouverne- 
ment. 

. Je terminerai par la question qui a soulevé tant de passion: 
Saint-Cyr. 

L'école de Saint-Cyr a été détruite en 1944 par boinbarde- 
ment. Elle est ioujours en ruines. Plusieurs fois, je me suis 
rendu sur place pour étudier le problème du retour de l’école 
à Saint-Cyr. J'ai aussi étudié sur les cartes et sur place les 
autres solul'ons proposées. Finalement, je suis convaincu 
que l'école doit revenir à Saint-Cyr, tout comme il ne serait 
pes concevable que Navale ne restàt point à Brest et que 

école d'officiers de l’armée de l'air ne restât point à Salon. 

Ce problème est d'une importance considérable et l'on aurait 
tort d’ajou”ner continuellement sa solution. 

Les jeunes officiers de l’armée de terre sont actuellement for- 
més à Coëtquidan., J ai eu l’occasion d'assister à des cérémo- 
nies officielles, à des baptêmes de promotion. J'y suis allé 
aussi en tournée d'inspection, par tous les temps, l'été ou 
l'hiver. Six fois déjà, j'ai visité Coëtquidan, dans les condi- 
lions les plus diverses. 

Il faut admettre, mes chers collègues, que ce camp n'est pas 
adapté à l’enseignement moderne d’une grande école militaire. 

Je sais que le choix définitif de l'emplacement de l’école 
reconsl'uite est chose délicate, Mais je crois que les éléments 
de Do sont maintenant réunis et que le choix peut être 
arrêté. 

Toutes les solutions ont été étudiées. La situation géogra- 
phique de Coëtquidan influe, à mon avis, très défavorablement 
sur le recrutement, non seulement des élèves, mais des ins- 
tructeurs obligés de vivre là-bas avec leur famille. 

Conserver Coëîtquidan comme école militaire supposerait une 
remise en état coinplète et la construction de casernements 
entièrement modernes pour les trois bataillons d'élèves. 11 fau- 
drait aussi édifier des cités-cadres, des installations immobi- 
lières, pour loger les un.lés supports. On devrait, dans d’autres 
budgets, prévoir des crédits pour la construction d'écoles des- 
linées à accueillir les enfants des instructeurs. 

Les dépenses militaires, à elles seules, s'élèveraient à six 
milliards environ. : 

IL y a sept ans, alors que j'étais secrétaire d'Etat à la guerre, 
[ere été assez séduit par la solution de Fontainebleau, où 
ut installée d'ailleurs par Napoléon Bonaparte la première 
école militaire avant que celle-ci ne fût transférée à Saint-Cyr. 

A Fontainebleau, pour réaliser l'implantation souhaitable, en 
abandonnant le premier projet et en se ralliant au second, il 
serait nécessaire, en raison du morcellement des terrains, 
d'exproprier plus de cent propriétaires. 11 faudrait, en outre, 
composer avec les Amis de la forêt, la comnissicn des sites 
ei le service de eaux et forêts. Ici même, la commission de 
l'éducation nationale s'est prononcée contre l'établissement de 
l'Ecole spéciale militaire à Fontainebleau. 

A Reims, elle ne pourrait être construite que grâce à d’im- 
portantes expropriations. D'autres formules ont été envisagées: 
Grosbois, Compiègne … 


M. Auguste Joubert. Valdahon. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Fourvière. 

M. le secrétaire d’Etat aux forces armées (terre), chargé des 
affaires algériennes. … d’autres villes encore. On a eu l'impres- 
sion, à un moment donné, qu'il y aurait autant de formules 

posées que de circonseripluons. (Sourires.) 

IL faut tout de même reconnaître qu’une seule solution n’est 
plus possible, le maintien du statu quo. 


M. Georges Gaillemin. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), chargé des 
affaires algériennes. L'installation à Saint-Cyr de l’école spé- 
ciale militaire à laquelle je m'étais rallié le 11 septembre 1 
et qu'un ministre de la défense nationale, M. le général Kænig, 
a lui-même déeidée, cinq ans plus tard, le 29 avril 1955, fit 
l’objet, de la part de la commission de la défense nationale, 
he “gs favorable que son président (Erclamations sur divers 

nes.) … 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
J'en parlerai dans un instant. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), chargé des 
affaires algériennes. .… exprimait le 18 mai 1951 sous la forme 
suivante : . F. À 

« Je demande au Gouvernement de bien vouloir nous dire 
qu’il n'abandonne. pas le arme À 8 la remise en état, dès 
que les circonstances le permet t, de l’école de Saint-Cyr, 
quitle à procéder par petites étapes. » 
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Elle fit également l'objet, le € juin 1972, d'un avis de la com- 
mission de la défense nationale, que M. Bouvier O'’Cottereau, 
rapporteur, présenta en ces termes: 

« La commission de la défense nationale demande que des 
crédits suffisants soient accordés pour étudier à fond le retour 
rapide. près de la capitale, de nos futurs officiers, le préjugé 
favorable restant acquis à Saint-Cyr dans les compétitions à 
venir ». - 

Elle fit l’objet également d'un avis du général Kœnig, pré- 
sident de la commission de la défense nationale, dans la forme 
suivante, aux débats parlementaires du 10 juin 1952: | 

« Je crois qu’une des solntions consistera à rétablir à Saint- 
Cyr tout ce qui est enseignement pédagogique, culture géné- 
rale et dégrossissage militaire. Les élèves-ofliciers y séjourne- 
ront pendant une période de l’année au moment de la mau- 
vaise Saison. Ensuite, à la belle saison, pendant de nombreux 
mois, ils connaîtront des camps tels que Coëtquidan qui seront 
toujours utilisables. 

« Car, quel que soit le lieu où vous transférerez l'école, vous 
re trouverez jamais les terrains nécessaires à l’enseignement 
des élèves-officiers dans le domaine tactique et technique. » 

Je suis absolument d'accord sur ce jugement. 

Elle a donné lieu à un avis de M. Bouvier O'Cotterean, rap- 
porteur de ja commission de la défense nationale, le 19 juin 
1952, dans les termes suivants: 

« Je crois que les méthodes modernes de construction per- 
mettent ae tirer parti de bâtiments et d'ouvrages qui, precé- 
demment, auraient dû paraître insuffisants parce que vieillots 
éi que la superficie des terrains de Saint-Cyr permet une uli- 
lisation heureuse ». 

Enfin un avis favorable présenté au nom de la commission 
de Ja défense natiorale le 22 décembre 1952 était libellé de la 
facon suivante: 

« 11 est à souhaiter que le Gouvernement prenne rapidement 
une décision. La solution résumée l'an dernier par le prési- 


dent de la commission de la défense nationale doit pouvoir 


servir de base ». 

Et permettez au secrétaire d'Etat aux forces armées de rap- 
peler qu'il a été pendant cinq ans rapporteur de la commission 
de la défense nationale pour la section « guerre », au cours 
de la dernière législatre et que, chaque année, lors de la 
discussion du budget, il a élé mandaté par cette commission 
pour demander que l'école de Saint-Cyr quitte Coëtquidan. I 
avait même été autorisé à dire la préférence de la majorité de 
Ja commission de la défense nationale pour le retour de l'école 
à Saint-Cyr. 

L'enseigaement pédagogique de culture générale et le dégros- 
sissage militaire devraient être effectués à Saint-Cyr. 

Fnsuite tous les camps doivent être utilisés par les élèves 
ofticiers. 

Quand, en février dernier, ont commencé les événements 
Militaires d'Afrique du Nord, on s'est aperçu que de jeunes 
officiers n'avaient pas reçu une formation suffisante. 

Les grands camps de Champagne sont, certes,. propices à 
l'étude des conditions de la guerre atomique; mais les manœu- 
vres sont également nécessaires dans la montagne, dans les 
Alpes ou au Larzac, comme elles le seraient dans les terri- 
toires du Sud algérien, et même aux confins du Sahara. 

Il est idispensable que nos jeunes élèves officiers reçoivent 
une formation complète dans les camps les plus variés. 

Saint-Cyr, avec les terrains militaires entourant l’école et 

ui ont été cités par M. le rapporteur de la commission des 

cances, permeltra.t de donner au jeune élève la formation 
rudimentaire de soldat en même temps que sa formation 
d'élève officier. 

Ensuite, dans tous les camps, il pourrait être initié nor seule- 
ment aux formules de guerre O. T. A. N., mais également aux 
formules de guerre de subversiorn à caractère de guérilla et 
même entrainé à manœuvrer dans les circonstances et sous les 
climats les plus divers. 

Les cadres de l’armée formés dans nos écoles militaires neu- 
être appelés à accomplir leur tâche dans toutes les condi- 
ions 

Ils sont allés en Indochine; ils séjournent en Afrique noire; 
ils peuvent être ulilisés en Europe; ils sont également aux 
confins du Sahara. Ils devraient pouvoir, en cas de besoin, 
combattre dans les régions polaires, 

Personnellement la formule proposée par mon collègue et 
ami le général Koenig me parait très bonne. Elle l'était telle- 
ment à ses yeux que, le 23 avril 1955, en qualité de ministre 
de la défense nationale, il s’est prononcé pour le retour de 
l’école spéciale militaire à Saint-Cyr. 

M. Charles Margueritte, râpporteur pour avis. Me permettez- 
vous de vous poser une question, monsieur le secrétaire 
d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat aux fortes armées (terre), chargé des 
affaires algériennes. Bien volontiers. 








M. Charles Margueritte, rapporteur pour avis. N'est-il pas exact 
que la commission Sudreau, qui s'occupe de l'aménagement de 
la région parisienne, a émis un avis défavorable au retour de 
l'école de Saint-Cyr à Saint-Cyr ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). C'est exact, 

Mais je vous pose à mon tour une question: La commission 
Sudreau avait-eile émis un avis défavorable à l'installation 
du P. C. aérien de l'O, T. A. N. à Roquencourt, aussi proche de 
Paris que l’est le site occupé par l'école de Saint-Cyr ? 

J'insiste pour le retour de l’école de Saint-Cyr à Saint-Cyr, 
car des raisons majeures plaident en faveur de ce retour 

La commission Sudreau a le droit de donner un avis. C'est 
au Gouvernement qu'il appartiendra de décider après que Île 
Parlement se sera prononcé en refusant ou en accordant Îles 
crédits. 

On a reproché à Saint-Cvr l'exiguité de ses terrains: mais 
certaines disponibilités sur des terrains de domaines immobi- 
liers voisins doivent permettre de réduire au minimum les 
acquisitions qui restent à faire 

On a reproché à cette solution son coût élevé. La dépense 
n'a pas encore fait l'objet d'une estimation définitive, mais il 
est probable qu'elle sera de l'ordre de 10 milliards. Elle serait 
du même ordre si l'on choisissait d'établir l'école à Fontaine- 
bleau ou à Chälons et, si l’on ‘hoisit Coëlquidan, il faut, dés 
Inaintenant, prévoir une dépense de 6 mil iards. 

Dans le cas où le Parlement accepterait l'inseription de ces 
crédits, je me suis engagé auprès de M. le ministre des affaires 
économiques et financières à prélever des sommes sur le mon- 
tant des crédits de constructions immobilières du département 
de la guerre, pour cette année et pour les années suivantes, 

J'ai pu le faire. parce que le programme de casernement 
qui avait été prévu en France à pu ètre quelque peu éliré 
dans la mesure où vous avez voté et voterez encore des c'édits 
pour l'installation en Algérie de baraquements destinées à 
abriter des effectifs qui demeureront, quelle que soit la salue 
tioné heureuse du problème a'gérien, encore très important 
durant une, deux ou trois années. Sur notre programme de 
constructions immobilières d'une douZaine de milliards, nous 
avons pu ainsi dégager les 2 milliards nécessaires pour amorcer 
le retour de l’école de Saint-Cyr à Saint-Cvr. 

Ce n'est pas à la légère que nous vous proposons de prendre 
celte décision. 

Pour moi, l'argument essentiel apparaît clairement dans les 
chiffres que je vais vous indiquer : 

En 198, il v avait 1.750 candidats à l'école de Saint-Cvr. Il 
y en eut 1.200 en 1945, 900 en 1947, 650 en 1948, 560 en 1949, 
000 en 19%, 580 en 1951 et 360 au concours direct de 1954, 
Ceux qui ont confiance dans les destinées de leurs pays ne doi. 
vent pas éêlre insensibles à une telle statistique et à l'aspect 
de la question qu'elle fait ressortir. 

Il faut remédier à ce drame et par tous les moyens. HN faut, 
comme M. le ministre de la défense nationale et moi-même 
l'avons fait, demander la création de classes de préparation à 
Saint-Cyr et non seulement dans la métropole imais aussi outre- 
mer, à Dakar plus particulièrement, 

Il faut prendre toutes les mesures nécessaires pour toucher 
les jeunes gens et leur faire comprendre que la carrière des 
armes s'ouvre à eux. Tous les pays font, quel que soit leur 
régime. Les pays totalitaires font à ce sujet une propagande 
speclaculaire. Pourquoi hésilerions-nous ? Ce qui est licite 
là-bas serait-il chez nous illicite ? 

J'insiste sur un autre point, Vous n'avez pas le droit de 
négliger que, dans la région parisienne, vit un huilième de 
la population française et qu'on y trouve les milieux univer- 
silaires et scolaires les plus fréquentés. 

Vous n'avez pas le droit de négliger le fait essentiel que la 
présence, dans la région parisienne de jeunes élèves officiers, 
que l'on rencontrerait dans la capitale, ferait naître chez ies 
jeunes gens la vocation de la carrière des armes. 

Que ceux qui ont suivi la carrière militaire se souviennent 
de leur jeunesse : ils savent combien de telles. images peuvent 
parfois influencer la destinée d'un jeune homme. Ÿ 

Peul-être serais-je raillé pour avoir prononcé ces paroles à la 
tribune. Mais elles répondent à une profonde conviction. 

J'ai étudié le problème depuis sept années; j'ai pris déjà en 
1950 une décision qui a été reprise par d'autres ministres, 
Les commissions se sont prononcées dans le même sens et 
cependant on n'arrwe pas à la solution qui permettrait de 
poser enfin la première pierre de cette école militaire à recouse 
truire. 

Je suis prêt à écouter les suggestions de la commission da 
la défense natisni!e, Mais elle sait que la France a besoin d'offi- 
ciers. Le pays, lui aussi, a compris, grâce à la présence des 
jeunes du contingent, quel était l'enjeu véritab'e de la lutte 
que nous menons en Algérie. 

C'est pourquoi j'insiste, Au lendemain d'épreuves où <'est 
affirmée l'unité du pays, je formule le souhait que l'école ue 
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Saint-Cyr, rétablie à Saint-Cyr, nous permette très prochaine- 
ment de voir la jeunesse attirée vers une carrière dont nous, 
parlementaires et membres du Gouvernement, avons le devoir 
de garantir la pérennité. Le pays traverse des circonstances 
trop graves pour que nous négligions ce devoir. Les arguments 
qui sont développés à l’occasion d'une telle discussion peuvent 
paraître parfois puérils aux yeux de ceux qui jouent et qui rieat 
de tout. Mais nous n'avons pas le droit de rire et de jouer sur 
des problèmes comme celui-là. J'espère vous avoir fait parta- 
ger ma conviction. (Applaudissements à gauche et sur plu- 
sieurs bancs au centre et à droite.) 


M. là président. La parole est à M. Pranchère. 


M. Pierre Pranchère. Je voudrais attirer l'attention de M. le 
ministre de la défense nationale sur la situation des personnels 
administratifs, fonctionnaires et auxiliaires. 

Dans vos services aüministratifs, 10.000 agents environ 
gagnent moins de 30.000 francs par mois: 9.000 perçoivent un 
traitement de 30.000 à 35.000 franes. Auzssi leurs revendicatious 
tendant à l’augmentation de leurs traitements sont-elles parti- 
cuièrement pressantes. 

Dans le cadre de votre ministère, certaines de leur revendi- 
cations devraient pouvoir être satisfaites. 

Les agents administratifs de la marine sont dépourvus de 
statut particulier. Ils demandent que leur statut paraisse enfin 
avec effet du 1% janvier 1950. 

Les agents administratifs, en général, demandent la revision 
indiciaire de leur carrière et que des mesures soient prises 
en ce sens par le département de la défense nationale. 

Les agents des centrales perçoivent une prime de 5 p. 100. 
Pourquoi ne pas l’étendre aux agents des services extérieurs ? 
La semaine de cinq jours ne peut être elle-même appliquée 
dans les services administratifs ? 

Les infirmières des services sociaux, en serivce dans les 
établissements, désirent également un statut. 

Les sénodactylographes des services extérieurs voudraéent 
avoir un débouché dans le grade des secrétaires sténodactylo- 
graphes. Le ministre de “la défense nationale ne pourrait-il pas 
améliorer la prime de technicité pour les dactyiographes et les 
sténodactylographes ? 

La normalisation du recrutement des auxiliaires devrait éga- 
lement intervenir, Dans vos services, on recrute des tempo- 
raires rémunérés à l'échelon le plus bas, des contractuels, 
des saisonniers payés à salaire horaire. 

Des postes de titulaires sont vacants dans les services de 
la guerre. Pourquoi ne pas procéder à des titularisations, à de 
nouvelles transformations d'emplois ? ; 

Dans l'immédiat, je demande la normalisation du recrute- 
ment par l'accès des auxiliaires temporaires aux catégories 
de contractuels suivant leur aptitudes et l'emploi occupé. 

Les revendications des agents administratifs sont nombreu- 
ses, et ne sont pas satisfaites depuis des années. Un examen 
de la situation de ces agents est urgent. 

La rémunération des personnels dans les établissements de 
la défense nationale est fonction de divers éléments qui per- 
mettent aux directions d'obtenir un travail de qualité au meil- 
leur prix. 

Les diverses et nombreuses revendications exposées notam- 
ment par M. Bartolini le prouvent abondamment. 

Je voudrais, cependant, attirer votre attention, monsieur 
le ministre sur les changements de catégories qui sont, 
aujourd'hui, à l'ordre du jour dans les établissements de la 
défense nationale. 

En effet, la progression dans les catégories supérieures est 
très lente et nombreux som les travailleurs qui plafonnent 
très longtemps dans leur groupe au cours de leur carrière. 

A la manufacture d'armes de Tulle — il en est de même dans 
les autres établissements — certains professionnels classés 
en cinquième catégorie, anciens apprentis, qui vont avoir qua- 
rante ans, attendent leur tour pour pouvoir passer l'essai 
leur permettant de s’élever en sixième catégorie. 

Ainsi, dans cette manufacture, l'examen des eflectifs au mois 
de juillet 1956 démontre que, sur 484 professionnels, 315 sont 
en cinquième catégorie, 112 en sixième catégorie, 54 en eep- 
tième catégorie, 3 en huitième catégorie. 

La situation est presque identique pour les non-professton- 
nels. Il est clair que les pourcentages de passage dans les 
catégories supérieures sont nettement insuffisants. Les moda- 
lités appliquées par la direction des études et fabricauon 
d'armements pour le changement de catégories ne correspon- 
dent pas à la valeur professionnelle des ouvriers, ni au travail 
demandé à ceux-ci, surtout maintenant où, avec les appareils 
micrométriques, les tolérances deviennent de plus en plus 
serrées. 

Pour les jeunes, le problème de l'avancement se pose ega- 
lement. Les jeunes sortant des écoles d'apprentissage munis de 





leur C. A. P. devraient être classés rapidement en sixième 
catégorie, alors que certains sont encore classés en quatrième 
catégorie. 

ll n’est pas rare de voir certains professionnels âgés de plus 
de cinquante ans, ayant plus de vingt ans de présence, demeu- 
rer encore en cinquième catégorie. D'excellents ouvriers ont vu 
leur carrière se terminer en sixième catégorie. D’autres subis- 
sent leur essai quelques mois avant leur départ à la retraite, 
cerame si toute une vie de labeur dans l'établissement n'était 
pas la preuve de leur valeur professionnelle. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, quelles mesures 
vous comptez prendre pour remédier à une telle situation et 
pour réaliser un classement correct des ouvriers. 

Je voudrais également attirer l'attention du ministre et de 
l'Assemblée sur les violations répétées de l'article 16 du statut 
général qui prescrit que ne peut figurer au dossier des fonc- 
tonnaires aucune mention faisant état des opinions politiques, 
PR TE ou religieuses. Or, des enquêtes sont menées 
par la D. S. T. sur les opinions des agents. Le respect de l’ar- 
ticle 16 du statut général s'impose. . 

D'autre part, au cours des dernières années, du fait de gou- 
verinements de droite, de nombreux travailleurs civils des éta- 
blissements militaires furent arbitrairement révoqués. Ce fut 
le cas à la manufacture d'armes de Tulle. De telles prati- 
ques, violant la Constitution française, furent condamnées par 
l'opinion publique et de nombreuses voix de personnalités et 
de membres d'organisations syndicales ouvrières — C. G. T., C. 
F. T. C., Force ouvrière, syndicat des instituteurs, ligue des 
droits de l’homme, conseil municipaux de Tulle, de Brive, d’au- 
tres encore — s'élevèrent dans mon département pour 
demander la réintégration de ces travailleurs. 

Je souligne également qu'à l’occasion d’un projet de loi por- 
tant amnistie pour les conflits collectifs du travail, M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale pouvait dire: « Le 
Gouvernement — moi-même en particulier, en ce qui concerne 
mon département — ..» et, sans doute, vous-même, mon- 
sieur le ministre — « … accueillera les demandes de réinté- 
gralion dans l'esprit le plus compréhensif et le plus libéral ». 

Je vous pose donc la question, monsieur le ministre de la 
défense nationale: quand comptez-vous réintégrer les travail- 
leurs de l'Etat, arbitrairement révoqués, et ce dans l'esprit de 
la loi d’amnistie adopiée ah début de cette législature ? (Applau- 
dissements à l'extrême garxche.) - 


ETAT ! 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits 
de l’état I! qui sont applicables aux dépenses ordinaires de la 
section guerre: 

« Titre IH, 218.679.925.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande le rétablisse- 
ment du crédit de 630 millions de francs, correspondant aux 
cotisations de sécurité sociale des fonctionnaires titulaires et des 
ouvriers affiliés au fonds spécial, comme il a été fait pour la 
section de l'air et la section commune. 


M. Frédéric-Dupont, rapporteur spécial. D'accord ! 

M, le président. La commission accepte le rétablissement du 
ms de 219.309.925.000 francs que le Gouvernement avait pro- 
posé. 

Je mets aux voix, à ce chiffre, le crédit du titre NI pour l4 
section guerre. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(Le crédit du titre III, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, 
est adopté.) 


ETAT J 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer, 
en ce qui concerne l’état J, sur l’autorisation de programme et 
le crédit de payement applicable aux dépenses en capital de la 
section Guerre : 


TITRE V. — EQUIPEMENT 


« Autorisation de programme, 82.810 millions de francs. » 
« Crédit de payement, 88.630 millions de francs. » 
La parole est à M. Ihuel. 


M. Paul fhuel. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous m avez 
vivement ému tout à l'heure quand, à propos d'un problème 
sur lequel nous sommes encore fort divisés, vous avez soulevé 
la question du retour de l’école interarmes à Saïnt-Cyr. 

Mais, avant d'aborder cette grave question, je voudrais 
demander à M. Frédéric-Dupont de vouloir nous faire l'honneur 
de penser que nous he pouvons pas le suivre sur le terrain 
où j} s'est placé en répondant à M. Monteil 
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Si Quimper n'est pas loin de Coëtquidan, peut-être Saint- 
Cyr est-il encore plus près du premier secteur de Paris. 

Monsieur Frévéric-Dupont, eroyez-le bien, ce n'est pas ce 
« genre de souci qui nous domine ». 

e vous, demande aussi de ne pas faire intervenir dans une 
question aussi grave des slogans fatigués sur la Bretagne: 
« pluie grise, ombres qui passent dans des clapotis boueux ». 


M. Frédéric-Dupont, rapporteur spécial. Ce n'est pas de moi ! 


M. Paul lhuel. Je reprends les termes que vous avez pronon- 
cés à la tribune. S’il ne sont pas de vous, vous vous les êtes 
appropriés. 

Dans une réponse récente, monsieur le secrétaire d'Etat, 
votre cabinet a bien voulu me préciser que la décision concer- 
nant l'implantation de l’école interarmes ne serait prise qu’en 
fonction de l'intérêt général. C’est bien sur ce terrain que je 
me piace et je suis tout prêt à m'incliner si-l’on me démontre 
x l'intérêt général exige le départ de Coëtquidan de notre 

cole interarmes. 

Je suis un profane, je ne demande qu'à être renseigné. 
Cependant, je crois devoir apporter ici le point de vue des 
profanes qui, comme moi, veulent sayoir et comprendre. Je 
n'ai jamais rien refusé aux divers gouvernements sur le plan 
des budgets militaires qui sont sacrés et traduisent l'effort 
profond de la nation pour assurer sa sécurité, son indépen- 
dance, sa grandeur. 

Pourtant, monsieur le secrétaire d'Etat, je me demande, dans 
ce cas précis, si ce transfert est vraiment utile à l'intérêt 
général. 

Vous m'avez ému, vous m'avez impressionné, mais je vou- 
drais obtenir encore des précisons complémentaires. 

Sur le plan financier, si j'en crois les informations que M. le 
ministre aurait données lors de son audition par la commis- 
sion de Ja défense nationale, le transfert de l'école militaire 
de Coëtquidan à Saint-Cyr coûterait — vous l'avez redit tout à 


l'heure — une somme de dix milliards de francs. D’ores et déjà 


deux milliards sont prévus au présent budget pour commencer 
les opérations. Dans l'état actuel de nos finances, je me 
demande s’il est vraiment raisonnable, à tout le moins oppor- 
tun, d'engager de pareilles dépenses. 

Je n'insisterai pas s'il m'est prouvé que l'intérêt de Ja 
défense nationale est vraiment en cause. 

Sur le plan technique, les spécialistes sont partagés et j'ad- 
mets qu'on puisse avoir à ce sujet des conceptions différentes ; 
mais beaucoup pensent qu'à Saint-Cyr le manque d'espace 
serait véritablement préjudiciable à la formation de nos jeunes 
officiers. Ce que j'ai entendu tout à l'heure ne m'a pas con- 
vaincu du contraire. 

Il faut, en effet, de vastes terrains pour faire manœuvrer des 
troupes et des chars. S'il est exact que de nombreux lotisse- 
ments ont été aménagés dans Ja zone de l'ancienne école, 
celle-ci, dont on disait déjà avant la guerre qu'elle n'était pas 
favorable aux exercices pratiques sur le terrain, n'est-elle pas 
encore moins adaptée qu'avant aux nécessités présentes de la 
formation militaire ? 

Coëtquidan, au contraire, offre de grands espaces, des zones 
variées dans une région propice à des adaptations diverses. 
Pourquoi ne pas l’aménager? Il vous faudrait, pour cela, beau- 
2 d moins de milliards que pour la reconstruction de Saint- 

Tr. 

J'aimerais connaître, monsieur Je ministre, l'avis des com- 
mandants d'écoles militaires. Is sont constamment aux prises 
avec les difficultés de formation des cadres et leur avis doit 
être déterminant. Vous les avez certainement consultés. Peut- 
être voudrez-vous nous faire connaître leur opinion et nous dire 
s'il est vrai qu'après le retour de l’école militaire à Saint-Cyr 
il est Far pour les élèves, six mois d’études à l’école et six 
mois d'entrainement sur le terrain dans divers camps. 

Vous êtes assez informé, monsieur le secrétaire d'Etat, pour 
Lg sans doute comme moi que cette diversité, nécessaire 

ans la formation des jeunes officiers, est efficace quand elle 
passe d’une alternance d’un matin sur l'après-midi ou d’un 
Jour sur l’autre, mais qu'elle devient dangereuse quand elle 
s'étend sur une période de six mois. 


On peut avancer — et vous l'avez fait — que la proximité de 
Paris donne des avantages au point de vue de l'ambiance et 
de la formation générale de l'esprit, à cause de l'existence de 
facultés où professent des sommités de l’université. Mais Coët- 

idan n’est pas éloigné de Rennes où se trouvent également 

‘éminents professeurs. 


… Et puis, cette concentration excessive sur la région parisienne 
des œuvres vives de la nation n'est pas, à mon sens, à encou- 
rager, pour bien des raisons. 

Question de qualité, dira-t-on ? Mais les élèves de l’école 
naÿale qui fonctionne dans un coin perdu de la région bretonne, 
à Lanvéoc-Poulmic, ne sont pas moins cultivés, que je sache, 
que leurs camarades des autres armes. 








Saint-Maixent donne d'excellents résultats bien qu'implanté 
dans les Deux-Sèvres, à côté d'une petite ville qui ne dépasse 
guère 7.000 habitants. 

Bien sûr, monsieur le secrétaire d'Etat, il y à la tradition et 
vous l’avez, tout à l'heure, admirablement évoquée. Moi aussi, 
devant cette tradition, je m'ineline avec émotion. Le nom même 
de Saint-Cyr garde un prestige, une sonorité de gloire qui 
retentit dans tous nos cœurs. 

Je veux, ici, saluer tous ces jeunes hommes qui dans la 
guerre, dans les combats qui se sont déroulés sur tous les points 
du globe, ont montré au monde, par leur héroïisme et Icur 
sacrifice, que la France restait toujours fidèle à son grand passé. 

Mais, une tradition, eela se crée, cela se forme et, partout 
où la France a dû défendre son drapeau, les cadets de Coët- 
quidan ont prouvé qu'ils étaient dignes des traditions de leurs 
ainés de Saint-Cyr. 

J'en ai terminé. 

La proposition que vous avez faile, monsieur le secrétaire 
d'Etat, la décision que doit prendre l’Assemblée sont évidem- 
ment d’une grande importance. Je souhaîte vivement qu'une 
solution de sagesse puisse être trouvée, et je me permets sim- 
plement, mesdames, messieurs, de soumettre à votre apprécia- 
tion les quelques observations que je viens de formuler. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, rapporteur 
spécial. 

M. Frédéric-Dupont, rapporteur pour avis. Je ne voudrais pas 
que notre collègue, M. Ihuel, pense un seul instant que j'ai 
voulu jeter le discrédit sur une région qui est à mon avis Ja 
plus belle de France et aussi l’une des plus belles du monde. 
(Exclamations et rires.) 

Mais oui! Tous les Parisiens de goût ne vont-ils pas passer 
leurs vacances sur les côtes bretonnes ? 

J'espère donc, monsieur fhuel, qu'il ne reste plus rien dans 
votre esprit des impulations calomnieuses dont vous m'avez 
accusé ! 

M. Paul lhuel. Je vous donne acte, monsieur Frédéric-Dupont, 
de l'éloge que vous venez de faire de la Bretagne et aussi du 
regret que vous avez exprimé de l'avoir un peu maimence. 

M. Frédéric-Dupont, rapporteur spécial. Ce n'est pas moi qui 
l'avais malmenée, Je faisais une citation. 


M. le président. M. Charles Margueritte, au nom de la 
commission de da défense nationale saisie pour avis, a dcposé 
un amendement n° 46 ainsi conçu: 

« Etat J. — Titre V. — Equipement. — Section guerre, — 
Autorisations de programme : 

« Réduire de 2 milliards le chiffre des autorisations de pro- 
gramme demandé par le Gouvernement et le ramener ainsi de 
82.810 milliuns à 80.810 millions de francs, » 

La parole est à M. le président de la commission de la 
défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
J'ai suivi, moi aussi, avec quelque émotion, l'ugumentalion 
de M. le secrétaire d'Etat. 

M. Max Lejeune me permetlra de lui faire remarquer que 
l'amendement qui a été déposé au nom de la commission de 
la défense nationale n'est pas un amendement du président 
de cette commission. 

Si certains textes évoqués l'avaient été complètement, peut- 
être des urgences dont on n'a pas parlé eussent-elles été 
soulevées, alors que cet amendement, lui, ne fait état que 
d'une question d'urgence. 

Voilà une heure et demie qu’on discute au fond sur le retour 
éventuel de l'école militaire à Saiut-Cyr. Mais il n'en est 
nullement question dans l'amendement, qui est assorti d'un 
exposé-des motifs ainsi rédigé : 

« La commission de la défense nationale, à la majorité de 
24 voix, 7 commissaires s'étant abstenus, a estimé qu'il 
n’était pas opportun, dans les circonstances actuelles, de 
prévoir Ta reconstruction à Saint-Cyr de l'école spéciale mili- 
taire interarmes, le règlement de ce problème ne présentant 
aucun caractère d'urgence. 

« Par contre, elle pense que si le Gouvernement désire — ce 
qui serait fort souhaitable — récupérer ces deux milliards 
d'autorisations de programme ainsi dégagés pour en proposer 
l’aflectation à des fabrications de munitions, par exemple, il 
lui appartient de déposer dans ce but une lettre rectificative. » 

A l'extrême droite. Très bien ! 

M. le président de la commission de la défense nationale, 
Voilà tout ce que dit la commission de la défense nationale; 
elle ne soutient pas d'autre amendement, 

Elle constate, avec une certaine stupeur, qu'aucun crédit ne 
figure dans ce budget au titre des munitions, à un moment où 
nous poursuivons en Afrique du Nord des opérations qualifiées 
« de pacification », mais dont on sait tout de même qu'elles 
ne se font pas seulement avec de bonnes paroles. 
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Votre commission de la défense nationale ‘estime qu'il con- 
viendra:t d'assurer aux soldats qui se battent les munitions 
nécessaires, plutôt que de dépenser 2 milliards aux fins que 
l'on sait. F 

Mais, je le répète, elle n'entend pas aborder aujourd'hui le 
fond du problème, s'agissant de l’école militaire interarmes. 

J'ajoute, à titre tout à fait personne;, qu'une solution de 
transaction me parait possible. 

Les arguments d'ordre technique qui ont été apportés, s’agis- 
sant no'amment de la facilité de manœuvre dans la région de 
Saint-Cyr, me semblent un peu osés! Par contre, monsieur le 
secrétaire d'Etat, ceu : que vous avez avancés concernant la 
tradilion me paraissent tout à faits pertinents. 

Une solution intermédiaire consisterait peut-être à rétablir 
à Saint-Cyr, par exemple, ur maison de tradition où, durant 
deux ou trois semaines par an, les élèves de Coëtquidan vien- 
draient retrouver une tradition en eflet nécessaire. 

Je ne sais si j'ai raison. La question n’a pas encore été 
présentée sous cette forme à Ja commission de la défense natio- 
na! . Mais je me permets d'indiquer que, là encore, nous nous 
trouvons devant le fait accompli. Car, lorsque vous êtes venu 
devant notre commission, celle-ci, sur ma proposition, avait 
suggéré la création d’une commission compusée de trois de 
ses membres — ce qui fut fait — qu’elle vous priait de réunir 
pour discuter celte question de l'implantation de l’école mili- 
taire, Or, non seulement cette réunion n’a jamais eu lieu, mais 
nous relevons dans le projet de budget l'inscription de ce 
crédit de 2 milliards de francs. 

En tout état de cause, et quels que soient les arguments que 
vous ayez soutenus à la tribune, je me vois, personnellement, 
dans l'impossibilité de revenir sur une décision de la com- 
mission qui porte sur ces 2 milliards et qui fut adoptée par 
vingt-quatre voix, sept commissaires seulement s'étant abste- 
nus. 

Force m'est donc de maintenir notre amendement, en répé- 
tant que la commission est inspirée, non par son sentiment 
sur ie fond, mais seulement par un souci d'opportunité. 

Sur l'amendement, je demande le scrutin. 


A. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. * 

M, le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), chargé des 
affaires algériennes. Je m'excuse auprès de l'Assemblée de 
reprendre la parole. Mais j'ai peut-être eu le tort de trop laisser 
parler mes sentiments tout à l'heure, en sorte que le débat 
peut s'en être trouvé passionné. 

Je m'en excuse, parce que je viens de constater que deux 
de mes bons collègues, MM. Ihuel et Monteil, ont été gagnés 
par un trouble qui me peine, car c’est vraiment d’une façon 
très impartiale que j'ai étudié le problème, il y a sept ans, 
comme secrétaire d’État, et, depuis, chaque fois que l’on m'a 
donné mission, dans cette enceinte, de défendre l'opinion de 
la commission ou, depuis le début de l’année, quand j'ai été 
chargé de la responsalbilité du secrétariat d'Etat à la guerre. 

I] ne peut pas être question de provincialisme s'agissant 
d’un te] sujet et ce n’est pas parce que nous enlèverions l’école 
spéciale militaire à la Bre‘agne que nous aurions marqué notre 
dédain pour cette région, vous le savez bien. 

Dans le programme de constructions immobilières qui vous 
est soumis, vous le verrez en commission, figurent les crédits 
nécessaires au rétablissement du casernement de l'infanterie 
coloniale à Brest, Nous renouons là avec la tradition, pour des 
nécessités de recrutement. 

Je suis récemment allé à Saint-Maixent avec notre collègus 
M. André-Francois Mercier, afin d'étudier un problème ana- 
logue à celui de l’école militaire de Saint-Cyr. Il s'agissait, à 
la demande des parlementaires, d’examiner la question du 
maintien de l’école à Saint-Maixent, posée par de grandes diffi- 
cultés d’expropriation de terrains. 

J'y ai consacré la moitié d’une journée au cours de laquelle 
je devais partir pour l'Algérie. Je me suis réjoui en consfatant 
que l’écol: fonctionnait parfaitement en respectant ses tradi- 
tions. Plus de mille deux cents élèves s’apprétaient à partir 
pour l’Algérie. 

Je me suis dit alors que je devais absolument trouver une 
conclusion heureuse à cette question d’expropriation, car il 
Le sans aucun doute nécessaire de maintenir l’école à Saint- 

aixent. 

C'est pour la même raison que j'ai cherché à réintégrer 
l’école spéciale militaire dans la région parisienne. A un 
moment donné, j'ai hésité entre Fontainebleau et Saint-Cyr, 
dans le dessein de remettre tous nos jeunes élèves officiers 
au contact avec le cœur de la Françe, avec la masse de la popu- 
lation parisienne. 

Je demande à MM: Montel et Ihuel de ne pas prendre mon 
attitude, si peu que ce soit, pour de l'indifférence envers leurs 
convictions. 











Me tournant vers M. Montel, je lui fais remarquer .que la 
commission ‘de la défense nationale sait fort bien que les 
demandes de crédits pour fabrication de munitions figureront 
au collectif d'Afrique du Nord, en même temps que certaines 
fournitures de matériels légers, C’est ce qui explique, d'ailleurs, 
la structure inhabituelle de ce budget ordinaire. , 

Je n'aurais pas osé demander la reconstruction de l’école de 
Saint-Cyr à Saint-Cyr si elle avait pu mettre en question, ne 


serait-ce qu'une seconde, le ravitaillement en munitions de 


l'Afrique du Nord. 

Cela dit, il importe, dans les circonstances actuelles, de 
prendre une décision. Je demande à l’Assemblée de la prendre 
une fois pour toutes. Que ce soit oui ou non, mais qu’il en soit 
fini de ces discussions qui chaque année renaissent au Parle- 
ment et dans les commissions sur le point de savoir si l’école 
spéciale militaire doit être reconstituée à Saint-Cyr ou main- 
tenue à Coëtquidan. 

Le Parlement doit trancher. Je tiendrai le même langage au 
Conseil de la République. 

Si le choix de Coëtquidan est définitivement accepté, si 
s'exprime ainsi la volonté du Parlement, le Gouvernement s’in- 
clinera. 

En tout cas, ce qué je demande à l’Assemblée, c’est de 
maintenir les crédits d'investissement immobilier. Le budget de 
la défense nationale est très justement compté et il n’est pas 
possible que l’oñ supprime, au bénéfice de je ne sais quel 
service, la dotation de deux milliards destinée aux construc- 
tions immobilières que j'ai dégagée pour Saint-Cyr. 

Je demande que la décision soit claire et nette. 

J'ai exprimé ma conviction. Libre au Parlement d'en avoir 
une autre. Je suis parlementaire depuis assez longtemps pour 
l’accepter par avance et m'incliner devant la décision qui sera 
prise. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la dérense nationale. 
Je suis enchanté, monsieur le ministre, de voir le tour que 
prend la conversation. Elle devient beaucoup plus facile. 

La commission n’a jamais eu l'intention de provoquer, à 
l’occasion de l'affaire de Saint-Cyr, un débat qui pût senti- 
mentalement nous diviser. 

La question n’est pas là du tout. ; 

Vous avez dit, monsieur le secrétaire d'Etat, à propos des 
munitions destinées à l'Afrique du Nord, que tout serait prévu 
dans le collectif spécial à l’Afrique du Nord. Vous avez ajouté 
que vous entendiez conserver dans votre budget les deux mil- 
liards de crédits d'investissement immobilier. 

Je crois que nous allons nous entendre très facilement. 

La commission de la défense nationale n’a pas l'intention, en 
effet, de priver le budget de la défense nationale de ces 2 mil- 
liards de crédits. Elle demande au Gouvernement de déposer 
une lettre rectificative pour affecter ces deux milliards à une 
tâche plus urgente. 

Je vais vous donner quelques exemples de décisions urgentes 
pour notre prestige. 

M. le rapporteur spécial du budget de l’air et M. le rapporteur 
ee avis de Ja commission de la défense nationale pour le 

udget de l’air ont déclaré, probablement avec quelque raison, 
que l’Assemblée voterait ce budget uniquement parce qu’elle 
ne pouvait pas prendre la responsabilité de le refuser au 
moment où nous devons mener à bien la pacification en 
Afrique du Nord. 

M. le ministre de la défense nationale peut parfaitement, 
dans une lettre rectificative, rendre au secrétariat à l’air 2 dés 
18 milliards qui lui ont été enlevés. 

Autre exemple: trois ou quatre Caravelle supplémentaires 
serviraient aussi notre prestige, dans un moment où l’armée 
de l’air ne dispose plus, ou à peu près, d'avions de liaison 
convenables, ceux qui restent étant devenus particulièrement 
dangereux du fait de leureusure. Il y a aussi un avion Paris 
que l’armée de l’air pourrait utiliser. 

La querelle sentimentale étant fort heureusement élimince, 
il reste à régler le problème de l'emploi des crédits. 

La commission de la défense nationale se maintient sur ses 
positions et confirme qu’il n’y a pas urgence absolué à prendre, 
cette année, une décision sur l’école de Saint-Cyr. Elle demande 
à l’Assemblée de se prononcer et dit au Gouvernement: nous 
ne voulons pas vous priver de ces deux milliards. Déposez une 
lettre rectificative. 

M. le président. La parole est à M. Monteil. 

M. André Monteil. J'avais demandé la parole pour répondre 
à M. le secrétaire d'Etat et non pas pour répondre au président 
de la commission de la défense nationale. 

Je renonce à la parole. 
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M. le secrétaire d'Etat aux forces arméss (terre), chargé des 
affaires algériennes. Je m'excuse d'insister. 

M. le président de k commission de la défense naliona'e a 
dit, après M. le rapporteur pour avis de la même commissivor. 
que les crédits de l’armée de terre avaient été réduits dan: 
une proportion plus grande que ceux des autres armes et il 

ropose, néanmoins, au cas où l’Assemblée se prononcerait en 
aveur de son amendement, que 2 milliards fassent retour au 
budget de l’armée de l'air. 

Je demande au contraire que ces deux milliards restent ins- 
crits au chapitre des constructions immobilières dé l'argée 
de terre, Quand j'ai discuté, en effet, avec M. le ministre des 
finances, il a été entendu que les deux milliards considérés 
étaient affectés à la réinstallation de Saint-Cyr à la condition 
que l'opération soit réalisée dans la limite du plafond de 
12 milliards prévu pour les constructions immotilières du 
département de la zuerre. 


M. Frédéric rapporteur spécial. La commission des 
finances votera coutre l'amendement défendu par M. Montel. 


M. Raymond Boisdé, ra leur spécial Voudriez-vous, mon- 
sieur le président, avoir l’obligeance de relire l'amendement ? 


M. le président. Je rappelle la teneur de l'amendement n° 46 
de M. Margueritte:  - 

« Réduire de deux milliards le chiffre des autorisations de 
programme demandées par le Gouvernement et le ramener ainsi 
de 82,810 millions à 80.810 millions. » 

Personne ne demande la parole ? 


M. le président de fa commission de la défense nationale. Je 
demande le-scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 46 de 
M Margueritte. ’ 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin esi ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le <ratin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.). 


" le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
n : 
NOR EI TMIARRS. oo. coco eo + 30 
OO nt RMS TES 106 


Peur l'adoption........... 126 
comes - 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux vo x Fautorisalion de programme de &2.&10 mil- 
lions de francs et le crédit de payement de 88.63% miilions de 
francs du Utre V. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(4 autorisation de programme et le credit de payement, mis 
aus voix, sont adoptes.) 


Section Marine. 


M. le président. Sur la section Marine, la parole est à 
M. Panier, rapporteur spécial de la commission des finances. 


M. Claude Panier, rapporteur spécial de la commission des 
[inances. Mes che:s collègues, la présentation nouvelle du 
budget allège le travail de votre rapporteur devant votre 
Assemblée, sinon devant votre commission des tinances qui 
dv dorénavaut seule à connaître de la répartition par cha- 
pitre. 

Cependant, sa tâche se trouve, par ailleurs, compliquée, non 
seulement par la nouveauté de la procédure, mais par le fait 
que le budget qui vous est présenté n'inclut pas la totalité 
des dépenses « marine », celles relatives au rétablissement de 
l'ordre en Algérie étant réglées sur d’autres crédits. Si une 
telle discrimination se justifie par des cousidérations finan- 
cières, elle n'en complique pas moins l'examen du budget 
normal dans une arme mobile par définition, et surtout lors- 
qu'il s’agit d’un théâtre d'opérations si proche de la métro- 
| er c'est ainsi que des navires basés sur Toulon peuvent 
être appelés sur les côtes d'Algérie, ils le sont effectivement : 
il est dans ce cas bien difficile de distinguer dans les dépenses 
des bâtiments la part « Algérie » de la part « normale ». 

C'est sous cette réserve que nous allons procéder à l'examen 
des demandes de crédits qui vous sont présentées. 

Le montant des dotations qu'il vous est demandé d’affecter 
à la marine s'élève à 106 milliards de francs d’autorisations de 
programme et 188 milliards de francs de crédits de payement; 





ces derniers n'étaient que de près de 173 milliards de francs 
pour les deux précédentes annees 

La part des dépenses de fonctionnement serait de près de 
92 milliards de franeés; mais il faut noter que les dépenses 
résultant de l'augmentation des soldes et traitements — et qui 
figureront à la section « marine » dans les années à venir — 
restent provisoirement inscrites à la section commune. 

Si l’on tient compte de cette somme — 5.500 millions de 
francs -- les dépenses de fonctionnement deviennent sensi- 
b'ement égales aux dépenses d'investissement. C'est une amé- 
lioralion sur le passe, inais encore insuflisante 

Les dépenses de personnel — rémunération et entretien — 
sont, sous réserve de l'amélioration des traitements, du même 
or‘tre que précédemment, soit 65 milliards de francs. 

Cet équihbre a été assuré grâce à la suppression de 
543 postes civils, et aux économies résultant de la cessation 
des hostilités en Indochine, ce qui a permis de gager: 

— L'amélioration de salaires des ouvriers et techniciens, 
soit 3.465 millions de francs, ce qui est, et nous nous en 
réjouissons, le plus gros poste de dépenses nouvelles; 

— L'accroissement des cadres civils et militaires des cons- 
tructions et armes navales, mesure nécessite par la plus 
grande complexité des techniques et l'augmentation des 
constructions ; 

— La nomination au grade d'enseigne de 173 officiers de 
réserve, pendant leur durée de service — aussi bien n'est-ce 
que la régularisation d’une siluation de fait: 

— L'accélération de l'avancement des quartiers-maitres ; 

— L'amélioration dé la pyramide des grades des officiers 
des équipages, dont la hiérarchie s'arrête au grade correspou- 
dant à « lieutenant-colonel », et dont le principe avait déjà été 
justement approuvé par votre Assemblée ; 

— L'amélioration de la hiérarchie des amiraux et ingénieurs 


généraux, mesure dont votre commission ne manquera pas de 


peser le bien-fondé lors de l'examen des chapitres. 

Je passe sur quelques dispositions de détail, en signalant 
toutefois que la sous-commission de contrôle des crédits mili- 
taires entend que l'application de l’article 25 de Ja loi de 
finances de juin 1952 ue donne lieu à aucun abus; cet article 
permet de maintenir au service des officiers ayant atteint l'âge 
de la retraite. 

Et je voudrais, puisque nous examinons les problèmes de 
personnel, attirer votre attention, monsieur le ministre, sur 
deux situations qui me paraissent vraiment dignes d'intérêt, 

HN s'agit d'abord des ouvriers ex-imrmatriculés de la marine, 
bénéticiaires — si j'ose dire — de la loi des pensions du 20 sep- 
tembre 4948. En bref, leur retraite est à forme militaire, mais 
l'assimilation qui leur est faite est telle qu'ils sont gravement 
désavantagés par rappoit À leurs camarades qui jouissent du 
régime normal de pension des ouvriers d'Etat. IL n'est pas 
exceptionnel que la différence entre les deux pensions allouées 
dans les deux cas pour des services identiques excède 
10.000 franes par mois. 

Je m'en voudrais de prolonger le débat sur ce qui est peut- 
être, dans le sujet que j'ai à rapporter, un point de détail, 
mais qui, pour les intéressés, est une queslion vitale et pour 
le Gouverrement, monsieur le ministre, une question de 
justice, J'ajouterai pour rassurer votre collègue des finances 
— ct tort en me rendant compte de ce que ma remarque à 
de cruel pour les intéressés — que les ex-immatrieulés qni 
bénéficiaient de cette mesure ne sont que quelques retraités 
de moins en moins nombreux, puisque ce statut a depuis loux- 
temps disparu, la dépense ne sera donc ni considérable, ni 
durable. 

L'autre problème converne encore moins de bhénéficiairés, 
bénéficiaires. quand vous aurez redressé leur situalon, mais 
aujourd'hui victimes, victimes de leurs services de guerre et de 
leur amour du métier militaire. 

Il s'agit de quatre ou cinq capitaines au long cours qui ont 


été adinis dans le cadre actif — sur preposition que La marine 
leur en & faite — en raison de leurs titres de guerre obtenus 


notamment dans ies forces navales francaises libres ou dans ja 
Résistance. Ai-je besoin de vous dire que la situation que la 
marine militaire leur fait est financièrement inférieure à Celle 
qu'ils auraient eue dans la marine marchande ? Et en vérité, 
quelques-uns y sont retournés, D'autres, pris par le métier, 
sont, restés. Puis, l'âge venant, ils se soat apereus que, du fait 
de leur chäingement de marine — pour ainsi dre — ils 
n'auraient droit à aucune retraite d'ancienneté, seulement à 
deux retraites proportionnelles, l'une ciile, l'autre militaire, 
mais dont le total était dériscire. 

Le redressement consisterat, pour la détermination de leurs 
droits, à confondre les services accomplis dans la marine tar 
militaire que marchande. La dépense est vraiment infime, 
d'autant qu'à ce dernier titre, ils avaient cotisé à la caisse des 
invalides. Mais eût-elle été élevée, qu'il aurait encore fau, 
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avant tout, considérer qu'il s’agit de combattants particulière- 
ment méritants aussi bien par leur conduite pendant la guerre 
que par leur attachement au service de l'Etat. 

Enlin, je crois devoir yous rappeler Ja situation inéquitable 
faite aux commissaires de la marine issus de l’école centrale, 
auxquels est refusée la prise en compte, pour la retraite, des 
années d’études préliminaires — dont bénéficient au contraire 
leurs camarades isus de Polytechnique ou des facultés de 
droit. Le résultat est que cette source de recrutement est tari. 

Je passe aux crédits de matériel et d’ent:etien ; ils accusent, 
au contraire, une augmentation : 27.300 millions demandés pour 
26.300 millions obtenus en 1956. 

Les prncipales sources d’accroissement s’analysent comme 
guil : 

-Combustibles et carburants: plus 726 millions; 

Entretien des bätiments de la flotte: plus 620 millions. 

Votre commission a, trop souvent, signalé l’inconvénie if 
qu'il y avait à sous-estimer les crédits destinés à ces deux 
ordres de dépenses pour s'élever contre cet ajustement néce-- 
saire, d’une part, au bon entretien de notre flotte, de l'autre. 
au maintien du niveau de nos approvisionnements: Encore 
est-il à craindre que l'élévation du prix des combustibl?s 
liquides n'atténue sensiblement les bons effets de cette fhesure. 

otons-enfin une augmentation de 105 millions pour les frais 
de déplacement — augmentation des tarifs — et de 200 millions 
pour l'entretien de l'aéronautique navale; cette dernière 
dépense résulte du fait que nous cessons, de recevoir du maté- 
Tiel de rechange au titre du P. A. M. et, également, de l'entrée 
en service de l'atelier de réparafions de Eartigue. 

Les crédits d'équipement sont, comme nous l'avons déjà 
favorablement noté, èn augmentation par rapport aux précé- 
dents budgets, tant en valeur absolue que relative: ils passent 
de 83.800 millions en 1956 à 96.900 millions en 1957. Les crédits 
de base s'élevaient à 99.900 millions mais ont subi un abatte- 
ment global de 3 milllards qui sera ulté’ieurerñent ventilé; 
jusqu'à ce que cette répartit:on soit faite, il n’est pas possible 
de donner avec précision les crédits par partie. Les chiffres 
indiqués ci-dessous sont donc seulement approximatifs. 

Votre commission note avec satisfaction que les crédits con- 
cernant les études et recherches passent de 1.10® millions à 
3 milliards environ; elle avait, en effet, constamment signalé 
l'insuffisance des dotations antérieu'es. 

Les crédits de payement consacrés aux fabrications s’élèvent 
de 68 milliards en 1956 à 80 milliards en 1957, les autorisations 
de programme de 82 milliards à 90.700 millions. 

Avant de passer à l'examen des crédits concernant les cons- 
tructions neuves, il me paraît intéressant de vous retracer 
brièvement l'évolution du tonnage de la flotte au cours des 
années précédentes. IL importe d'ailleurs de noter que les 
variations du tonnage sont, en plus comme en moins, influen- 
cées par des éléments « extrabudgétaires »; je veux dire que 
sur 37.30% tonnes entré2s en service en 1956 — savoir: {1 croi- 
seur, 10 escorteurs et 14 dragueurs —, 10.000, dont la totalité 
des dragueurs, proviennent de l'aide américaine; inversement, 
si la flotte s'est appauvrie de 35.000 tonnes, seule une déduc- 
tion de 23.300 tonnes jscombe aux radiations pour vélusté, le 
surplus concernant soit ‘les restitutions à la marine américaine 
— 3.500 tonnes — sort des transferts aux marines vielna- 
mienne — 7.200 tonnes — ou khmère — 1.000 tonnes. 

F Actuellement, la flotte en service s'élève à 376.000 tonnes, 
ont: 

2 cuirassés pour 70.000 tonnes: 

3 porte-avions pour 36.000 tonnes; c j 

4 croiseurs pour 31.000 tonnes, parmi lesquels — mais est-il 
besoin de le dire? — le Georges Leyques, toujours solide au 
poste malgré les affirmations de certain -despole oriental; 

87 escorteurs pou’ 97.000 tonnes; 

116 dragueurs pour 39.000 tonnes; 

13 sous-marins pour 10.000 tonnes; 

24 patrouilleurs pour 6.000 tonnes; 

17 navires de débarquement pour 11.009 tonnes; 

19 bâtiments auxiliaires — ateliers, ravitailleurs, etc. — pour 
76.000 tonnes. 

Sur ce total, 274.000 tonr.es sont armées, et 102.000 tonnes 
en réserve. # 

ll est prévu que, en 1957, plus de 42.004 tonnes entreront 
en service, dont 34.000 tonnes — savoir: 12 escorteurs, 4 dra- 
gueurs et 2 sous-marins — construites sur le budget français, 
6.500 au titre des commandes off shore et 2.000 au titre du 
P. A. M., savoir: 4 escorteurs et 7 dragueurs. 

Vous avez noté que dans ce projet de budget la marine pré- 
sente deux tranches cenjointes, l’une de 22.000 tonnes pour 
1957 et l’autre de 38.000 tonnes pour 1958, ce qui assure la 
‘moyenne annuelle désirable de 30.000 tonnes. 

La marine ne semble pas avoir été conduite à cette solution 
par le fait que le coût du tonnage varie du simple au tripe 
selon le type de bâtiment. Or, il n’est pas toujours possible 
de composer une tranche de façon à obtenir un prix moyen. 











C'est, par exemple, le cas pour la tranche 1958 qui doit com- 
prendre un porte-avions qui absorbe à hn seul 40,006 tonnes, 
peu coûteuses, sur un total prévu de.38.000 tonnes, le sur- 
plus devant être aksorbé par un croiseur porte-engins. 

La tranche 1957, au contraire, ne comprendra que 22.000 
tonnes. environ, mais d’un prix élevé, dont, outre deux escor- 
teurs d'Union française, 2 escorteurs rapides. et des sous- 
marins, un navfe porle-hélicoptères; ce dernier est conçu 
pour pouvoir, en temps de paix, servir de navire école d'up- 
plication des enseignes de vaisseau; il remplacera ainsi: ;a 
vépérable Jeanne-d'Arc qui a depuis longtemps dépassé Ja 
biile d'âge et dont votre commission avait précédemment 
Gemandé le remplacement. 

Les autorisations de programme pour la flotte sont de 52 mil- 
liards pour 1957, mais une aulorisation complémentaire à 
valoir sur l’année 1958 vous est également demandée pour 
compléter à 60.006 tonnes le total des tranches 1957 et 1958. 

Votre commission regretle de ne pas voir figurer dans les 
mises en chanters de navire ravitailleur; dés bâtiments de 
celle nature, sans doute peu spectaculaires, sont cependant 
indispensables mon seuiement parce que le rayon- d'action de 
notre flotte s'étend sur de lointains territoires outre-mer, mais 
encore parce que l'on doit craindre que le ravitaillement clas- 
sique dans un arsenal ne puisse qu'exceptionnellement être 
ulilisé dans l'hypothèse d'une guerre future. Un tet exemple 
suffit à montrer que la moyenne annuelle retenue de 
30.000 tonnes ne peut être considérée que comme un minimum 
provisoire imposé par des considération financières: aussi bien 
ne permettrait-il d'atteindre le tennage jugé indispensable de 
340.000 tonnes qu'après 1970. 

Le programme concernant l'aéronavale paraît vraiment peu 
ambitieux. Dans l’essentiel, la marine poursuivra l'approvision- 
nement de Bréguet 10%»), et amorcera une pré-sérig d'avions 
d'assaut, Les autorisations nouvelles de programme sont de 
5 milliards seulement, mais l'échéancier des opérations 
anciennes reste élevé. 

Il a lieu de rappeler que la cessation de l'aide alliée 
entraine et doit entrainer une augmentation sensible des cré- 
dits affectés à l'aéronavale. n 

J'indique que celle-ci compte 802 appareils, dont 578 en ser- 
vice, contre respectivement 828 et 590 au 1° janvier 1956. 

En ce qui concerne les autres fabrications, le programme 
d’habillement, dont la faïbiesse avait été signalée, ne parait, 
et nous le déplorons, marquer aucune amélioration, 

Un certain effort est, su contraire, fait sur les munitions et 
l'équipement militaire; il n’en demeure pas moins insufti- 
sant. 

Crédits et autorisations de programme concernant l'infra- 
shucture demeurent du même ordre que précédemment; ji 
s’agit d’aiileurs ordinairement d'opérations en continuation, 
destinées à terminer des ouvrages antérieurs, l'essentiel des 
crédits destinés aux travaux maritimes étant prévu pour la 
base de Mers-el-Kébir. Toutefois, votre commission insiste pour 
que les opérations d'achèvement elles-mèmes soient très stric- 
fèment !nnitées lorsqu'elles ne sont pas exécutées sur territoire 
fiançais; elle formulera éventuellement les observations néces- 
ce lorsqu'elle procédera à l'examen des dotations par cha- 

itre. 

Eile demandera également des éclaircissements complémen- 
taires touchant l'installation de l’école navale, le Gouvernement 
semblant, une fois encore, avoir changé d’opinion à ce propos. 

En résumé, le budget qui vous est présenté pour la section 
marine est fortement comprimé, en considération des nécessités 
financières dont votre commission ne méconnaît d'ailleurs pas 
le caractère impératif. 

Mais il ne faut pas se dissimuler qu’une telle obligation 
conduit à des restrictions qui ne permeltent pas à notre appa- 
reil naval et aéronaval d’avoir, malgré la haute qualité de son 
personnel et l'excellence de son matér:el, sa pleine efficacité. 
Certaines lacunes sont particulièrement dangereuses, nous les 
avons signalées au couts de notre exposé. , 


C'est pourquoi votre commission estime ne pas devoir pro- 
céder à des abattements de crédits qui diminuersent le plafond, 
déjà trop modeste, des crédits alloués à la marine, tout en se 
réservant, comme elie l'a signalé, de demander au Gouverne- 
ment telles ou telles ventilalions lorsque l'examen des crédits 
xd chapitre lui permettra un contrôle plus précis de l’affecta- 
ion des crédits. 

Elle vous proposera seulement la disjonction des crédits 
correspondant aux versements de l'Etat au titre de la sécurité 
sociale aux fonctionnaires et ouvriers affiliés au fonds spécial. 
Les raisons qui avaient déjà condvit l’Assemblée à demander 
le transfert de ces crédits vous sont connues et vous ont 
d’ailleurs été rappelées. (Applaud'ssements.) 


M. le président. La parole est à M. Joannès Dupraz, rapporteur 
pour avis de Ja commission de la défense nationale, 
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M. Joannès Dupraz, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
je rrésenterai une première observation d'ordre budgétaire. 

Le buiget qui nous est présenté pour 1957 s'élève à 
491.600 millions de francs de crédits de payement. Leur répar- 
tition est plus satisfaisante, en ce sens que les dépenses 
d'investissements dépassent, cette année, les dépenses de fonc- 
tionnement, et l’on retrouve ainsi la bonne tradition, 

Mais ce total de 191.600 millions est frappé d’un abattement 
forfaitaire de 3 milliards applicable aux investissements, En 
l'état actuel, la demande de crédits est donc de 188 millards 
600 millions pour une présentation de dépenses de 191 mil- 
Lards 600 millions. 

Cette différence de 3 milliards entre les dépenses prévues 
et les crédits demandés devrait être compensée, selon ce qui 
nous a été dit, par des crédits de report. 

S'il n’en était pas ainsi, une ventilation des crédits d'investis- 
sement devrait être effectuée en cours d'année. 

On nous assure que, pour la marine, cette réduction ne sera 
pas nécessaire. De cette assurance, mons'eur le secrétaire 
d'Etat, je voudrais prendre acte très formellement, au nom de 
la commission de la défense nationale. Il ne serait pas admis- 
cible que l'exécution du programme naval, déjà un peu retar- 
dée, le fût encore davantage et que vous vous trouviez conduit 
à une nouvelle répartition de vos dépenses d'investissement 
par le fait de l’ahattement de 3 milliards. 

Cette assurance nous a été donnée dexant la commission de 
la défense nationale; je vous dirai-tont à l'heure dans nos 
conclusions qu’elle nous paraît essentielle, 

Je rappelle, mesdames, messieurs, que le budget ne com- 
prend pas de dépenses opérationnelles, ni celles d'Algérie, ni 
celles de Suez. L’estimation ce celles-ci ne doit pas être aisée 
si l’on veut evaluer, par exemple, la part des dépenses relevant 
du budget normal ou de l'ouverture du crédit spécial pour le 
cas, très fréquent par exemple, de bâtiments basés en France 
et opérant temporairement sur les côtes algériennes. 

Les trois quadrimestres actuellement établis pour l'année 
1956 au titre de l'Algérie se montent pour la marine à 14 mil- 
liards, dont 10.600 millions pour le fonctionnement et 3.400 mil- 
lions pour Jes investissements. 

Pour l’année 1957, en admettant que Je rythme des optra- 
tions soit le même que pendant le dernier quadrimestre de 
1956, les prévisions de dépenses supplémntaires peuvent être 
évaluées à 20 milliards, compte tenu des crédits de payement 
du titre V pour l'achèvement des programmes « Flotte et 
munitions » adoptés en 1956. 

Quant aux dépenses de la marine, relatives aux opérations 
dans la région de Suez, elles ne sont pas encore évaluées et 
feront l'objet d’une autorisation ultérieure. 


On peut se demander si les activités opérationnelles ainst 
financées, « consomment le potentiel » ou s’il en ressort au 
contraire une amélioration. Votre rapporteur ne met point en 
doute que la marine, soucieuse de sa pérennité, ne commet 
guère d’omission dans ses demandes de crédits, mais faut-11 
encore que son calcul soit juste et l’on ne sait comment en 
délinir les bases. 

Il nous est dit qu'il n’y à en fait aucune variation, ni dans 
un sens, ni dans l’autre, les crédits demandés et obtenus 
assurant un amortissement raisonnable du matériel, notam- 
ment en ce qui concerne l’aéronavale. 

Il nous est dit, en outre, que grâce aux nombreuses missions 
accomplies, l'augmentation de l'entraînement et la valeur géné- 
rale du personnel doivent être prises en considération. 

Comme vous l'avez dit, monsieur le rapporteur de la com- 
mission, les autorisations de programme prévues en 1957 sont 
de 106 milliards contre 97.500 millions en 1956. 

Enfin, 66 milliards sont demandés « par anticipation » sur 
l'exercice 1958, Ce crédit, disons-le aussitôt, est une présenta- 
tion faite pour apaiser nos angoisses devant le déficit des tran- 
ches navales. 

Monsieur le secrétaire d'Etat à la marine, j’emploierai, tout 
à l'heure, une expression qui n'est pas faite pour vous cho- 
quer, mais qui tend à définir la réalité: ne s’agit-il pas d’une 
« traite en tonnages » sur l'avenir ? 

Les dépenses de fonctionnement relativement stables depuis 
1954, sont en légère augmentation sur l’année 1956; cette aug- 
menlation est essentiellement due au relèvement des salaires. 

Comme vous l'a dit également M. Panier, la suppression des 
Eu d'Indochine a permis de libérer des crédits, en parti- 
cu -"yné les chapitres de rémunération et d'entretien du per- 
sonnel. 


Ces cridits ont permis d'améliorer l'entretien de la flotte, 
Par un supplément de 620 millions de francs; l'entretien 
de l’aéronavale, par un supplément de 200 millions de francs: 
enfin — et ceci est important car ce chapitre avait été négligé 
dans les exercices antérieurs ; les achats de combustibles et de 
carburants, par un supplément de 720 millions de francs, 








Les dépenses d’inveslissements sont naturellement en pro- 
giession constante. Vous en trouverez le tableau dans le rapport 
qui a été distribué et dont je ne vous infligerai pas la lecture. 

Pour l'infrastructure, les crédits restent sensiblement Îles 
mimes. Gn entrevoit l'achèvement de la base de Mers-El-Kébir 
telle qu'elle a été définie en 1949. 

Neuf milliards de francs d'autorisations de programme sont 
prévus, mais la plus grande partie de ces autorisations, soit 
6 milliards de francs, servira à terminer des ouvrages déjà 
en cours où assurera des mesures conservatoires pour notre 
patrimoine immobilier « dont la valeur approximative peut 
étre évaluée à 330 milliards ». Telle est, du moins, l'évaluation 
des services. 

Après ces considérations générales d'ordre budgétaire, il 
m'apparlient, mes chers collegues, d'apprécier, au regard de 
ces crédits, le potentiel militaire. 
de le ferai dans l'ordre de quatre grands chapitres: celui 
des effectifs, celui de la flotte, celui de l’aéronavale et celui 
de l'infrastructure. 

Quelle est d'abord la situation des effectifs ? 

Les effectifs se maintiennent sensiblement à leur niveau 
actuel. La marine avait demandé qu'ils fussent augmentés de 
1.500 hommes réputés nécessaires « pour faire face à une spécia- 
lisation plus poussée de tous les services, et pour pouvoir main- 
tenir à son niveau actuel la demi-brigade de fusiliers marins, 
créée en avril 1956 avec les réservistes rappelés ». 

Il est très-satisfaisant que l’on ait enfin créé cette unité, récla- 
née depuis longtemps par votre commission et dont votre 
rapporteur, en particulier, avait déjà souligné la nécessité, 
dans son rapport de 1952, au nom de la commission des 
finances. 

Cette demi-brigade de fusiliers marins est actuellement com- 
posée de trois bataillons avec un effectif total de 3.100 hommes, 
Elle est dotée de moyens en armes et en véhicules dont l'état- 


-major se dit satisfait. 


On nous fait entrevoir l'éventualité de la réduire à deux 
bataillons si la durée du service des recrutés, qui est actuelle- 
ment de 28 mois, était abaissée à 26 mois. 

Nous ne voulons pas, monsieur le secrétaire d'Etat, entrer 
dans l'examen des plans d'armement, mais nous ne pouvons 
pas, en tout cas, admettre cette conclusion et je vous Je dirai 
tout à l'heure, en rappelant jies points auxquels la commission 
de la défense nationale subordonne, en quelque sorte, le vote 
des crédits. 

La commission demande impérativement que la demi-brigade 
de fusiliers-marins soit maintenue pour le moins à son niveau 
actuel. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Monsieur Dupraz, me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Joannès Dupraz, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le président de la commission de la défense nationale, Je 
me fais un devoir de dire à l'Assemblée que j'ai eu l’occasion 
de voir sur le terrain et au combat la demi-brigade de fusiliers 
marins, dans Ja région de Nemours-Xédromah. 

Véritablement. elle mérite l'expression de notre plus profonde 
estime et de notre admiration. (Applaudissements.) 


M. Joannès Dupraz, rapporteur pour avis. Monsieur le prési- 
dent de la commission de la défense nationale, vous m'avez pré- 
cédé. J'allais moi-même, au nom de la commission, rendre à la 
demi-brigade des fusiliers marins un hommage qui se silue’a 
dans la conclusion de mon rapport. 


M. le président de la commission de la défense nationale. I] 
ne faut donc pas diminuer cette demi-brigade. 


M. Joannès Dupraz, rapporteur pour avis. Votre commission 
demande, en-outre, sur la proposition de M. le général Kœnig, 
que des moyens de transports amphibies soient attribués en 
propre à la demi-brigade de fusiliers marins. 

Le Gouvernement devra être attentif à ce qui n'est pas seule- 
ment de notre part des suggestions, mais bien des exigences. 

L'état des personnels militaires d’active se présente selon les 
données budgétaires, en 1957, avec 6.650 officiers et 66.900 non 
officiers, Les effectifs réels, au 1% octobre 1956, avec les main- 
tenus et ies rappelés sont de 7.250 officiers et 80.200 non off:- 
ciers. 

Les mesures nouvelles qui nous sont demandées figurent à 
notre rapport qui vous a été distribué et ne soulèvent de notre 
part aucune objection. 

Le chiffre est de 4.100 pour les personnels civils et pour le 
personnei ouvrier il est de 39.174. 

Dans ce domaine encore, des mesures nouvelles sont deman- 
dées qui ne soulèvent de la part de la commission de Ja défense 
nationale aucune objection. 

Quelle est la situation des réserves ? 
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Les réserves théoriquement mobilisables par la marine sont 
de l'orüre de: 

8.71X) officiers, dont 3.100 officiers de marine et 1.850 ingé- 
nieurs mécanisiens ; 17.80 officiers mar:niers ; 170.000 quartiers- 
maitres et marins. { 

IL faut envisager ensuite leur répartition dans les prévisions 
de mobilisation. 

Pour l'affectation militaire, y compris la flotte de complé- 
ment. 5.800 officiers, dont 4.000 officiers de marine, 500 ingé- 
nieurs mécaniciens ; 15.000 officiers mariniers ; 82.000 quartiers- 
mailres et marins sont prévus. 

Pour l'affectation spéciale, y compris la marine marchande et 
les grands arsenaux principalement, 1.200 officiers dont 800 ofti- 
ciers de marine, 30 ingénieurs mécaniciens, 2.300 officiers 
Mariniers ; 30.000 quartiers-maîtrés et marins, sont envisagés. 

Kestent des ex*édents disuponibles laissés temporairement à 
la disposition d'un ministre éventuellement chargé de la main- 
d'œuvre. 

I s'agirait d’un plan de mobilisation articulé avec un plan 
de mobilisation industrielle dont la commission n'a pas con- 
ge ag du détail et sur lequel eile ne peut rien vous dire 

e plus. 

Nous espérons cependant, ainsi que je le mentionne dans 
mon rapport, que cetle masse d'hommes qualifiés ne restera 
pas sans prévision d'utilisation, mais nous n'en avons [as l’as- 
su’ance. à 

Quelle est l'instruction des réserves ? 

L'entraîinement des réservistes est assuré, au cours de pério- 
des d'une durée habituelle de quinze jours, dans les postes de 
mobilisation prévus pour chaque intéressé, ou dans des postes 
similaires, Ceci est théorique, car le nombre moyen de réservis- 
tes que la marine s'efforce d'entraîner chaque année est de 
1.600 officiers et 7.00 non-officiers. Cette moyennpe dispropor- 
tonn'e peut être satisfaisante pour les offic.ers, mais elle ne 
l'est pas pour les non-officiers spécialistes. En 1956, l'effort 
accompii par la marine pour l'instruction de ses réserves se 
traduira par un total de 16.500 journées de période pour les 
ofticiers et M). journées de période pour les non-ofliciers. 

Compte tenu des crédits alloués annuetliement pour l’entrai- 
nement des réserves et des limitations imposées par la légis- 
lation à la durée totale des périodes de réservistes avant eflec- 
tué cinq ans ou plus de service actif, il n’est pas possible 
d'augmenter la cadence de l'entrainement des réservistes non 
oficiers. Cette insuffisance doit être sérieusement considérée et 
appelie peut-être une initiative de la part du Gouvernement, 

Quelles sont les prévisions pour l'habillement et le couchage 
de ces réservistes ? je 

L'équipement des réservistes do't être assuré grâce aux stocks 
de « collections réduites de mobilisation ». Ceci est également 
théorique, car il n’existera au 1% janvier 1957 que 33.000 col- 
leclions réduites. Si les volants d’approvisionnement du temps 
de pa;x doivent permettre de combler dans une certaine mesure 
les manquements des stocks de mobilisation, il n’en demeure 
pas moins qu'il restera un déficit important et là, encore, un 
gros effort est à faire dans les plus brefs délais. 

Voilà, mes chers collègues, quelles étaient les observations 
que je croyais devoir vous présenter au sujet des effectifs. 

Quelle est maintenant la silnation de la flotte ? 

L'autorisation de programme demandée pour les construc- 
tions neuves de la flotte s'élève en 1957 à 22 milliards, contre 
44.700 millions en 1956: mais il faut déduire de ces 52 mil- 
liards 8 milliards de réévalutions techniques nécessaires pour 
que les bâtiments en cours de construction ne soient pas sur- 
classés dès leur mise en service: c’est le prix, notamment, 
d'une évolution rapide des techniques, c’est également le prix 
de certaines mises au point qui ont dû être effectuées. 

La tranche navale de 1957 accuse un déficit de 9.070 tonnes 
ui s'ajoute à celui de 1956, si l’on considère qu’un minimum 
e 30.000 tonnes par an doit être inscrit au budget. 

Cette tranche navale de 1957 est composée d’un croiseur 
benne vom de deux escorteurs d'Union française, de 
eux escorteurs rapides E 52, de trois sous-marins de chas:e, 
d'un sous-marin de poche et de deux L. S. T. 

Je vous ai dit qu’en outre 60 milliards d'autorisation de 
programme sont inscrits par anticipation sur le budget de 
1953 pour compléter .à 60.000 tonnes le total des tranches 
1957-1958. 

Cette tranche navale de 1958, dite compensatrice, comporte 
notamment un porte-avions, de 30.000 tonnes et un croiseur 
porte-engins de 5.000 tonnes. 

On peut dire, je vous l’annonçais tout à l'heure, que cette 
tranche de 1958, assez inusitée dans la tradition de nos présen- 
tations budgétaires, est une traite en tonnages sur l'avenir. 

Le reliquat, 3.800 millions, des autorisations de programme 
de 1957 est prévu pour la transformation de la Seine en ravi- 
tailleur d’escadre et celle de l’Ile-d'Oléron en bâtiment d'expé- 
ETS ainsi que pour la construction d'engins de servi- 
ude. 





Et je fais observer à M. le rapporteur de la commission des 
finances que si aucune construction d’un ravitailleur n’est 
prévue dans les tranches navales," la transformation du bâti- 
ment qu'est la Seine en ravitailleur vient au-devant de la 
préoccupation qu'il a énoncée. 

Celte conception, cette présentation des deux tranches 1957 
et 1958 appellent, avant même l'examen des nouveaux types 
de bâtiment qu’on y trouve, deux observations générales. 


En premier lieu, mes chers collègues, votre commission se 
réjouit de voir que la marine En de pair la réalisation 
des deux objectifs qui doivent être inscrits dans les missions 
de l’armée française. Cet après-midi même, notre collègue 
M. Crouzier émettait ce vœu que chaque arme pense à ces deux 
missions, qui éont la mission O.T. A. N. et la mission Union 
française. 

A la mission O. T. A. N. la marine fait face avec un pro- 
ee de trois porte-avions, un croiseur lance-engins, une 
lotte sous-marine où s’entrevoit la propulsion atomique, des 
escorteurs rapides, un croiseur porte-hélicoptères pour la pro- 
tection des convois. x 

A l'objectif Union française, la marine fait face avec les 
avisos de l'Union française, la mise x terre d'éléments héli- 
portés, la construction de L. S. T., la création et la mainte- 
nance de la demi-brigade de fusiliers marins. Nous regrettons, 
pour la mission d'Union française, de ne pas voir démarrer 
une chaîne de fabrication de L. C. V. P. et de L. C. M. qui 
s’affirment toujours nécessaires, 

En second lieu, ayant ainsi rendu hommage à la marine qui 
interprète dans ses prévisions de matériel et dans ses compo- 
sitions de forces les deux missions essentielles de l’armée, 
votre commission fait entendre sa protestation contre le retard 
accentué du programme naval. 

Sur la base des tranches 1956-1957, elle constate que 47.710 
tonnes sculement auront été mises en chantier. 

Or il a été démontré lors des budgets précédents que, pour 
atteindre en 1963 les premiers objectifs que nous nous élions 
assignés d'une flotte de 360000 tonnes, jl fallait mettre 
annuellement 30.000 tonnes en construction. 

C'est donc devant un déficit de 18.000 tonnes que l'on se 
trouve pour ces deux seules années. On prétend diminuer ce 
déficit en 19538 par une tranche de 38.000 tonnes et l’on charge 
d'autant l'avenir. Nous maintenons qu'il faudrait mettre 
40.009 tonnes en chantier également en 1%9 pour rattraper ce 
retard sur trois ans. 

Votre commission fait donc les plus expresses réserves à 
l'égard d'un tel échéancier que l’on aura le plus grand mal à 
tenir et qui, même s'il était tenu, retarde d'ores et déjà les 
entrées en service, Mais cet échéancier pourra-t-il être tenu ? 

M. le rapporteur de la commission des finances, que je 
m'excuse d'interpeller, expose, pour rendre supportable cette 

résentation de la tranche 1938, que les tranches d’un tonnage 
inégal sont en réalité d'une valeur égale en dépenses. Cela 
reste à démontrer. Mais ce qui compte militairement, mes 
chers collègues, c'est le débit annuel en tonnage, et l'on a 
pu apprécier, cette année même, la gravité de décisions anté- 
rieures qui nous ont privés de matériels essentiels au moment 
où, tout récemment, nous en avons eu besoin. 

La commission de la défense nationale place ainsi le Gou- 
vernement devant ses responsabilités; elle ne saurait se con- 
tenter de prendre daie, car elle est sùre d’avoir raison. 

Elle dit ses alarmes et son mécontentement, et dans l’ex- 

ression de ces alarmes et de ce mécontement, notre collègue 
M. de Pierrebourg trouvera peut-être un sujet de satisfaction 
puisque, rapporteur de la section commune et parlant — il l'a 
souligné — en son nom personnel, il a fait une brusque et 
assez violente incursion dans les crédits de la marine pour 
exprimer son regret qu'ils soient trop élevés, alors que la com- 
mission de la défense nationale ma donné le mandat, que 
j'exécute bien volontiers et auquel j'apporte la caution de mon 
expérience personnelle, de dire qu'ils étaient insuffisants. 

Quelle est la flotte en service ? Le tonnage de la flotte sera, 
au 31 décembre 1956, de 376.770 tonnes, dont 274.295 de bâti- 
ments de réserve. 

Les entrées en service en 1956 furent de 37.300 tonnes — un 
croiseur, six escorteurs d'escadre, quatre escorteurs rapides, 
quatre dragueurs océaniques et dix dragueurs côtiers. 

Quelle est la flotte en construction ? Nous avons en cons- 
truction sur budget français, outre les bâtiments prévus à la 
nouvelle tranche de 1957, soixante-sept bâtiments représen- 
tant 125.000 tonnes. Nous attendons, au titre des commandes 
off shore, en 1957, trois escorteurs E 52 et’ quatre dragueurs 
côtiers représentant un total de 5.350 tonnes. 

Dans l’état acluel des prévisions, il ne semble pas que l'on 
puisse compler sur des commandes off shore apres 1957. 

Les tranches navales de 1957 et de 1958 font apparaitre des 
types nouveaux de bâtiments. C'est d’abord le croiseur porte- 
hélicoptères de 10.009 tonnes prévu à la tranche de 1957. Le 
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rapport qui vous a été distribué publie les définitions générales 
de ce bâtiment qui est à l'étude; il portera un minimum de 
quinze hélicoptères lourds. des 1 

Sa capacité en hélicoptères est réputée suffisante pour son 
emploi en lutte anti-sous-marine, En ce qui concerne la mise à 
terre de contingents héliportés, cette capacité serait fonction des 
possibilités de logement à bord des personnels. 

Il paraît difficile, selon les services, pour un tonnage de 
10.000 tonnes, d'accroître le nombre des hélicoptères embar- 
qués. La capacité du futur bâtiment serait la même qué celle du 
Thétis Bay américain, porte-avions d’escorte Bégemiment trans- 
formé en porte-hélicoptères d'assaut amphibie, beaucoup moins 
rapide que ne le sera le porte-hélicoptères français. 

‘e bâtiment est en outre prévu pour remplacer le croiseur- 
école d'application Jeanne d'Arc en temps de paix. Cette utili- 
sation ne peut être considérée comme subsidiaire. On peut 
même se demander s’il ne s’agit pas essentiellement de cons- 
truire un naviré-école, assurément nécessaire, utilisable en 
porte-hélicoptères en temps de guerre et pour les entraînements 
de chasse anti-sous-marine. Il s’agit là d'une interprétation qui 
m'est personnelle et qui ne réduit d'aucune manière l'oppor- 
tunité de construire un tel bâtiment. 

Parmi les nouveaux bâtiments, le porte-avions de 30.000 
tonnes, prévu à la tranche de 1958, appelle quelques commen- 
taires. Nous avons actuellement en construction des porte- 
avions de 22.000 et 23.000 tonnes, qui sont principalement des 
bâtiments défensifs conçus pour la mise en œuvre d’une chasse 
destinée à intercepter les raids ennemis. Leurs possibilités 
d'assaut sont modestes, elles ne conviennent qu'à des conflits 
répulés mineurs. 

| apparaissait nécessaire de s'orienter sans retard vers des 
possibilités plus étendues sur un plan stratégique. La mise en 
œuvre d'une aviation offensive qui n'exclut pas les mêmes 
capacités de défense conduit à un porte-avions de plus fort 
tonnage. 

Le chiffre de 30.000 tonnes n’est qu'approximatif et la règle 
posée aux techniciens sera de ne pas dépasser ce chiffre. 

. Mais ce bâtiment sera le porte-avions de quels avions ? Telle 
fut pour l'armement en avions, comme plus loin en engins, la 
préoccupation énoncée en commission par M. André Monteil. 

Nous examinerons cette question dans le chapitre de l’aéro- 
navale. " 

Le croiseur porte-engins de 5.000 tonnes est prévu à Ja 
tranche de 1958. La mission principale de ce bâtiment sera la 
défense antiaérienne du corps de bataille par artillerie contre- 
avions et par engins téléguidés sol-air. 

Ses autres missions sont la lutte contre les objectifs flottants 
ct terrestres. Ces missions conduiront probablement à l’instal- 
lation d'engins sol-sol. 

Les caractéristiques dépendront évidemment des engins qui 
seront retenus pour son armement. Les études en cours doivent 
pouvoir aboutir rapidement, d'après leè assurances données en 
commission par M. le ministre de ;a défense nationale et par 
M. le secrétaire d'Etat à la marine; dans ces conditions, ce 
nouveau type de bâtiment pourrait être effectivement prévu au 
budget de 1958. 

Nous rappelons que les crédits d’études et de recherches 
passent de 1 à 3 milliards de 1956 à 1957. Nous nous en félici- 
tons, comme la commission des finances. 


Mais une question subsiste, à laquelle nous n’apporterons 
ici ni ailleurs, aucune réponse pour des raisons jumelées de 
discrétion et d’ignorance : ce bâtiment sera le porte-engins de 
quels engins ? 

M. Crouzier, invoquant ce matin sa propre conception de 
la marine, souhaitait qu’elle fût composée de porte-avions et 
de bâtiments légers. Î1 ajoutait, je erois — je ne voudrais 
pas trahir sa pensée — des bâtiments légers porte-engins. 

Je me demande si les termes ne sont pas contradictoires et 
si les engins modernes n’exigent pas un minimum de tonnage 
et des plates-formes assez fortes, et je crois que sur ce point, 
après avoir consulté les techniciens des constructions navales 
M. Crouzier devra peut-être reviser sa conception. 

J'évoque rapidement — j'en ai dit quelques mots tout À 
l'heure — le ravitailleur d’escadre La Seine, prévu à la tranche 
de 1957, et le bâtiment d’expérimentation Ile-d'Oléron, de 
3.200 tonnes, prévu à la tranche de 1957. 


A propos de la situation de la flotte, des constructions 
neuves, des nouveaux types de bâtiments dans les tranches 
à venir, votre commission vous a dit ses objections et ses 
préoccupations. Elle ne peut qu'approuver les généralités qui 
définissent dans les programmes les types de bâtiments nou- 
veaux. 


Ces choix engagent les états-majors qui les ont faits; si les 
imprécisions actuelles de leur futur armement sont d’un 
domaine secret, il serait très grave qu'elles fussent d’un 
domaine illusoire. 





En l'état de nos informations, les spécifications des tonnages 
et les prévisions d'emploi de ces prototypes de bâtimen's 
peuvent paraître judicieuses. Mais enfin, les bâtiments sout 
construits ou doivent l'être en fonction de leur armement, 

Quelle est la situation de l'aéronautique navale ? 

On constate cette année une nette diminution des autorl- 
sations de programme: elles sont de 22.30 millions en 1957 
contre 24.810 millions en 1956. Cependant, 6 milliards d'au- 
risitions de programme sont demandés par anticipation sur 
le budget de 1958 pour terminer la tranche des 100 Bré- 
guet 1050. Nous. verrons plus loin comment se présente celle 
commande des Bréguet. 

Sur les 22.700 millions d’autorisations de programme, 
17.700 millions avaient élé votés par anticipation. H n'y à 
donc réellement que 3 milliards d’autorisations nouvelles à 
voter, qui suffisent à peine pour la commande de rechanges, 
matériels radio et électroniques et pour l'équipement mil- 
taire des avions. 

Aussi, étant donné que la chaîne de construction ne permet- 
tait pas la livraison des 50 Bréguet prévus en 1957 — des 
explications seront sans doute présentées en séance sur ce 
point — l'autorisation de programme de 17.40 millions les 
concernant a-t-elle été utilisée de la facon suivante: rééva- 
luation des 50 premiers Bréguet et commande de 23 supplé- 
mentaires ; présérie de cinq avions d'assaut de type non encore 
retenu, soit Bréguet 1100 à réacteur, soit Mystère IV B II 
Etendard: trois amphibies Albatros destinés à Nouméa; cin 
avions-école pour la lutte anti-sous-marine, 

Ce dernier appareil sera dérivé du Nord 2501 utilisé dans 
l’armée de l'air. L'adaptation à l'aéronavale n'entraiînerait pas 
des modifications très importantes. Cet appareil doit remplacer 
les Bloch 161 actuellement utilisés pour l’école anti-sous-marine. 

Ces appareils seront adaptés aux missions d'école radar 
avancé, d'école de boutes sonores, d'école de détection radar, 
d'école de mesure des variations du champ magnétique. 

Après cette présérie de cinq appareils commandés en 1957, la 
marine envisagera la commande d'une vingtaine d'avions de ce 
type, dont on souligne encore une fois qu'il est très voisin du 
Nord 2501 utilisé pur l’armée de l'air. 

De telles explications sont bien courtes ; elle ne concernent 
d'ailleurs que les avions école de lutte anti sous-marine. 

Ainsi le programme qui nous est présenté celte année pour 
la construction d'avions nouveaux paraît bien faible et impré- 
cis ; votre commission a le regret de constater que, si l’on aper- 
coit nettement, maïgré les vicissitudes budgétaires et les incer- 
titudes techniques, un plan établi pour arriver à reconstituer 
une flotte assez bien définie en fonction de ses missions, on ne 
trouve rien de tel dans le domaine de l'aéronavale. 

La présérie des cinq avions d'assaut prévue au budget de 
cette année nous donne un état d'intention, mais rien de 
plus. Le programme des Bréguet 1050 des tranches 1956, 1997, 
1958 nous donne un aperçu plus concret de nos matériels embar- 
qués, mais on manque complètement d'informations sur ce 
que seront dans les années à venir les flottilles d'action anti- 
sous-marine basées à terre. 

Votre commission exprime une inquiétude formelle; si la 
flotte se reconstruit, tout de même il faut dire que l'aérona- 
vale végète et n’a pas de perspectives ouvertes. Les matériels 
de chasse embarquée qui sont actuellement à terre — Seave- 
nom, Aquilon — en attendant nos porte-avions en construction 
ne seront-ils pas consommés ou à remplacer dès que les porte- 
avions prendront la mer ? 

D'autre part, l'aviation embarquée du porte-avions de 
30.000 tonnes de la tranche navale de 1958 n’est pas encore 
détinie. 

Du point de vue de l’aéronavale, il est nécessaire de confron- 
ter ici les objectifs à atteindre et Ja situation actuelle, 

Quels sont les objectifs à atteindre pour les besoins de 
l'O. T. A. N.? 

Ils consistent dans l'armement aérien de trois porte-avions 
de chasse et lutte anti sous-marine, dans ja mise en ligne de 
quatre-vingt-seize avions anti sous-marins, lourds et moyens, 
basés à terre. 

Quel sera l'état des choses en 1957 ? Nous aurons trois porte- 
avions qui seront armés par trois flothlles de chasse d'assaut 
et par trois flottilles d’aclion sous-marine, 

En outre, trois flottilles de chasse Aquilon destinées À 
nos futurs porte-avions, mais non saigne sur nos porte- 
avions actuels, seront aptes à embarquer sur des porte-avions 
alliés et sont prévues pour être éventuellement mises à la 
disposition de l'O, T. A. N. 

Les formations de lutte anti sous-marine basées À terre sont 
au nombre de six, composées d'avions Neptune et Sunderland. 
Une septième formation pourra être constituée avec des Lan- 
caster, Ce qui ne nous donnerait encore qu'un total de soixante 
avions armés, par rapport à un besoin annoncé de quatre-vingt- 
seize appareils. 
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Les besoins de l’Union française n’ont pas fait l’objet d’une 
définition planitiée. IL s’agit actuellement de l’armement d’un 
porte-avions, soit avec une flottille de chasse, soit avec une 
flottille d'action anti-sous-marine. 

Ces flotlilles sont à prélever, comme le porte-avions lui-même, 
sur les moyens mis à la disposition de l'O. T. A. N. Ainsi, 
les deux missions sont bien prévues mais les mêmes matériels 
doivent faire face à tous les besoins. 

Il s’agit aussi, pour les besoins de l’Union française, de 
l'armement d’une flottille de reconnaissance à grande auto- 
nomie et d’une flottille de surveillance. | 

Ces flottilles existent et sont actuellement armées avec des 
Preevateer et des Sunderland, 


Ainsi, les forces aflectées en propre à l’Union française sont 
encore extrémement réduites et largement tributaires des forces 
consacrées à l'O. T. A. N., La mise en place de trois amphibies 
Albatros à Nouméa apportera un début de réalisation indis- 
pensable. En attendant ces Albatros, M. le rapporteur de la 
section France d'outre-mer soulignera sans doute tout à l'heure 
la nécessité d’une présence aéronautique immédiate. 

Au vu des besoins détinis ci-dessus et des réalisations 
actuelles, on doit constater qu'un très gros effort reste à accom- 
plir si l’on veut ajuster ja réalité aux besoins. 

Sans méconnaître les difficultés résultant de l’évolution rapide 
des matériels, d’une part, et des limitations budgétaires, d'autre 
part — et nous rendons, monsieur le secrétaire d’Etat à la 
marine, hommage à votre initiative et à votre action — il 
devrait cependant être possible d'envisager et de réaliser un 
programme rationnel des coustructions de l’aéro-navale. 

Votre commission suivra de très près ce problème qui a fait, 
au cours de ces séances, l’objet des observations de M. le 
général Kœnig, de M. André Monteil, M. le président de la 
commission et de votre rapporteur. 

Quelle est la situation de l'infrastructure ? 

Les autorisations de programme se montent à neuf milliards 
de francs, dont six sont absorbés par la continuation des 
ouvrages antérieurs. - 

Les opérations nouvelles sont prévues à Cherbourg, à Tou:on, 
à Brest, à Diego et à Nouméa. 

Ces opérations ne soulèvent pas d'objections; nous évoque- 


rons plus loin l'opportunité de s'intéresser aux programmes de 


Diego. 

Mais je voudrais, en quelques mots, attirer l'attention de 
l’Assemblée sur l’achèvemert de ia base de Mers-el-Kébir. 

La base de Mers-el-Kébir, qui doit être la base opérationnelle 
principale en Méditerranée, a vu son plan de masse générale 
approuvé en 1949. 

Elle comprendra une partie opérationnelle, dans l'Ouest du 
port, une partie industrielle, dans l'Est du port. 

Les travaux correspondart à la base définie en 1949 portent 
essentiellement sur les jetées Nord et Est, les quais et terre- 
pleins Ouest et Est, les morts de commandement et les caserne- 
ments, les réservoirs à combustibles liquides, les magasins, 
l'arsenal protégé. 

En 1950, il a été décidé d'inclure à la base définie en 1949, un 
atelier de fabrication de torpiiles. 

Pour terminer la base, 31 faut encore prévoir: 2 miiliards 
450 millions d'autorisation de programme à demander en 1958 
et 5 milliards 323 millions @e crédits de payement dont 3 mil- 
liards 500 millions à demander en 1958 et 1 milliard 823 mil- 
lions en 1959. 

Les travaux doivent normalement prendre fin dans le pre- 
mier semestre 1959, à i’exception du tunnel de grande liaison, 
qui ne sera achevé que fin 1959. 


On aura, à ce moment, réalisé la base réduite définie en 1949, - 


plus l'atelier de torpilles décidé en 1950. 

L'échelonnement des crédits a fait prendre un certain retard; 
la dépense totale sera de 55 milliards. Cette évaluation est 
mc hs car elle comporte des francs d’une valeur assez dif- 
érente. 

On doit sans doute se féliciter aujourd’hui d’avoir ramené en 
1949 la conception d’avant-guerre à la mesure d’une base un 
peu moins vaste, et d’ailieurs suffisante, qui a le mérite d'être 
Lg ÿ et de se trouver disponible de nombreuses années 
plus tôt. 

Devant la commission, M. Frank Arnal a exposé qu’il n’y a pas 
de dualité entre Toulon et Mers-ei-Kébir, que les deux bases 
ont leurs justifications et leurs nécessités et qu’il faut penser 
aux problèmes d'habitat qui se posent en Oranie avant d'im- 
proviser des mutations de personnels. 

Enfin la commission à observé tout particulièrement les cré- 
dits d'infrastructure prévus pour la suite des travaux de la base 
aéro-navale de Bizerte, où le Gouvernement français marque 
ainsi nettement sa volonté d'établissement et de présence. 

Mes chers collègues, j'arrive à l'issue de mon exposé. Je 
m'excuse d’avoir été un peu long. La présentation des budgets, 
cette année, ne donne pas au Parlement la possibilité de lire 
clairement dans les programmes et dans les intentions du 





Gouvernement et crée aux rapporteurs l'obligation d’être plus 
précis, plus complets et donc plus longs que d’habitude, 

La commission de la défense nationale onne un avis favo- 
rable au projet de budget F vous est présenté, sous réserve 
a ad qui ont été exposées tout au long de ce rap- 
port. 

Mais, monsieur le ministre, ce n’est pas parce 
obtenir les crédits que vous demandez que le uvernement 
devra s’estimer approuvé en tous points. La commission de la 
«cmt nationale fait des recommandations dont voici le rap- 


ue vous allez 


Tout d’abord, les crédits doivent être égaux aux prévisions 
de 2 gen C'est l'affaire des trois milliards que j'évoquais 
au début de mon exposé. 

Les tranches navales sont trop inégales ; elles entraînent un 
retard qui ne saurait être aggravé dans la réalisation du statut 
naval; dans ces conditions, le Gouvemement déjà formellement 
engagé par ia tranche de 38.000 tonnes en 1938, doit accepter 
le principe d’une tranche de 40.000 tonnes en 1959. 

D'ores et déjà, les dates d'entrée en service des divers bâti- 
ments se trouvent mises en cause. La commission fait obser- 
ver au Gouvernement que l'absence d’un porte-avions apte à 
porter des avions modernes a été trop sensible récemment 
pour qu'il ne soit pas rappelé combien le premier porte-avions 
Clemenceau, conçu après la guerre et qui auraît dû entrer en 
service en 1952, a faii défaut à notre armement dans les semai- 
nes qui précèdent. 


La composition de la flotte, devient plus harmonieuse, les 
réalisations sont opportunément poursuivies dans le double 
objectif O. T. A. N. et Union francaise, et la marine s’achemine 
vers des matériels et des unités qui correspondent à ces deux 
missions. 

Toutefois, la commission attire l'attention du secrétaire d'Etat 
responsable sur le fait qu’une politique de tonnage ne suffit 
pas pour revaloriser notre flotte et que des efforts parallèles 
doivent être faits pour la doter d'armes efficaces. 

Nous avions demandé la création d’une unité de fusiliers- 
marin dès 1952; au moment où la marine portait ses eflectifs 
à leur niveau actuel. Cette unité est enfin créée. Malheureu- 
sement elle ne l’a été qu'en dernière heure, devant la néces- 
sité. La commission marque sa volonté qu'elle soit maintenue 
à ses eflectifs actuels et qu’elle reçoive en propre des moyens 
de transport amphibies. 


La commission regrette de ne pas voir engager un pro- 

ramme de renouvellement du petit matériel amphibie. On 

evrait s'affranchir dans ce domaine des servitudes étrangères 
et prévoir chaque année des petites tranches de fabrication. 

Dans le programme naval s’insèrent trois nouveaux types 
de bâtiments: croiseurs porte-hélicoptères, croiseurs lance- 
engins, porte-avions nouveau de 30.090 tonnes. 

Ils font évoluer le programme naval en cours d'exécution, 
mais celui-ci s’exécutant dans de longs délais, ils représentent 
des adaptations nécessaires aux formes de combat moderne et 

ourront être, à l’échelle de nos moyens, les prototypes des 

ätiments futurs. 

La commission a le désir de suivre de près les études con- 
cernant ces bâtiments, tout particulièrement celles du croiseur 
lance-engins, et de leur armement. 

Les crédits supplémentaires prévus au budget pour rééva- 
luations pe font d'ores et déjà et continueront de faire 
de notre part l’objet d’un examen très attentif à la qualité 
des constructions. 

Les chaînes de fabrication semblent actuellement livrer le 
matériel mis en chantier dans les délais prévus. Malgré cer- 
taines difficultés d'ordre technique et économique, il est sou- 
haitable que la cadence reste la même et nous serons égale- 
ment attentifs aux dates d'entrée en service du matériel neuf, 
notamment pour les porte-avions. 

Le plan de rénovation de notre flotte peut encore être cor- 
rectement réalisé si l’on récupère les tranches déficitaires, 
mais le plan de rénovation de l’aéronavale présente de graves 
lacunes au double titre de la conception et de l'exécution. 

La commission sollicite un plan, des choix de matériels, un 
échéancier durable ; elle demande au Gouvernement de l'infor- 
mer au plus tôt de ses dispositions à cet égard. 

L'instruction des réserves n'est pas satisfaisante, notam- 
ment en ce qui concerne les personnels non-officiers spécia- 
listes. Votre commission estime que l'amélioration de cette 
situation doit être recherchée et obtenue rapidement. 

Les réserves de « collections réduites de mobilisation » sont 
actuellement très insuflisantes et ne pourraient couvrir qu’une 
très faible partie des besoins. Il est nécessaire que la dotation 
budgétaire faite à ce chapitre, toujours sous-eslimé, bénéficie 
d’une substantielle augmentation de crédit. s 

La commission regrette de ne pas voir une affectation de 
crédits plus importants pour la base de Diégo-Suarez. Il s'avère 
heureux que la France ait déjà créé à Diégo un ensemble por- 
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tuaire et industriel, dont Ja justification est évidente et dont 
l'utilité peut se multi lier. Il serait opportun d'accélérer l’achè- 
vement de cet ensemble. 

Mes chers collègues, votre commission ne peut pas laisser 
passer la discussion de ce budget sans aborder une question 
qui se pose dans les esprits, et qui est restée jusqu’à présent 
sans réponse. Elle reste sans réponse après le discours qu’a 
prononcé cet après-midi M. le ministre de la défense nationale. 


Après cinq ans de réarmement et d'entraînement communs, 
alors que l'ensemble aéronaval franco-anglais en Méditerranée 
doit être pour son CE apte à une mobilisation et à une 
replique presque instantanée ee parer à une agression en 
Europe, comment est-il possible qu'une opération latérale ré- 
cente ait exigé de si longs délais de préparation ? 

Cette question ne vise d’aucune manière le fond du pro- 
blème, le bien-fondé ou le mal-fondé de l'intervention: elle 
est d'ordre purement technique et concerme la disponibilité et 
l'aptitude des forces. 


Ce n’est ni notre tâche, ni le moment d'évoquer des opéra- 
tions récentes sur lesquelles, bientôt, sans doute, nous enten- 
drens de nouveau, d’une façon plus précise et plus satisfai- 
sante, le Gouvernement. 

Ces opérations récentes ne manqueront pas de faire appa- 
raître des leçons; leurs épisodes seront au moins riches d’expé- 
rience sur l’emploi des matériels et des unités, sur l’organi- 
sation du commandement, sur la conception opérationnelle et 
sur la coopération imnterailiée. 4 

Nous prendrons tous un vif intérêt aux informations et aux 
explications qui seront sans doute plus amplement données et 
qui trouveront assurément leur écho dans le débat du 18 dé- 
cembre prochain, 

Je suis l'interprète de la commission et je serai certainement 
aussi l'interprète de l'Assemblée en adressant à tous les équi- 

ages de la flotte, de l’aéronavale, aux fusiliers marins et à 
eurs chefs qui se sont trouvés et se trouvent encore au com- 
bat, un hommage d’admiration et de gratitude. (Applaudisse- 
ments à droite, à l'extrême droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. Je veux d’abord m'associer aux paroles 
de M. je rapporteur spécial sur la situation qui est faite aux 
ouvriers ex-immatriculés de la marine retraités. 

M. le rapporteur n’a pas proposé de solution pour améliorer 
leur retraite. Je vous la donne, monsieur le secrétaire d'Etat 
à la marine: il faut leur accorder l'échelle n° 4, 


Nous avons déposé une proposition de loi, qui a été adoptée 
à l'unanimité par la commission des pensions. Je crois que le 
département de la marine n'est pas contre celle proposition. 
Je vous demande donc de faire un effort pour la faire adopter 
par l’Assemblée nationale. 

D'autre part, je voudrais très rapidement renouveler ce que 
je vous ai dit il y a un an en ce qui concerne les techniciens 
de la marine. 

Vous savez qu'ils sont particulièrement mécontents de la 
non-application de la décision ministérielle du 29 juin dernier, 
qui devait prendre effet au 1* octabre. 


ls demandent que soit rapidement concrétisé cet engagement 
écrit du ministre, qui doit se traduire par un élargissement 
de la hiérarchie, le reclassement général qui en découle pour 
l’ensemble de leur catégorie et certains aménagements indis- 
pensables, comme l'extension de ces mesures à l’ensemble 
des branches professionnelles de leur bordereau et l'intégration 
des radio-dépanneurs dans ce bordereau. 

Enfin, ils revendiquent un acompte mensuel de 3.000 francs, 
à compter du 1* octobre 1956, à valoir sur un nouveau borde- 
reau de salaire revalorisé. 

D'autre part, j'ai entre les mains la copie d’une décision 
ministérielle du 2S juillet dernier, signée par M. le secrétaire 
d'Etat à la marine, concernant le payement, à compter du 
{+ octobre 1956, d'une indemnité compensatrice aux techni- 
ciens d’études et de fabrications et aux chefs de travaux de la 
Inarine, 

Nous sommes en décembre et les intéressés n’ont encore rien 
touché. Je pose donc la question: à quelle date cette indem- 
nité leur sera-t-elle payée ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Arnal. 


M. Frank Arnal. Mes chers collègues, à cette heure tardive, 
il serait, je crois, impertinent d'ouvrir un débat sur le budget 
qui vient de nous être soumis, d'autant plus que nos rappor- 
teurs ont présenté excellemment PRES et observations 
que, pour ma part, je fais miennes dans leur presque totalité. 

Cependant, et en m'excusant d'être importun, je voudrais, 
après d’autres collègues, attirer particulièrement l'attention de 








M. le secrétaire d'Etat à la marine sur le recrutement et sur la 
situation du personnel précaire embauché en régie directe dans 
nos arsenaux et établissements de la marine. 

Comment s'est posé ce problème qui intéresse un nombre 
relativement important de travailleurs ? 

La situation budgétaire des années 1949 et 1950 avait con- 
traint le Parlement à de sévères mesures d'économie qui se 
traduisirent par des compressions d'effectifs dans la plupart 
des administrations et des entreprises de l'Etat. 

Pour sa part, la marine nationale dut procéder au licencie- 
ment d'environ quatre mille ouvriers du cadre des arsenaux et 
établissements. 

La mesure paraissait justifiée à l’époque, en raison du ralen- 
tissement de l’activité de notre industrie d'armement naval, 
conséquence de la précarité des crédits alloués au département 
de la marine, qui ne lui permettaient pas de mettre en œuvre, 
simultanément, un programme de constructions navales impor- 
tant et un plan de reconstruction de nos arsenaux gravement 
endommagés par les bombardements et par l'occupant, la pre- 
mière urgence étant donnée à la remise en état de notre poten- 
tiel industriel et portuaire. 

Lorsque le Parlement, par la suite, décida, avec juste raison, 
de mettre sur pied un programme de constructions navales 
conforme aux miss'ons incombant à la marine francaise, dans 
le cadre de ses objectifs O0. T. A. N. et Union française, par la 
mise en construction d’un plus grand nombre de bâtiments, 
l'absence des 4.000 ouvriers licenciés se fit cruellement sentir. 

Cependant, devant les difficultés buñgétaires persistantes, et 
peut-être aussi devant l’incertitude dans laquelle nous étions de 
pouvoir soutenir pendant plusieurs années le rouveau rythme 
de constructions, le Parlement n'avait pas envisagé de per- 
mettre des réembauchages dans le personnel à statut. 

Le département de la marine, pris entre l'obligation de faire 
face à ses charges de rénovation de notre flotte et dans l'impos- 
sibilité d'augmenter ses eflectifs statutaires, eut recours à 
l'embauchage en régie directe de personnel à titre précaire. 

En convenant que nos arsenaux auront toujours besoin d’un 
certain nombre de personnels de renfort pour exécuter des 
travaux passagers, ou pour faire face à une surcharge anormale 
de travail, en admettant donc que l’embauchage du personnel 
précaire est quelquefois justifié, je crois, cependant, qu'il doit 
rester strictement limité à son objet. 

Or, que constatons-nous aujourd’hui ? La plupart des ouvriers 
embauchés dans ce régime ont quatre à cinq ans de présence 
dans les arsenaux et leur nombre est très voisin de celui des 
ouvriers licenciés au cours des années 1949-1950. 

De plus, monsieur le ministre, si vous voulez respecter les 
engagements souscrits par le Gouvernement pour la tranche 
navale de 1958 et répondre aux vœux de la commission de Ja 
défense nationale en acceptant le principe d'une tranche de 
40.000 tonnes pour 1939, je suis persuadé que les perspectives 
d'avenir de Ja construction navale dans mos arsenaux per- 
mettent d'espérer que le rythme actuel sera maintenu de nom- 
breuses années encore. 

Dans ces conditions, je pense que le recrutement massif du 
personnel à titre précaire ne peut se justifier. D ailleurs, sa 
pratique est condamnalble à bien des titres, car elle impose, 
sur le plan humain, à des ouvriers effectuant le même travail, 
avec la même qualification, dans le même établissement, des 
conditions de salaires et d'avantages fort différents, ce qui est 
injuste et choquant; sur le plan de l'emploi, existe une insé- 
curilté difficilement acceptable et psychologiquement très 
fâcheuse ; sur le plan de la logique et du bon sens, c’est une 
absurdité, car il est difficile de concevoir qu'un personnel pré- 
caire soit attaché à la réalisation de travaux germanents. 

Enfin, sur le plan plus particulier de Toulon, que vous vou- 
drez bien me pardonner d'évoquer, la mise en service pro- 
chaine de l'établissement de Mers-el-Kébir ne manquera pas 
d’avoir des répercussions sensibles sur l'activité de sun arsenal 
ei, par conséquent, sur l'évolution de l'effectif ouvrier global. 

Au passage, vous me permettrez de penser avec regret et 
amertume à l'éclipse que subira de ce fait la vieille cité mari- 
lime qui avait sacrifié loutes ses possibilités d'avenir à la 
défense walionale et à la marine et de songer avec inquétude 
au devetir économique de cette région si, sur le plan national, 
on n'envisage pas d'ores et déjà sa reconversion économique. 

La présence d'un aussi grand nombre d'ouvriers qualiliés en 
régie directe däns notre grand port méditerranéen ne serait- 
elle pas en liaison avec les menaces proches ou lointaines de 
réduction des effectifs à Toulon ? 

Si, pour faciliter un recrutement pour Mers-el-Kébir, Ja 
menace de licenciement était sous-jacente et de nature à peser 
sur 11 décision de ce personnel, il y aurait là une contrainte 
non seulement cundamnable, mais inadmissible. 

Je sais, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il est difficile d inté- 
grer tout le personnel précaire de la marine dans le cadre des 
ouvriers à slalut et je me garderai de toute exagération ou 
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surenchère, Mais considérant que les emplois tenus par le per- 
sonnel précaire correspondant pour leur quasi-totalité à des 
besoins permanents, considérant que, quels que soient les cré- 
dits, matières ou personnels, qui servent à rémunérer ce per- 
sonnel à statut, l'ensemble de ces ouvriers est payé sur le 
budget de la marine, je pense qu'il serait injuste de mairtenir 
une discrimination aussi anormale parmi ces travailleurs et 
que le moment est venu de normaliser par paliers successifs, 
échelonnés sur plusieurs années, une situation aussi regret- 
table. 

Je me permets donc de vous demander, lorsque vous procé- 
derez à l'aménagement de votre badget et à la rédaction des 
déerets d'application, d'intégrer dans le personel à statut 
une première tranche de 1.200 ouvriers quaiifiés ou spécialisés 
en régie directe, intégration qui serait poursuivie dans jes 
budgets à venir, 

Fofin, en ce qui conterne l'article 96 bis nouveau proposé 
par la commission des finances, « proscrivant la rémunération 
des ouvriers de la marine sur les chapitres du matériel », 
s’il doit tendre, comme je le crois, à la disparition pure et 
simple du personnel en régie directe pour le livrer aux entre- 
prises qui emploient le personnel appelé « de régie indirecte », 
ane que mes amis et moi ne sauraient y souscrire dans 
a mesure. où nous sommes toujours farouchement opposés 
à la pratique désignée sous le vocable évocateur de « marchands 
d'hommes ». 

La main-d'œuvre, quelle que soit sa qualification, a sa 
noblesse et elle ne doit donner lieu en aucun cas à un quel- 
conque marché qui nous ramènerait une forme d'’esclavage 
moderne incompatible avec la dignité humaine. 

Il me serait agréable, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
connaître votre opinion sur la situation d'un personnel dont 
la haute qualité est unanimement reconnue et les mesures 
que vous comptez prendre pour réaliser celte nécessaire inté- 
gration. 


M. le président. La parole est à M. Puy. 


M. Louis Puy. Je ne sais si, sur le plan de la procédure, 
l'amendement qu'a déposé M. Hénault peut s’inclure dans Ja 
discussion. Mais certains de nos collègues ayant déjà amorcé 
une discussion en ce qui concerne le personnel ouvrier de la 
marine, je développerai le “point de vue qu'a soutenu 
M. Hénault. À 

Je rappellerai, d’abord, le texte de l’article 96 bis nouveau 
adopté par la commission des finances: 


« La rémunération d'ouvriers de la marine sur les chapitres 
de matériel est proscrite, 

« Les ouvriers qualifiés actuellement rémunérés selon ce 
procédé seront intégrés parmi les ouvriers temporaires; les 
effectifs des ouvriers de la marine seront modifiés en consé- 
quence. » 

L'amendement n° 84 de M. Hénault tend, dans le 2° alinéa 
de cet article, à substituer au mot: « seront », les mots: 
« pourront être ». 

M. Hénault a, en notre nom, déposé cet amendement parce 
que la question du personnel ouvrier de la marine souléve 
certains problèmes. Je sais, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
vous avez dû en débattre et je voudrais exposer simplement 
notre point de vue. 

Le personnel ouvrier d” ja marine comprend trois catégories : 
ceux qui ressortissent au statut marine, ceux qui font partie 
de la régie indirecte, enfir ceux qu'on classe dans la régie 
directe. 

Je n'ai pas pu entendre Jes explications de l'orateur qui a 
précédé M. Arnal. Quant à ce dernier, il a fait allusion à ce 

ersonnel, particulièrement à celui qui est placé en régie 

irecte et à propos duquel notré collègue a évoqué les « mar- 
chands d'hommes ». 

Le personnel sous statut marine forme le cadre normal du 
personnel ouvrier des arsenaux. Il est de l'excellente qualité 
que vous connaissez et, partant, ne pose aucun problème; il 
comprend l’ensemble du personnel ouvrier qualifié des arse- 
naux. 

Par contre, le personnel travaillant à titre précaire comprend, 
d'une part des ouvriers qualifiés qui ont certainement le droit 
d’aspirer un jour à l'intégration sous la forme d'ouvriers tem- 
oraires, d'autre part une grande proportion d'ouviers sous qua- 
ffication. Si les premiers peuvent espérer leur intégration dans 
la marine, il n’en est pas de même des manœuvres. 

Quoi qu'il en soit, la rémunération de ces « précaires » est 

rélevée sur des crédits de matériel. C'est certes, une formule 
Fabite, mais il suffit d'interroger ceux qui ont affaire à ce per- 





sonnel, dans le cadre de la vie économique des départements 
et des ports, pour savoir que cette conception de financement 
est anormale. x 

Aussi bien, avec mon ami M. Hénault, je vous demande de 
proscrire de tels modes de payements. D'autre part, nous esti- 
Imons que la marine ne courrait aucun risque si ce personnel 
engagé à titre précaire et nou qualifié, dépendait uniquement 
de la main-d'œuvre privée. , 

On a employé, au sujet des entreprises privées, le vocable 
d' «entreprise négrière », Ne nous laissons pas indigner” par un 
vocable pius fantaisiste que réel. Les lois syndicales comme les 
lois sociales s'appliquent à l’ensemble du monde du travail. 
Depuis longtemps, la protection syndicale et la légis'ation 
sociale ont mis à l'abri de toutes exactions arbitraires le monde 
du travail. 

Par ailleurs, le salaire des ouvriers en régie directe se calcule 
de la mème façon que le salaire des ouvriers de même catégorie 
d'une entreprise privée. Sur le plan économ:que, on ne porte- 
rait certainement pas atteinte à la qualité du personnel de la 
marine dont on compléterait peu à peu les cadres en recou- 
rant à ces éléments. Nos budgets de la marine ne sont malheu- 
reusement pas assez pourvus — vous le regrettez, d'ailleurs — 
pour accueillir l’ensemble de ces catégories. Je ne suis donc 
pas opposé à la requête de M. Bartolini qui demande l'intégra- 
tion totale de ce personnel alors qu'il vous est impossible 
d'opérer même une intégration partielle. 

La plus grande partie du personnel précaire non qualifié n’a 
pas l'espoir d'obtenir le statut marine qui ne peut bénéficier 
qu'aux éléments qualifiés des ouvr'ers des arsenaux. 

Nous proposons done que la fraction de ce personnel qui 
n'a pas les qualités requises pour accéder au statut marine 
soit assimilée à la main-d'œuve privée. Je ne vois pas ce 
que celte assimilation pourrait avoir de choquant pour ce 
personnel, élant donné que son recrutement, son embauchage, 
son débauchage suivent les règles habituelles du recrutement 
de l'industrie privée. Par contre, si ce personnel faisait partie 
d'une entreprise privée ayant signé un contrat avec la marine, 
votre adminis'ration aurait au moins l'avantage de percevoir 
des redevances fiscales, ce qui n'est pas le cas avec le contrat 
actuel de la fausse régie marine, 

Je le répète, la catégorie dont il s’agit croit faussement 
qu'elle fait partie des ouvriers de l'arsenal, Elle aspire à être 
intégrée, Or, c'est là un faux espoir dont on la berce. 

Je ne vois pas pourquoi à Toulon, à Brest ou à Cherbourg 
il n’existerait pas une catégorie d’ouvriers travaillant pour le 
compte de la marine mais rattachée à une entreprise privée 
qui trouverait son compte comme vous-même, monsieur je 
secrétaire d'Etat, y trouveriez le vôtre. 

L'amendement en cause ne saurait évidemment porter 
atteinte à l'équilibre du budget de la marine. Cette réforme 
profiterait à la fois à la marine en son département particulier, 
à l'Etat en général, dont les intérêts ne sauraient être disso- 
ciés, et apporterait également des avantages financiers dont 
je crois avoir souligné succinctement mais. nettement le béné- 
fice pour le Trésor. 


M. Jean Bartolini. Je m'excuse, mais j'ai l'impression que la 
discussion porte actuellement sur l'article 96 bis. Or, j'ai 
déposé un amendement à cet article. 


M. Paul Anxionnaz, secrélaire d'Elat aux forces armées 
(marine). Nous n’en sommes pas encore à la d'scussion des 
articles. 


M. André Monteil. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Monteil, pour un rappel 
au règlement. 


M. André Monteil. L'article 41 du règlement dispose, dans 
son deuxième paragraphe : 

« Le président ouvre la séance, dirige les délibérations, fait 
observer le règlement et maintient l'ordre; il peut, à tout 
moment, suspendre ou lever la séance. » 

M'appuyant sur cette disposition du règlement, je vous 
demande, monsieur le président, de bien vouloir suspend'e 
ou lever la séance. 

En effet, il était prévu que cette séance devait se ‘terminer 
à minuit. A minuit moins le quart, nous avons vu arriver, très 
frais, M. le président de la commission des finances, qui nous 
a invités à continuer nos travaux jusqu’à l'achèvement de la 
discussion des budgets de la défense nationale. Puis, après un 
séjour assez court dans cet hémicycle, M. le président de 1 
commission des finances est parti. , 
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Un pelit nombre de députés, dont je fais partie — j'en coinpte 
à peu près douze sur ces bancs — siègent sans interruption 
depuis neuf heures, hier soir; or, il est trois heures dix du 
matin. Les secrétaires d'Etat chargés des différentes secti9 is 
du budget militaire arrivent, exposent leur budget et s'en 
vont. Mais les députés qui veulent rester jusqu'au bout, ñe 
serait-ce que pour assurer la ‘responsabilité des votes, n'ont 
pas le lois.r de s'en aller. 

C'est pourquoi, au nom de mon groupe et au nom de plu- 
gieurs de nos collègues que je vois à leur banc depuis vingt et 
une heures — alors que d'autres viennent pendant a 4 
minutes pour demander que les autres siègent — je : emande 
que la séance soit renvoyée à quinze heures. (Applaudissemrats 
à l'ertréme droite. — Interruptions à gauche et sur divers 
banes.) 


M. Henri Dorey, rapporteur spécial. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey, rapporteur Spécial. Je demande à mon ami 
M. Monteil de ne pas insister. 

Nous touchons presque au terme de la diseussion des bud- 
gc:s de la défense nationale. 


M. André Monteil. Non. Demandez à M. le secrétaire d'Etat 
à la marine quelle va être la durée de son inierveulion. Nous 
aurons ensuile à examiner le budget de la France d'outre- 
mer. 


M. Henri Dorey, rapporteur spécial. Si chacun veut faire un 
effert lout peut êl'e terminé dans une heure et demie. 


Je demande donc à l’Assemblée de poursuivre le débat, 


M. André Monteil. Je maintiens ma proposition terdant à 
suspendre la séance jusqu'à quinze àeures. 


M. le président. M. Monteil propose de suspendre la sance 
jusqu'à quinze heures. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(La proposition, mise aux voir, n'est pis adoptée.) 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
foices armées (maribe). 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Mesdames, 
messieurs, je veux remercier les commissions des finances- et 
de a défense nationale pour l'examen minutieux du projet 
auquel elles se sont livrées, Après les rapports qui vous ont 
élé présentés, ma tâche se trouvera grandement facilitée. Aussi 
bien m'autoriserez-vous à borner mes explications à quelques 
points essentiels sur lesquels MM, les rapporteurs ont, eux- 
inêiue, particulièrement insisté, 

Dès l’abord, je dirai aux deux rapporteurs que bonne note 
sera prisé des observations qu’ils ont formulées sur certains 
problemes particuliers et qu'une étude approfondie en sera 
eotreprise dans les plus brefs délais. Je leur donne l'assurance 
que, dans la mesure des possibilités, des solutions que j'espère 
satisfaisantes seront apportées. En tout cas, je répondrai en 
délaii à plusieurs réserves que M. le rapporteur de la commis- 
sion de h défense nationale a bien voulu formuler en faisant 
connaitre 4 pa d'ensemble que la commission donne 
du budget de la marine. 

Vous savez, mesdames, messieurs, qu'il y a quelques années, 
la marine a connu une situation difficile. Elle a entrepris la 
mise en chantier de ce grand programme que M. le rapporteur 
de la commission de la défense nationale à exposé en détail. 
Elie s'est trouvée devant des problèmes techniques difficiles, 
ayant à reprendre des constructions interrompues depuis deux 
lustres, avec .un personnel reconstitué plus ou moins facile- 
ment, 

Les constructions navales deva'ent surtout tenir compte des 
immenses progrès techniques réalisés pendant les années qui 
avaient précédé. De cette révolution technique je soulignerai 
quelques aspects : l'accroissement prodigieux des performances 
réalisées par les engins de guerre intéressant la marine — les 
avions en particulier — le développement extraordinaire des 
engins de détection — leur portée atteignant bientôt des dizai- 
nes de kilomètres — l'apparition des engins auxquels, tout à 
l'heure, il a été fait longnement allusion et sur lesquels 4° 
reviendrai, l’utilisation de l'énergie nucléaire enfin, au sujet de 
laquelle je désire présenter quelques explications. 

Je ne puis, certes, aborder, ts pas qualité pour cela, 
tous les aspects politiques du problème. Je me cantonnerai au 
domaine strictement technique qui est le mien. 

L'énergie atomique peut servir d’abord à la propulsion des 
bâtiments. 








Vous savez que la marine a, depuis bien de mois, mis À 
l'étude et entrepris la consiruction d'un sous-marin à propule 
sion atomique. 

Mais l'énergie atomique peut avoir d’autres applications. 

Sur ce terrain proprement te‘hnique, ses applications, pour 
la marine, sont essentiellement tactiques, car, à moins de 
conventions internationales scrupuleusement appliquées ou de 
mise en commun de moyens militaires, d'ici quelques années 
— un nombre d'années qu'il est difficile de déterminer ma's 
que l’on peut grosso modo fixer entre cinq et dix — les flottes 
qui ne disposeront pas d'armes atomiques seront pratiquement 
inutiles. 

Ainsi donc, un problème se posera dans un proche avenir, 
pe serait-ce que pour la propulsion atomique. 

Et je profite de cette occasion pour répondre à une observa- 
tion présentée au début de l'après-midi par un orateur qui fai- 
sait remarquer que la marine ne s'était peut-être pas imposé 
les mêmes sacrifices financiers que les autres armes. 

Mon sympathique collègue creusois ajoutait que le dévelop- 
pement de l'énergie atomique devait permettre d'assez substan- 
lielles économies en cette matière. 

Je lui répondrai qu'il n'a pas tort, mais qu'il est en avance 
d'un certain nombre d'années qu'il ne m'est pas possible d’éva- 
luer que nous disposerons en France, si telle est la direc- 
tion dans laquelle doit s'orienter la politique francaise, d'une 
infrastructure nucléaire suffisante. 

Il sera alors certainement possible, d'orienter rapidement 
notre construction navale, et non pas seulement la marine 
nationale, vers l'utilisation intégrale de la propulsion atomique, 

En tout cas, je donne l'assurance à l’Assemblée que l'état- 
major et les services de la marine nationale ne perdent pas 
de vue ce problème. 

Des études, plutôt des préétudes sont entreprises añn que, dès 
que la technique de Ja propulsion atomique et cette intras- 
tructure à laquelle je faisais allusion seront à notre disposi- 
tion, la marine puisse s'orienter délibérément vers ia mise au 
point de plans et la construction de bâtiments à propulsion ato- 
mique. 

Mais c'est l’œuvre des années à venir à partir de 1960 ou 
19%5. Aujourd'hui, ce ne sont que des anticipations théoriques, 

Quant aux engins, M. le “apporteur de la commission de la 
défense nationale a posé, ici et, il y a quelques jours, à ia :>m- 
mission, un problème sur lesquel je dois également fourmi: des 
précisions. 

I à tout à fait raison lorsqu'il dit qu’un bâtiment de zu-rre 
doit être sonstruit en fonction des engins qu'il est appelé à 
tronsporter. C'est la raison pour laquelle la tranche nasa'e ce 
1957 ne comporte aucun croiseur porteur d'engins. 

Si nous avons prévu un croiseur porteur d'engins pour la 
trauche 1958, c'est parce que nous avons de sérieuses garanties, 
une certitude même, que les engins sur lesquels la marine 
iravaille depuis fort longtemps pourrent être prêts en temys 
utile, afin que la construction de ce croiseur porteur d'engins 
soit orientée précisément en fonction des engins qu'il sera 
appelé à utiliser. 

Je donne l'assurance à M. le rapporteur que la marine a très 
bien compris le péril qu'il a s'gnalé et qu'ele preid toutes 
mesures utiles pour qu il soit évité. 

C'est pourquoi, ainsi que l'indiquait M. le rapporteur spécial 
de la commission des finances, les crédits d'étuiles out eté pra- 
tiquement triplés comparativement à l'année dernière. 

On a souvent prôné des fusions de services en disant que ces 
étirles Dre à chacune des trois armes peuvent comporter 
des doubles et triples emplois. Cette remarque avait un certain 
poids, mais il exisie une inspection générale ‘es programmes et 
un comité technique qui ont pour tâche d'assurer” la juste et 
légitïne coordination qui s'impose. 

Il est cependant incontestable que la marine doit er: epren- 
dre, daris le cadre du programme général, des recherches qui 
lui srt propres. Celle remarque vaut aussi pour l'aéronavale et 
j'y reviendrai dans un instant pour répondre à la très juste 
chjéction présentée par M. Joannès Dupraz au cours de son 
rapport. 

La marine entreprend des recherches pour ses besoins pro- 
pres, car les engins dont elle a à disposer ne sont pas exac- 
tement les mêmes, à beaucoup près, que ceux sur lesquels 
le secrétariat d'Etat à la guerre et celui à l'air travaillent 
eux aussi depuis quelques années, toujours, je le répète. dans 
le cadre du programme général de coordination qui est élaboré 
sous l'arbitrage et la direction de M. le ministre de la défense 
nationale, 

En ce qui concerne l'énergie atom'que, je tiens à vous donner 
nr ge indications sur l'organisation à terme du ministère 

e la marine. 
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Nous avons constitué une section nucléaire composée d'in- 
génieurs du génie maritime. Je tiens à vous signaler en passant, 
avec une cerlaine fierté ministérielle. que l'ingénieur général 
qui la dirige a été tout récemment fort brillamment élu à l'Aca- 
démie des sciences. 


M. Joannès Dupraz, rapporteur pour avis. Voulez-vous me per- 
mettre d'associer la commission de la défense nationale aux 
félicitations que vous lui adresserez ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Je n'y 
manquerai pas et je vous en remercie. 

Cette section nucléaire travaille en liaison étroite avec le 
commissariat général à l'énergie atomique. Je tiens à insister 
sur la parfaite confiance et les liens étroits qui se sont éla- 
blis entre le commissariat général à l'énergie atomique et la 
section nucléaire du ministère de la marine. 

J'aborderai le problème, qui est au fond essentiel, de la 
construction de la flotte. 

Pourquoi demandons-nous au Parlement une manière d'en- 
gagement moral portant sur. deux tranches ? Je tiens à men 
expliquer. 

Je connais la position de la défense nationale, les déclara- 
tions maintes fois répétées dans cette Assemblée insistant sur 
la nécessité de cette continuité dans l'effort qui est essen- 
tielle en matière de construction navaie, Il s'agit d'une tranche 
de 30.09) tonnes. 

Le problème s’est posé auesi sur le plan financier pour ceïte 
simple raison, que vous a indiquée M. le rapporteur. que jes 
tranches peuvent être égales en tonnage, mais qu'elles ne le 
sont pas en prix. En effet, un bâtinent de 30-000 tonnes coûte, 
en gros, de { million à 1.500.000 francs la tonne ; un bâtiment 
de surface de 2.00) à 3.000 tonnes vaut un peu plus de 2 mil- 
lions de francs la tonne et un sous-marin coûle largement 
3 millions de francs, la tonne. 

Pour différentes raisons, il n'était pas question d'inscrire 
À la tranche navale de 1957 la construction d'un porte-avions. 
Nous en avons déjà deux en construction et il est indispensable 
de bénéficier de cette expérience pour le troisième. 

Par ailleurs, n'avant plus de cale disponible susceptible de 
recevoir le troisième porte-avions, nous étions dans l’obliga- 
tion de renvoyer la construction de ce porte-avions à la tranche 
de 1958. Un porte-avions de 30.000 tonnes coûte, pour les 
finances publiques, moins cher que 20 bâtiments de 1.500 tonnes. 
Nous pouvons done en inserire ia constructior à la tranche 
de 1958, en inscrivant à celle de 1937 la construction de bâti- 
ments légers, mais, dans l'impossibilité où nous étions, pour 
des raisons financières hien évidentes, de dépasser un certain 
plafoni de crédits, nous avons dû, devant retle exigence, 
nous incliner à contre-cœur et c'est avec regret que nous avons 
accepté une tranche navale de 1937 d'un montant bien inférieur 
au chiffre auquel nous tenions tous. 

Ainsi que vous l'avez fort bien dit, monsieur le rapporteur, 

j'ai tiré une traite en tonnage sur l'avenir, mais, bien entendu, 
dans un budget il n’est pas question d'inscrire des tonnes mais 
des crédits. 
- Nous demandons que s'établis:e entre le Parlement et le 
Gouvernement une sorte d'accord pour que, dés maintenant, 
nous puissions compler sur les crédits nécessaires afin de 
compléter jusqu’à concurrence de 60.050 tonnes en 1958 le 
tonnage de 1957. 

Ce crédit est actuellement évalué à 60 milliards, mais je tiens 
À dissiper tout malentendu, Ce que nous demanderons en 1958, 
ce n'est pas 60 milliards, c'est le nombre de milliards qu'il 
faudra pour compléter à 60.000 tonnes les deux tranches des 
années qui viennent, 


M. Joannès Dupraz, rapporteur pour avis. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux forcts a-mies (marine). Je suis 
convaincu que l'évaluation faile aujourd'hui suffira lorsque 
nous étudierons le budget de 1958. 

Nous avons donc prévu, dans cet'e tranche, un croiseur 
porte-hélicoptères, et à re propos encore je repondrai à une 
remarque — à laquelle vous avez déjà fait ur sort — d’un 
de nos collègues qui demandait que notre flotte fût constitute 
dé'à de bätiments de grand tonnage — porte-avions — et de 
bâtiments de petit tonnage: des bâtiments légers de surface. 

L'évolution des flottes étrangères conduisant dans Ja voie 
du progrès technique, s'oriente dans un autre sens, vers ce 
que j'appelerai un engiaissement des petits kätiments pour 
des raisons techniques sur lesque:les je ne veux pas insister. 
Je tiens toutefois à indiquer cn passant: l'extraordinaire déve- 
lappement du matériel électronique, qui coûte cher et qui 
tinit par atteindre 10 à 15 p. 100 du prix du bätiment et même 





plus et qui, surtout, occupe un volume énorme pour un poids 
extrêmement faible, si bien que la nécessité de loger dans une 
cale du matériel électronique qui va chaque année en se déve- 
loppant nous conduit, non pas* pour des raisons de masse, 
mais pour des raisons de volume, à des tonnages croissants. 

Cette og vaut, en particulier, pour le croiseur porte 
hélicoptères. Elle vaut plus encore pour ces bâtiments légers. 
C'est pourquoi le tonnage au croiseur porte-engins est nette- 
ment sunéiieur à ce.ui de nos bätiments de surface qui ont 
constitué le gros de nos efforts depuis dix ans. 

M. Joannès Dupraz s'est étendu sur ie programme de l'aéro- 
navae. Je düis lui donner raison sur bien des points et moi- 
méine Je ne suis pas tout à fait salisfait du développement üâe 
n0$ Construelior,s aéranantiques. 

Une erquêie a été entreprise 1 y a quelques mois par le 
service du contrôle sur le fonctionnement du ministére de la 
marine et suriout sur ses rapports avec la direction technique et 
industrielle du ministère de l'air; vous savez en effet que c'est 
celte grande direction qui est chargée d'exécuter, en queique 
sorte, les programmes 2éronautiques intéressant la marine. 

Celle eélude, qui a demandé des mois d'efforts, a lonné lieu 
à des suggestions extrèmement intéressantes qui sont actuelle- 
ment eXuminces par les services intéressés et j'espère que, dans 
‘les mois à venir, il sera possible de porter remède à des struc- 
tures qui sont un legs du passé, remèdes qui s'imposent sans 
doute pour d'autres raisons puisque Ja marine n'est pas le 
principal cient de la D. T. EL Elle en est un client important 
IMmais, IMmalgré tout, secondaire. J'espère que l’année prochaine 
un prog-ès très sensible sera réalisé dans le développement 
de notre programme d'’atronavale qui, je le reconnais, ne me 
satisfait pas non plus. 

Quel est done ce programme ? 

Vous avez fort justement dit, monsieur le rapporteur, que 
la corsiruction des porte-avions implique celle des avions qui 
auront à s’y poser, car, si un déca:age se produit entre l'escadre 
de porte-avions el l'arrivée des avions devant être embarqués, 
les porte-avions ne servent plus à rien. 

Nous disposons acluellement pour armer nos porle-aviong 
d'avions modernes et d'avions qui le sont moins. Les avious 
modernes sont les avions de chasse dérivés du Sea-Venom, que 
nous avons anpelés Aquilons. Ce ne sont pas des avions à 
l'avant-garde du progrès technique, mais ce sont êncore d’excel- 
lents appareils dont les performances sont tout à fait satisfai- 
santes. Îls sont actuellement bass à terre en attendant les 
porte-avions susceptibles de les recevoir, 

‘Ils armeront, bien entendu, le Clemenceau dès que celui-ci 
sortira. 

Nous avons prévu, vous le savez, des avions pour la détection 
el la chasse des sous-marins, les Bréguet 1050 que nous avons 
appelés Alizés. Ces avions ont été conçus exactement en vue 
de ia mission que nous voulions leur confier, Eux aussi sorti- 
ront à temps pour équiper les porte-avions que nous avons mis 
en construction. 

J'en viens aux avions d'assaut. 

Leur type n’est pas encore décidé, Ce choix ne saurait tarder 
et nous halancons, si je puis dire, entre l'Etendard IV et le 
Bréguet 1100. Lorsque :e choix sera décidé, une présérie de 
cinq appareils, qui à été financée dans les conditions que vous 
avez fort bien rappelées, sera commandée et nous avons tout 
lieu de croire — nous en sommes même convaincu — que cet 
avion eortira en temps utile pour équiper le deuxième porte- 
avion, le Foch, qui a été mis sur cale il n’y a pas très long- 
temps. 

Telles sont les observations que je voulais présenter en ce 
qui concerne l'aviation eMbarquée ou destinée à être embar- 
quée. 

Quant à l'aviation antisous-marine basée à terre, je n'ai pas 
licu d'en être aussi satisfait. 

Nous avions misé sur un avion dérivé du Hurel-Dubois. Cet 
appareil présentait, du reste, une idée neuve qui, j'en suis 
sûr, est pleine d'avenir, mais, les performances réalisées par 
le prototype sur lequel nous comptions n'ayant pas élé satis- 
faisantes, et de beaucoup, nous avons dû y renoncer. Il y a 
là, incontestablément, une lacune technique qu'il conviendra 
de combler dans le plus bref délai possible. 

Ne eroyez pas que nous soyons pour autant tout à fait désar- 
més. Nous disposons d'avions basés à terre, les Neptunes, qui 
sont d'excellents #vions et dont l'équipement électronique est 
de tout pregnier ordre. Ce sont eux, vous le savez, qui partici- 
pent à la surveillance côtière en Afrique du Nord. Ils ont un 


grand rayon d'action, des capacités de détection extrémement 
développés, et ils nous rendent les plus grands services. J'es- 
père bien que le nombre des appareils de ce type dont nous 
disposons sera encore augmenté d'ici peu, 
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En tout cas, nous continuons nos efforts pour que, dans un 
très proche avenir, nous puissions. avoir au moins l'espoir de 
disposer d'un avion français capable de se substiluer aux 
Neptunes dont la carrière est évidemment limitée, 

Vous avez évoqué, monsieur le rapporteur, le problème des 
fusiliers rnarins et vous avez insisté sur la volonté de la com- 
mission de Ja défense nationale de maintenir en Afrique la 
demi-brigade de fusiliers marins. 

Je suis tres reconnaissant de l'hommage que vous avez bien 
voulu lui rendre, mais je ne puis résister au plais:r d'apporter 
un témoignage qui intéressera, j'en suis sûr, l'Assemblée. 

Il émane d'un Francais, installé depuis bien longtemps dans 
Ja zone que tient cette demi-brigade. 11 à écrit à l'officier supé- 
rieur qui la commande et qui a été récemment promu amiral. 

Je vous lirai quelques lignes de cette lettre, qui présente, 
à mes yeux, beaucoup d'intérêt: 

« Vous connaissez, amiral, mes opinions philosophiques et 
politiques et, les’ connaissant, vous devez être convaincu que 
c'est bien la première fois que j'adresse des félicitations à un 
militaire pour un avancement de grade. » 

Le correspondant continue en ces termes: 

« Depuis le drame algérien, depuis deux ans, c’est la pre- 
mière fois que j'ai rencontré quelqu'un qui ait une claire vision 
des problèmes à résoudre. 

« Que vous ayez reconquis en partie la confiance des Musul- 
mans, c’est évidemment magnifique, mais vous avez fait mieux, 
à mon avis du moins, vous avez conquis la population euro- 
péenne, tout en faisant le contraire de ce qu'elle désirait. 


« Elle appelait... » — c'est le correspondant qui parle, et, 
bien entendu, je ne prends pas à mon compte certain juge- 
ment qu'il porie — « … de tous ses vœux les méthodes légion- 


nires. Vous êtes arrivé et vous avez proscrilt ces méthodes. 

« Ce faisant, vous avez ouvert les veux à une population que 
la peur irraisonnée poussait à souhaiter le pire. Si votre pro- 
molion ne venait récompenser que ce résultat, elle serait plei- 
nement justiliée. » (Applaudissements.) 

J'ai tenu à vous lire ces quelques extraits d'une lettre d'un 
homme dont les opinions politiques l'avaient dès l’abord dressé 
avec vioience contre l'arrivée dans le pays où il vit depuis 
longtemps de la demi-brigade de fusiliers marins. Quelques 
mois après, il envoyait la lettre dont je vous ai donné des 
extraits, 

Bien sûr, M. le ministre résidant en Algérie, M. le secrétaire 
d'Etat, chargé des affaires a'gériennes, tiennent beaucoup au 
maintien de la demi-brigade de fusiliers marins dans la région 
oranaise, 

Je ne puis vous donner la certitude absolne qu'elle y resteri 
encore longtemps. Car son maintien soulève un délicat problème 
d'effectifs. 

La marine fera tous ses efforts pour maintenir an chiffre 
actuel les effectifs de la demi-brigade de fusiliers marins, mais 
ii est possible que, dans le courant de l’élé qui vient, ces eflec- 
tifs soient appelés à subir des réduct'ons, 


M. Joannès Dupraz, rapporteur pour avis. Me permetlez-vous 
de vous interrompre, monsieur le secrétaire d'Elat ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Volontiers. 


M. Joannès Dupraz, rapporteur pour avis. Je sais bien, mon- 
sieur Je secrétaire d'Etat, que l'infrastructure est Ja méme, 
qu'il y a des opérations en cours, que les petits bâtiments sont 

lus nombreux. Je sais aussi qu'il y a l’aéronavale. Il reste que 
es effectifs actuels sont supérieurs à ceux d'avant guerre, 
c'est-à-dire d'une marine qui, alors, comportait une flotte de 
61.000 tonnes. 

J'ai de la peine à croire que, dans vos plans d'armement, 
vous ne trouviez pas le moyen de maintenir la demi-brigade de 
fusiliers mirins. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Je ferai 
tous les efforts pour j parvenir. Cependant, vous savez fort 
bien que ce n’est pas le tonnage d’une marine qui commande 
ses effectifs, mais sa répartition. 

Sur un bâtiment de 30.000 tonnes, les effectifs sont beau- 
coup moins nombreux que sur vingt bätiments de 1.500 tonnes. 

Or, comme notre flotte s'oriente surtout depuis la libération 
vers la Construction: de bâtiments du tonnage que vous connais- 
sez bien, il en résulte une augmentation des effectifs. Nous 
avons constaté avec regret les immenses difficultés rencontrées 
il y a er me mois, lorsqu'il s’est agi de préparer la force 

navale d'intervention dont vous avez parlé. C'est un des ensei- 
_ gnements à tirer des opérations du Proche-Orient. 

Il est de mon devoir d'apporter des explications ehiffrées 
s'agissant de ces opérations auxquelles la marine a participé. 
J'entends, à ce propos, dissiper les campagnes mensongères et 





véritablement délirantes, inventées de toutes pièces, qu'une 
certaine radio diffuse tous les jours dans le Proche-ürient, 
s’efforçant de créer par les ondes des victoires qui n'ont jamais 
existé, 

De ces opérations, M. le ministre de la défense nationale 
a déjà indiqué cet après-midi quels enseignements il pouvait 
tirer. Pour la marine, nous pouvons formuler trois remarques. 

La première a trait à cette insuffisance réelle des effectifs, 
nous .obligeant, comme on dit, à découvrir Pierre pour couvrir 
Paul, d’où des lenteurs inévitables pour armer les bâtiments 
qui nous étaient demandés. 

La deuxième concerne la nécessité de disposer de beau- 
coup de munitions. Vous savez que les munitions disponibles, 
sur un bäliment moderne, correspondent à douze ou quinze 
minutes de feu continu et, quand une pièce de D. C. A. üre, la 
cadence est telle que les soutes sont rapidement épuisées. 
D'où l'obligation d'intensifier nos efforts dans la fabrication 
des munitions. 

La troisième remarque porte sur la nécessité d’avoir un train 
d’escadre complet, surtout lorsqu'il s'agit d'une force navale 
qui opère si loin de ses bases, pratiquement constamment en 
haute mer. 11 faut disposer, si je puis dire, de tout un assor- 
timent de bätiments. 

J'ouvre une parenthèse pour répondre tout de suite à une 
objection faite par M. Joannès Dupraz qui demande que nous 
ayons un matériel amphibie suffisant, Voici une fiche d’où 
il résulte que nous sommes très largement dotés actuelle- 
ment à cet egard. 

Nos programmes sont pratiquement tous atteints et souvent 
largement dépassés, en particulier grâce au matériel dont nous 
disposions en Indochine et que nous avons récupéré, 

Je tiens donc à donner toute assurance à notre collègue: 
il-n'y a pas lieu de nourrir d'inquiétude à ce sujet. 

J'en reviens aux opérations du Proche-Orient pour indiquer 
queiles ont été nos pertes. 

Un avion « Corsaire "a été porté disparu. Deux autres appa- 
reils ont été sérieusement endommagés lors de leur appontage 
sur les porte-avions. Il y a là un démenti éclatant à certaines 
irformations de radios du Proche-Orient. 

Quant aux bâtiments, aucun n'a été détruit, aucun n'a été 
endommagé, aucun n'a subi même ure menace d'attaque, 
Aucun n'a eu à tirer un seul coup de feu, ni même à esquisser 
un: seule manœuvre pour esquiver une menace d'attaque. 

Je tenais à apporter solennellement cette affirmation, égale- 
ment pour donner un démenti aux campagnes mensongcres 
que vous connaissez. J'irai même plus loin: je proposerai à des 
juurnalistes étrangers — parmi lesquels j'espère voir des jour- 
Lalistes arabes — d'aller visiter n'importe quel bâtiment de 
leur choix, en particulier ceux dont la destruction est annoncée 
teus les jours par la radio du Caire. Ils constateront que les 
bâtiments se portent bien et qu’au retour de la campagne il 
n'y à pas même un raccord de peinture à faire. 

Voilà le bilan exact et officiel des opérations de la marine 
dans la Méditerranée orientale. (Aprlaudissements.) 

M. Arnal et M. Puy ont abordé le problème des précaires. Ja 
ne veux pas discuter tout de suite les amendements qui seront 
appelés dans quelques instants, mais j’apporterai quelques expii- 
cations techniques pour ceux de nos collègues qui peuvent ne 
pas connaître ce problème. 

Depuis quelques années, nos arsenaux ont souvent à faire 
face à des surcroits de travail provisoires. Pour ne pas engager 
dans le cadre des ouvriers statutaires ce personnel que nous ne 
serions pas sûrs de pouvoir employer d'une manière continue, 
nous avons eu recours à la formule des précaires, ouvriers 
engagés sur le marché local et soumis aux conditions de 
salaires de ce marché. 

Par suite du développement de nas constructions navales, 
il s'est trouvé que, parmi ces précaires, une fraction relative- 
ment importante n'a plus eu de précaire que le nom, puisque 
travaillant dans nos arsenaux depuis des années sans solution 
de continuité, Cerbains sont manœuvres, d'autres ouvriers spé- 
cialisés, en tous cas ouvriers de qualite, Comme l’a fort bien 
cit M. Arnal, il est choquant que, dans un même établissement, 
dans un même atelier, deux hommes qui font le même travail 
soient payés différemment. 

C'est pourquoi je suis bien détidé à transformer en ouvriers 
teniporaires — situation qui est l’antichambre de l'accession 
ait Statut définitif — ces ouvriers qui n'ont plus de précaire 
que le nom. Ouvriers qualifiés, employés depuis des années 
saus interruption par la marine, ils sont devenus vraiment des 
cuxriers de la marine. 


Le présent budget permet déjà de franchir une premitre 


étape, puisque des crédits y sont prévus permettant de trans- 
former en ouvriers temporaires 200 précaires qui remplissent 
“ 
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les conditiqns que je viens de préciser. D’autres étapes devront 
être franchies à raison d’une étape nouvelle chaque année. 

Le chiffre des précaires approche 3.000. I1 diminuera très vite 
dans les années qui vienrené. 

Vous me permettrez, en terminant, mes chers collègues, de 
rendre, à mon tour, hommage à la marine française, qui à 
montré en toutes circonstances, comme les forces armées de 
terre ou de l'air, son dévouement à la chose publique, son 
sens du devoir et son esprit de sacrifice. 

Je +. fier d'être depuis dix mois à sa tête. (Arplaudisse- 
ments. 


M. le président. La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. J'aimerais, monsieur le secrélaire d'Etat, 
que vous répondiez à la question bien précise que je vous ai 
peséc en ce = concerne les techniciens d’études et de fabrica- 
lions et les chefs de travaux de la marine. 

Le ?8 juillet dernier, vous avez signé une circulaire accor- 
aant à ce personnel une indemnité compensatrice à compter 
du 1* octob'e 1956. Nous sommes en décembre et les chefs 
de travaux n'ont encore rien touché. Est-ce que votre circu- 
laire est annulée ou allez-vous verser l'indemnité ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Vous 
savez bien, monsieur Bartolini, que l'application de cette cir- 
culaire exige au préalable l'établissement de rapports et un 
certain tri parmi les postulants. O7, ce travail préparatoire 
n'est pas achevé. 


ETAT ! 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits 
de l’état T[ qui sont applicables aux dépenses ordinaires de la 
section marine: a 

« Titre II, 90.601.073.000 francs. » 

« Titre IV, 188.500.000 franes. » 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Comme pour les sections 
précédentes, je demande, au titre IN, le rétablissement des 
crédits afférents aux cotisations de sécurité sociale. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Henri Dorey, rapporteur spécial. La commission des 
finances accepte le rétablissement du crédit. 


M. le président, Je mets donc aux voix le titre IN, avec le 
nouveau chiffre de 91.551.073.000 francs. 


M. Picrre Girardot. Le groupe communiste vote contre. 
(Le titre HI, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le titre IV au chiffre de 
188.500.000 francs. 


M. Pierre Girardot. Le groupe communiste vote contre, 
(Le titre IV, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


ETAT J 


M. le président, Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer, 
dans l’élat J, sur les autorisations de pr mme ét les crédits 
dè payement applicables aux dépenses en capital de la section 
marine. À 


TITRE IL. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
« Autorisation de programme, 4 milliards de franes. » 


TITRE V. — EQUIPEMENT 


« Autorisation de programme, 105.997 millions de francs. % 
« Crédit de payement, 96.898 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les crédits des titres III et V. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(Ces crédits, mis aux voir, sont adoptés.) 


» 





France d'outre-mer. 


M. le président. Nous arrivons aux crédits concernant la 
France d'outre-mer. 

La parole est à M. Panier, rapporteur spécial de la commission 
des finances. 


M. Claude Panier, rapporteur spécial. Mes chers collègues, le 
budget que j'ai l'honneur de rapporter devant vous ne répond 
pas à son titre: « Dépenses militaires de la France d'outre- 
mer ». 11 n’en contient, en effet, qu'une partie, celle qui con- 
cerne les forces terrestres. 

Une question vient immédiatement à l'esprit: pourquoi deux 
méthodes, selon qu'il s’agit de l'air et de la marine d'une part, 
de l’armée de terre, d'autre part ? 

Les premières armées, dira-t-on, ont des moyens de trans- 
port qui leur confèrent une sorte d’universalité. Mais l'armée 
de terre possède des forces mobiles, telles que les troupes aéro- 
portées, et le transport par mer ou par air de ses autres élé- 
ments n’est pas un evénement rare. 

Si l'argument avait quelque valeur, seules les forces de police 

locale deviaient relever des gouverneurs des territoires d'outre- 
mer. 
Les principes de la défense de l'outre-mer restent ceux qui 
on! été arrêtés à une époque où les liaisons entre la métropole 
et les territoires extérieurs ne pouvaient-se faire que par mer. 
Est-il encore légitime, à l’époque où l'aviation et les télécom- 
munications ont pris le développement que l’on sait, de séparer 
la défense de l'outre-mer de la défense nationale et de main- 
tenir aux troupes terrestres, chargées du service outre-mer, un 
statut qui en fait une armée dans l'armée ? 

Mais ces problèmes sortent du cadre budgétaire qui est le 
mien et c'est à la loi sur l’organisation de la défense nationale 
et des forces armées qu'il appartient de leur apporter une solu- 
tion. | 

Je me bornerai à ne «-"d qu'au cours des discussions qui 
ont précédé le vote de la loi du 7 juillet 1900, le général Billot 
a pu dire: « Votez les articles que vous voudrez, accumulez 
amendements sur amendements, la fusion, celle des troupes 
coloniales avec les troupes métropolitaines, se fera parce qu'elle 
est fatale et résulte de la nature des choses ». 

Vous savez qu'il n’en a rien été, ce qui montre qu'une insti- 
tution peut avoir une résistance inattendue ou que l'intérèt des 
personnes l’a emporté sur la nature des choses. 

Plus modestement et sans poser la question de leur emploi, 
je voudrais exprimer un doute sur le bien-fondé du système 
qui soustrait les forces terrestres d'outre-mer à la gestion admi- 
nistrative et financière du reste de l'armée de terre assurée par 
le ministère de la défense nationale et des forces armées. 

L'unité de gestion des forces terrestres ne produirait pas, 
vraisemblablement, de grandes économies, mais une meilleure 
utilisation des personnels et des matériels 

M. Teitgen, alors ministre de la France d'outre-mer, recon- 
naissait devant l’Assemblée, le 24 juin 1955, les défauts de 
l'organisation actuelle et disait que « quantité de problèmes 
d'organisation, d'administration, d'intendance, de passation 
de marchés, de cahiers des charges, d’approvisionnement, 
devraient être réglés dans d’autres conditions que celles qui 
sont actuellement prévues ». 

Dans le même débat, avait été exposée la crainte de vair les 
territoires d'outre-mer vidés de leurs troupes si les ministres 
étaient déssaisis des crédits. Ceite crainte paraît vaine car, 
lorsque les circonstances l’ont imposé, les renforts n'ont pas été 
ménagés à la Tunisie, au Maroc, à l’Algérie, bien que les minis- 
tres des aflaires étrangères et de l'intérieur n'aient eu aucun 
crédit mi:itaire à leur disposition. 

De même aucun ralentissement de l'effort militaire en Indo- 
chine n'a suivi le rattachement administratif et financier, au 
secrétariat d'Etat à la guerre, des forces terrestres employées 
sur ce territoire, prononcé par le décret n° 53-913 du 9 août 
1953. 

M. Gaston Deferre, ministre de la France d'outre-mer. Je crois 
que l’Indochine n’est pas un exemple à citer. 


M. Claude Panier, rapporteur spécial. Ce décret qui constituait 
une première étape vers la réalisation de l'unité administrative 
de l’armée de terre laissait intactes les attributions du secré- 
taire d'Etat chargé des relations avec les Etats associés pour ce 
qui touchait à l'emploi des troupes. 

C'était une mesure d'ordre uniquement administratif dont 
la nécessité était apparue en raison de l'ampleur des opéra- 
tions qui imposaient aux services militaires de la France 
d'outre-mer une charge dépassant leurs possibilités. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. Claude Panier, rapporteur spécial. Volontiers, 
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M. le president de la commission de la défense nationale. 
Monsieur le rapporteur, je me permets de vous indiquer, au 
passage, qu’il est bien souvent dangereux de vouloir procéder 
à des unitications, à des fusions, de vouloir ramener lous les 
hommes à une sorte de type unique, 

Je me permets de vous indiquer qu’en dehors des considé- 
rations purement administratives et financières, interviennent, 
dans les armées, des considérations humaines qui ont une 
importance capitale. 

Vous semblez penser — et de bonne foi, j'en suis certain — 
qu'il pourrait y avoir une fusion complète entre les troupes 
coloniales et les troupes métropolitaines. C'est ignorer €com- 
ylitement les traditions de l'armée coloniale. C'est ignorer 
que, même dans la métropole, des tradiltons existent, aux- 
quelles on aurait bien tort de toucher. 

Par exemple, et sans diminuer la valeur de l'infanterie, si 
vous supprimiez les bataillons de chasseurs, vous vous pri- 
veriez d'un esprit de corps dont on à perçu les bienfaits au 
cours de”deux guerres. 

Il est extrèmement commode de vouloir mettre tous les indi- 
vidus sur le même plan; mais il est des forces morales qu'il 
faut absolument conserver. 

Vous permettrez au président de la conmmissica de la défense 
nationale de dire, au moins à titre personnel, qu'il faut bien 
se garder de toucher à ces forces morales qui doublent Je 
patriotisme commun à toutes les troupes d'un espiit de corps 
qui survit aux générations. 

A combien de traditions n’a-t-on pas, de la sorie, porté 
atteinte pour s'apercevoir, finalement que les plans des 
bureaux, résultant, parfois, de longues cogilalions, sont, sur 
ie terrain, exactement égaux à zéro. 


M. C'aude Panier, rapporteur spécil. Monsieur le président 
de la commission, j'ai dit dans quel esprit nous deimandions 
celte réorganisation, cette fusion: dans le cadre de la com- 
iwission dont j'ai été le rapporteur. 

Vous avez indiqué, par ailleurs, que c’est, hors du cadre 
budgétaire, à la loi sur Ja réorganisation de la défense natio- 
nale et des forces armées qu'il revient de résoudre le problème 
après étude. C’est dans ce même esprit que nous avons 
demandé au ministre intéressé de mettre à l'étude l'unilica- 
on administrative et financière de l'armée de terre. 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
n'hésite pas à vous dire que, pour ma part, j'y suis complète- 
ment opposé, dans l'intérêt de la sécurité française et pour le 
maintien du moral de ceux qui peuvent être appelés à la 
défendre. 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer, D'au- 
tres considérations — j'en dirai un mot — vont dans le mème 
sens que les observations de M. Pierre Montel, 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Les commissions ne manquent pas, mais ce ne sont pas elles 
qui se battent, ce sont les hommes. Les commissions restent 
à l'abri prêtes à demander des comptes. 


M. Ciaude Panier, rapporteur spécial. Nous ne sommes pas 
éloignés de penser que la dissociation des crédits entre deux 
minisières, l'un purement militaire, l’autre mixte, est l'une 
des raisons pour lesquelles le département de la France d’outre- 
mer à toujours été doté parcimonieusement en crédits mili- 
taires. 

Ce n’est qu'à partir du budget présenté pour 1955 et 1956 que 
l'on observe un léger relèvement des effectifs organiques, et 
encore, pour 1955, ne portle-t-il que sur la gendarmerie, grâce 
à l’utilisation partielle du volant de relève constitué pour les 
opérations d'Indochine, devenu sans objet et converti en sur- 
nombre provisoire, 

Mais, en 1956, en raison de Ja situation politique outre-mer, 
et du danger que font courir à certains territoires les événe- 
ments d'Afrique du Nord, un plan de développement a été 
établi dans le but: 

D'augmenter la densité du « quadrillage », selon le terme 
mis à la mode en Afrique du Nord, par renforcement des unités 
de souveraineté ; 

De rendre les forces d'intervention plus mobiles, par la moto- 
risation de certaines unités et Ja transformation d’une fraction 
des détachements motorisés autonomes en détachements aéro- 
transportables ; 

D'assurer une meilleure surveillance des confins sahariens et 
de plus grandes possibilités d'action en zone désertique. 

La réalisation du plan doit s’échelonner sur trois ans: la loi 
duÿ2 août 1956 a ouvert une première tranche de crédits de 
payement et l'ensemble des autorisations de programme. 








Un autre événement est venu contribuer à l'amélioration du 
matériel dont disposent les forces d'outre-mer, sans dépense 
budgétaire autre que des frais de transport. 

La fin des opérations en Indochine a rendu disponible une 
grande quantité de matériel dont les éléments utilisables ont 
été ramenés en France, en Afrique du Nord ou dans les pays 
d'outre-mer. 

La ventilation faite entre les furces terres'res relevant de la 
defense nationale et celles qui dépendent de la France d outre- 
mer » conduit à livrer à ces dernières des véhicules automo- 
biles, des postes radio, des armes individuelles, des mitrail- 
leuses, des pièces d'artillerie ainsi que divers matériels du 
génie, du service de santé et des effects d'habillement,. 

Les livraisons faites en 1955 et en 1956 représentent environ 
9 milliards de franes. Elles ont permis de supprimer pendant 
ces deux années les crédits de rénovation des matériels de 
mème espèce. De plus, le projet de budget de 1957 porte la 
trace de cet appoint, puisque sur 797 millions de réduetions 
de dotation en matériel, 710 ont pour motif le suppiément de 
livraisons gratuiles ainsi obtenues, 

Le budget est présenté sous une forme condensée qui exclut 
l'examen par chapitre auquel il était antérieurement procédé. 

Mon intention est donc de retracer globalement l’évolution 
des crédits de fonctionnement et d'équipement et de résumer 
la politique des effeclifs qui ressort du projet de budget, 

Enfin, je traiterar brièvement de quelques questions particu- 
lières qui avaient l’an dernier relenu votre attention et aux- 
quelles il n'apparait pas qu’'aient été données des solulions 
conformes aux vœux de l'Assemblte. 

De 1954 à 1957, les crédits de fonctionnement ont suivi une 
progression constante s'exprimant respectivement dans les chif- 
fres suivants: 38 milliards, 41 milliards, 46 milliards et 53 mil- 
liards et tenant principalement au relèvement des rémunéra- 
lions et à l'augmentation des effectifs. 

L'amélioration des crédits d'entretien du matériel est moins 
sensible. Pour les mêmes années le relévement des crédits 
d'équipement est plus accentué. Hs passent de 1.200 millions 
de francs à 7.700 millions avec pour stades in‘ermédiaires 
1.900 millions et 5.600 millions. 

L'impulsion est devenue rapide à la suite du vote de la loi 
du 2 août 1956 qui contenait la première tranche d’un plan 
de développement des forces terrestres d'outre-mer, dont j'ai 
déjà parlé, Seize milliards deux cents millions d’au‘orisations 
de programme on! été ouverts en cette circonstance, moitié 
pour la rénovation des pares de matériel et l'équipement des 
unilés nouvelles et moitié pour les travaux et installations 
domaniales. 

En 1957, on trouve en crédits de payement la deuxième 
tranche du plan et le premier échéancier d’une autorisation 
de programme nouvelle presque entièrement consacrée à la 
gendarmerie. 

Grâce aux autorisations de programme accordées en 1956, 
grâce aussi à l'affectation aux forces d'outre-mer d'une partie 
du matériel ramené d'’indochine, l'équipement matériel des 
unités, y me bien négligé, doit être complété et rénové 
de facon à donner à ces unités leur pleine efficacité, 

Passons à l'examen des effectifs et tout d'abord de ceux 
qui sont stationnés en France. Is se répartissent entre l’admi- 
uistration centrale et les services extérieurs. 

L'administration centrale est légère: 184 militaires, 69 civils; 
ceux-ci vont même être réduits de 4 unités en 1957. Un allége- 
ment de services centraux est assez rare pour qu'il mérite 
d’être signalé. 

Les services extérieurs en métropole se maintiennent À 
96 militaires et 117 civils. Votre commission estime qu'une 
meilleure coordination avec les services métropolilains devrait 
conduire à les réduire et dans un certain délai à les supprimer. 

La masse des gffectifs est stationnée outre-mer. 

Pour les forces terrestres proprement dites, gendarmerie non 
comprise, l'effectif prévu au 31 décembre 1956 est de 57.208 
hommes, dont 50.591 comptent à l'effectif organique et 7.117 en 
surnombre provisoire. 

Le plan de développement tend à l'accroissement de l'effec- 
tif organique et à la diminution, moins rapide, du surnombre 
provisoire, l'effectif global devant passer à 59.127 en fin 
d'année 1957 et à 60.546 en fin 1958, 

Incidemment, nous signalerons qu'une action que nous re 
pouvons qu'approuver est entreprise par le ministère de Ja 
France d'outre-mer en vue d'accroître le nombre des cadres 
— officiers et sous-officiers — d'origine africaine, 

Un léger supplément au plan apparaît dès 1957: il ne s'agit 
d'ailleurs que de 199 unités ayant pour effet de procéder à 
quelques ajustements Jocaux. 

Quant à la gendarmerie, en 1957, elle doit passer de 6.494 À 
6.912 unités, plus de la moilié de ces chiffres étant formés par 
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des auxiliaires dont l’eflectif doit augmenter de 200 unités en 
1957. L'accroissement de l'effectif des gendarmes d’origine 
européenne ne pose pas de problème en raison des disponibi- 
lités créées par les rapatriements d’Indochine; le recrutement 
des auxiliaires est mené avec prudence et après s'être assuré 
des garanties présentées par les candidats afin que l'arme 
d'élite que constitue la gendarmerie garde sa valeur et son 
efficacité. En revanche, des projets d'intégration dans la gen- 
darmerie de personnels appartenant à la garde territoriale nous 
paraissent inopportuns et nous demandons que toutes les con- 
Séauences en soient pesées avant qu'ils ne soient mis à exé- 
cution. 

I me faut maintenant rappeler certains points déjà évoqués 
au budget précédent. 

L'an dernier, le chiffre de cinq postes d’assistantes sociales 
avait été ramené à deux en préconisant l'emploi de l'avion pour 
les relèvrs 

Cette année, cinq assistantes nouvelles apparaissent. 

Votre commission observe à cette occasion que le nombre des 
assistantes sociales ne doit pas varier à proportion de l’effectit 
militaire, mais suivant le nombre des familles présentes outre- 
mer: elle voudrait donc savoir si cette augmentation est justi- 
fiée et insiste pour que les relèves individuelles — des assis- 
tantes comme des cadres de l'armée — se fassent dans toute 
la mesure du possible par la voie aérienne, 

Votre commission avait aussi recommandé pour les militaires 
en service outre-mer un régime de cotisations et de prestations 
de sécurité sociale analogue à celui qui existe en métropole et 
en Afrique du Nord. Il en résulterait un allégement des frais 
d’hospitalisation qui incombent actuellement au budget du ser- 
vice de santé, déduction faite, le cas échéant, de retenues d’un 
taux très faible, fixées par le décret n° 53-1136 du 13 novembre 
1953. 

Le même texte fixe le tarif des retenues pour logement. Votre 

commission demande que cette réglementation soit revue et 
mise en harmonie avec le régime appliqué dans la métropole 
où la retenue est fondée sur la valeur locative, atténuée dans 
une certaine mesure pat les servitudes qu’entraine le logement 
dans les bâtiments militaires. 
…_ Votre commission renouvelle les objections déjà faites l'an 
dernier sur la raultiplicatiun des prises en charge par l'Etat de 
loyers d'appartements mis à la disposition des cadres moyen- 
nant une retenue sur leur solde; ce procédé paraît onéreux 
et peut devenir une source d’abus. ; 

Enfin, toujours en matière de logement, votre commission 
Ansiste pour que toutes les fois que la chose est possible, le 
logement des cadres soit assuré par le recours aux organismes 
d'H. L. M. ou par la création d’offices de logement, plutôt que 
| la construction d'immeubles appelés à demeurer propriété 

e l'Etat; les services de l’armée sont en eflet mal préparés au 
rôle de gérants d'immeubles. 

Votre commission borne là ses remarques sur lesquelles elle 
attend des explications on des apaisements du Gouvernement. 
Réservant l’examen détaillé au moment où lui seront soumis 
les décrets de répartition de crédits, elle propose l'adoption des 
crédits et autorisations de programme Hnits par le Gou- 
vernerment. 


_ M. le président. Ia parole est à M. Bayrou, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense naiionale pour la France 
d'outre-mer. 


M. Maurice Bayrou, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de budget militaire de la France d'outre-mwr 
ne comprend, comme les années” précédentes, que les dépenses 
afférentes aux forces terrestres stationnées dans les territoires 
et départements d'outre-mer, Afrique du Nord et Extrême-Orient 
exceptés. Les dépense: des forces aériennes et navales implau- 
tées dans ces territoires figurent, quant à elles, aux sections 
air et marine du budget de la défense nationafe. 


Votre comm:ssion des finances vient à nouveau d'exprimer 
le désir de voir réaliser dans un avenir plus ou moins proche 
la fusion du budget militaire de la France d'outre-mer et des 
budgets de la défense snativnale. 

I s’agit là d’ua problème délicat qui n’est pas nouveau, 
mais qui ne saurait être traité dans le cadre étroit d'une d.seus- 
sion budgétaire. 

Néanmoins, certains arguments en faveur de la fusion ou de 
la suppression de l'autonomie budgétaire, qui ne me paraisseñt 
pas très pertinents, venant d'être avancés par M. le rapportear 
spéciai de la commission des finances, je Lens, à titre persan- 
nel, à formuler à mon tour quelques remarques, ne serait-*e 
que pour montrer qu'en dehors de son aspect comptable ce 
probleme présente également un aspect politique qu'on ne 
saurait négliger sans compromettre l'efficacité du dispositif et, 
en définitive, la sécurité, : 
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Tous les ministres de la France d'outre-mer se sont énergi- 
quement élevés contre tout dessais:ssement de leur budget car, 
mieux que quiconque, à leur poste, ils ont la possibilité de ‘6 
rendre compte combien la gestion budgétaire est le seul moyen 
pour eux, responsables de, la sécurité de leurs territoires, de 
contrôler à tous-moments le volume des troupes en service 
outre-mer, de déterminer le stationnement de ces dernières +! 
de «décider eux-mêmes, ou par l'interméd'aïre des hauts 
commissaires et gouverneurs qui les représentent, de l’empioi 
direct et immédiat en cas de nécessité. 

En fait. la ge-tion des crédits des forces d'outre-mer par le 
ministre de la France d'outre-mer assure, en évitant des risque*, 
le maximum de souplesse et d'adaptation anx réalités, facteur 
d'efficacité et même, dans certains cas — je veux insister sur 
ce point — d'économie. 

Facteur d'efficacité ? Oui, car mieux averti et plus soucieux 
que quiconque des besoins de sécurité de ses territoires, le 
ministre de la France d'outre-mer disposant de crédits miti- 
taires est à même de prévoir, de prévenir et de man®œuwvrer es 
fonction des circonstanees politiques et de leur évolution. 

A titre d'exemple, je voudrais indiquer qu’à la fin des hosti- 
lités d’Indochine, on a vu apparaitre un excédent d'eflectifs 
de 20.090 Africains sous contrat. 

La solut'on qu'aurait sûrement adoptée un département pur>- 
ment militaire, avant tout soucieux d'économiser ses crédits, 
aurait été sûrement de licencier au plus tôt ces Africains 
contractuels, créant ainsi 20.000 mécontents, émeutiers en puis- 
sance. 

Le ministre de la France d'outre-mer, ronscient du danger, a 
pu, en gérant Iui-même ses crédits, éviter une solution aus-i 
simpliste et lourde de conséquences en établissant un plan de 
détflation calculé et progressif dont l'application n'a soulevé, en 
vérité, aucune difficulté politique. » 

Cette autonome budgétaire peut même, dans certains cas, 
permettre des économes car l'emp'oi des crédits se fait sui- 
vant des formules souples, adaptfes à la géographe et aux 
diverses caractéristiques de l'outre-mer, 

C'est ainsi qu'en raison des distances, de la grande dispcr- 
sion des garnisons, des médiocres ressources industriell?s 
locales, il existe, outre-mer, un service unique des maiériaux et 
bâtiments, service qui cumule les attributions des trois ser- 
vices existant en métropole, ceux des matériels, celui des 
transmissions et celui du génie. 

Le régime guerre introduit outre-mer entrainerait normale- 
ment la créaton, dans tous les cenires, des trois é‘éments 
correspondant à ces trois derniers services, ce qui serait, recon- 
raissons-le, aussi dispendieux que non adapté. 

Quant aux risques, ils ressortent à l'évidence de ce que je 
viens d'indiquer, Retirer au ministre de la France d'outre-mer 
la gestion de ses crédits mililaires exposerait à de graves aven- 
tures car le souci de la steurité et de la bonne adaptation ne 
pourrait être aussi étroi:ement cons.déré par un ministère 
métropolitain strictement militaire. 

Or, il y a lieu d’insister sur le fait qu’en temps de paix, 
surtout dans ces territoires — j'insiste sur ce point — en 
l'absence de forces comparables à celles de la garde moli'e 
que nous trouvons en métropole, cette armée est la garantie 
numéro un de la sécurité intérieure de nos territoires. 

Si votre commission de la défense nationale désire réserver 
pour l’ins'ant son avis quant au fond de ce problème, elle 
tient, par contre, à faire connaître combien jl lui apparaît 
inopportun — au moment même où nous connaissons de graves 
difficultés en Afrique du Nord, où nous implantons de nou- 
velles unités en Afrique noire, conformément au plan+de reva- 
lorisation de nos forces armées outre-mer — de confier Ja 
gestion de ce budget spécial à des servic?s du m:nis'ère de la 
guerre qui ne peuvent que méconnaitre les réalités africaines. 


Comprenez, mes chers collègues, que la situation préoccu- 
pante qu connaissent certains de nos territoires et les réper- 
cussions politiques que ne manquerait pas d’avor actuelle- 
ment une gestion mal adaptée de nos forces armées stationnées 
outre-mer, nous font un devoir de ne pas exposer la nation à 
des complications supplémentaires dans une période aussi 
mouvementée que celle que nous vivons. 

Ce!a dit, le budget qui nous est proposé n'est que la reron- 
duction du budget de 1956 auquel sont venus s'ajouter quel- 
ques crédits supplémentaires correspondant les uns aux ser- 
vices votés en cours d'année 1936 et repris pour l’année pleine 
en 1957, et d’autres à la première tranche 1956 et à la deuxième 
tranch> 1957 du plan de revalorisation de nos forces armées 
outre-mer. 

C'est ainsi que l'examen des crédits de payement demandés 
au titre de 1957 fait apparaître une augmentation de 9.323 mil- 
lions de francs sur les dépenses de 1956, 
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En vérité, cette augmentation n'est que de l’ordre de 8.875,17 
m'ilions car 447,3 millions vatés en cours d'année, en 1956, 
your faire face à la nécessité de renforcer d'urgence le dispo- 
siif de nos confins nigéro-tchadiens ne figurent pas, sans doute 
pir suite d'omission, dans la ventilation des 51.877 millions du 
budget global de 1956 dont fait état le projet qui nous est 
actuellement soumis. 

Les dépenses de 1956 et les prévisions de dépenses pour 1957 
s'analysent ainsi : 

En 1956, nous avions, comme dépenses  ordinaies, 
15.220,35 millions de francs et, comme dépenses en capital, 
5.617,95 millions de francs, sait un total de 51.877 millions de 
francs. Si on y ajoute Jes 447,3 millions de franes qui ont été 
oubliés et dont je viens de faire état, on arrive à un total de 
:7,324,3 millions de franes. 

Pour 19357, étant donné que sont venus s'ajouter à ces crédits 
les services votés pour l’année pleine: 5.757 millions de francs 
plus 5.5C6 millions de francs d'’autorisations nouvelles, nous 
trouvons un total de 61.200 millions de francs. 

Pour les dépenses ordinaires, les augmentations au titre 
des services votés qui sont indiqués à la page 260 du projet 
correspondtènt principalement, d'une part, à la reconduction 
en année pleine de Ja première tranche du plan de renforce- 
ment des territoires d'outre-mer décidé par la loi n° 56-760 du 
2 août 1956 (1.281,55 millions de franes) et,-d’autre part, aux 
augmentations de soldes résultant des mesures prises en faveur 
des personnels de l'Etat (3.200 millions de francs). 

Parallèlement, un certain nombre d'économies ont pu être 
réalisées, à concurrence de 997 millions de francs compensées 
en grande partie par des livraisons gratuites de matériek en 
provenance des F. T. E. O0. (habillement, matériel auto, Imaté- 
riels de transmission et du génie). 

A côté de ces fournitures, nous trouvons 39.500 millions de 
francs de diminution de crédits qui représentent le transfert à 
la section air des dépenses concernant les unités de gendar- 
merie de l'air stationnées outre-mer. 


Quant aux autorisations nouvelles dont nous trouvons le 
détail à la page 261 du projet, elles apparaissent consacrées à 
la mise en application de ia deuxième tranche de développe- 
ment des forces terrestres 2.016 millions de franes), à un 
aiustement aux besoins constatés de certaines dotations 
(66 millions de francs) et à des augmentations de tarifs 
(570 millions de francs). 

Si l'on examine les dépenses en capital, on constate qu'elles 
se rapportent principalement (5.550 millions de francs) à la 
deuxième tranche du plan de développement des forces ter- 
restres. 

Je souligne en passant que les besoins propres aux forces 
normales et qui s'élèvent à 2.518 millions de francs sont rela- 
tivement faibles du fait de la fourniture gratuite d’un matériel 
assez important provenant également des stocks d'Indochine. 

Au titre des autorisations nouvelles de memes rage nous 
trouvons seulement 2 milliards de francs demandés pour la 
gendarmerie, soit 500 millions de francs pour l'équipement en 
matériel de gendarmerie et 1.500 miliions de francs pour les 
constructions de la gendarmerie. 

Après celte anaïlvse des crédits d'un budget qui s'inscrit 
dans le cadre d'un programme de renforcement de notre 
sécurité d'outre-mer, il apparait utile, pour mieux justifier les 
observations que je serai amené à présenter sur les effectifs, 
le matériel et l'infrastructure, de rappeler très brièvement au 
préalable les principes directeurs et les objectifs de ce plan 
de revalorisation de nos forces qui, conçu par nos techniciens 
luilitaires, a été approuvé en août dernier par le Parlement. 

Cinq principes, qui restent valables, ont été formulés à 
l'origine : 

Premier principe: la défense intérieure, qui est le premier 
stade de la défense en surface, doit être organisée dans un 
cadre étroitement adapté à l'organisation administrative. 

Deuxième principe; la manière la plus efficace et la plus 
économique de maintenir l’ordre est de- prévenir le désordre 
ou d'étouffer dans l'œuf ses premières manifestations. 


Si la police et la gendarmerie ont le plus grand rôle à jouer 
à ce stade, l’armée, en l'absence de gardes mobiles, est appelée 
à intervenir aussi dans cette action préventive par sa présence, 
par son association étroite à la vie des territoires, par sa parti- 
cipation aux renseignements. 

Troisième principe; le facteur essentiel de l'efficacité et 
de l'économie des actions de maintien de l’ordre est la rapidité 
d'intervention : 

Par la bonne répartition permanente des forces territoriales ; 
par les bons renseignements; par des moyens de transports 
constamment en état et appropriés aux besoins; par des trans- 
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missions sûres; par des transports aériens bien adaptés, suf- 
fisants, convenablement répartis et disposant d'une infrastruce 
ture permettant l'emploi par tout temps d'avions de transports 
moyens et lourds; enfin par le stationnement des réserves 
régionales à proximité de bases aériennes. 

Quatrième principe: les forces doivent être adaptées à leur 
mission, ce qui implique : une adaptation technique ; une adap- 
tation psychologique et une adaptation matérielle. 

Cinquième principe: le dosage des forces territoriales et 
des réserves gouvernementales doit être tel que les premières 
garantissent en toute hypothèse la possibilité d'intervention 
des secondes, avant dislocation du dispositif, afin d'éviter des 
reconquêtes toujours très coûteuses. 

En application de ces différents principes, les objectifs que 
l'on s’est proposé d'atteindre tendent en pratique et princi- 
palement : à améliorer la densité du « quadrillage »; à rendre 
les forces d'intervention très mobiles: à assurer une meilleure 
surveillance du littoral d'outre-mer et aussi, et plus particu- 
lièrement, des frontières de nos confins sahariens. 

Le but poursuivi ne saurait être atteint sans une action bien 
coordonnée des forces terrestres, aériennes et navales, leffi- 
cacité du dispositif ne pouvant que dépendre de la mise en 
place progressive, certes, mais simullante des moyens prévus 
au titre du plan dans les domaines de la terre, de la marine 
et de l'air. 

Tout ceci devrait se traduire: sur Je plan terrestre, par 
une augmentation des effectifs; par une réorganisation de nos 
forces en vue de rendre celles-ci aérotransportables, et par 
une dotation suffisante en moyens de transport parfaitement 
adaptés au terrain et aux missions, en armemntes et en moyens 
de transmission. 

Sur le plan aérien: par le développement de l'infrastructure 
pour assurer la manœuvre aéroterrestre à l’échelon des terri- 
toires d’abord et de l’ensemble de l'Unien française ensuite ; 
par la mise en place de groupes d'observation, de liaison, 
d'appui et de transports movens à réaliser de toute urgence ; 
et enfin par l'organisation de réserves aériennes gouvernemen- 
tales dotées de groupes de transports movens et lourds pour 
rendre possible l'intervention rapide des unités de renforts 
slationnées hors des territoires intéressés. 

Sur le plan maritime: par la constitution de peltes forces 
navales et aéronavales aptes à surveiller les côtes, à trans- 
porter de petits détachements et à intervenir, le cas échéant, 
par leurs armes et aussi une action psychologique devant se 
traduire par la fréquentation toujours plus poussée des eaux 
de l'Union française par des unités battant pavillon national 
à l’occasion des exercices d'entraînement de la flotte. 

Vu l'importance que revêtent cet ensemble de tâches et cette 
coordination des efforts à poursuivre simultanément dans les 
trois armées, votre commission de la défense nationale juge 
très regrettable que la non-individualisation des moyens des- 
tinés au renforcement de la sécurité de l'outre-mer prévus 
dans les budgets de l'air et de la marine ne permette pas de 
se faire une idée suffisamment exacte du rythme de réalisa- 
lion qui à été adopté dans chacune de ces sections de la 
défense nationale. 

En ce qui concerne l’armée de terre, les dépenses totales 
er ge pour l'exécution du De sont de l'ordre de 23 mil- 
‘ards, soit 6 milliards 800 millions pour les dépenses de per- 
sonnel, & milliards 200 millions pour le matériel et 8 milliards 
pour l'infrastructure. 

L'échéancier des payements est ain:i prévu: pour 1956, nous 
avons eu 3 milliards 900 millions: en 1957, nous aurons 7 mil- 
liards 566 millions: en 1958, 9 milliards 534 millions et, en 1959, 
1 milliard 900 millions. 

En ce qui concerne l'armée de l’air, le programme d'infra- 
structure outre-mer porterait sur 10 milliards de francs. 

Quatre milliards en autorisation de programme et 900 mil- 
lions de crédits de payement ont déjà été accordés celle année 
par la loi n° 56-760 du 2 août 1956. Par ailleurs, 1.100 millions 
de crédits de payement sont inscrits à l'actuel budget de l'air 
et une deuxième autorisation de programme de 6 milliards doit 
figurer au collectif du troisième quadrimestre qui doit nous 
étre prochainement soumis. 

Quant à l'équipement en matériel aérien, il nous a été 
indiqué que l'objectif visé devait”se traduire notamment par 
la constitution et la mise en place d'un certain nombre de 
groupes de transport moven de Nord 2501, de groupes d'ob- 
servation et de liaison, de groupes de Maison et de transport 
léger, d’escadrilles d'aviation légère d'appui, de sections d'héli- 
coptères moyens et d’escadrons d'hélicoptères lourds. 

En ce qui concerne enfin la marine, il a été prévu la mise 
en service assez rapide d’avisos escorteurs d'Union franeaise 
et d’un certain nombre d'engins amphibies de débarquement 
des types L. S. T., L. C. T., L. M. C. ou L. C. V. P. 
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Pour l'aéronavale, dans le but de mieux assurer la surverl- 
lance des côtes en liaison avec les bâtimerts en mer, Je crois 
qu'on à prévu le renforcement de l’escadrille 27 F de Dakar, 
actuellement dotée d'hydravions Sunderland, un peu démodés, 
et la c'éation d'une nouvelle escadrille d'hydravions en Nou- 
velle-Calédonie. 

Ces précisions volontairement imprécises suffisent néanmoins 
à montrer l'orientation et la portée de ce plan de renforce- 
ment de la sécurité outre-mer et aussi à déterminer avec 
plus de facilité les priorités ct les urgences. 

Le budget qui nous est présenté pe-met-il d'atteindre les 
objectifs ainsi déterminés selon le rythme souhaitable ? 

Si l'on examine les réalisations que doivent traduire les cré- 
dits inscrits dans les budgets de la France d'outre-mer, de 
l'air et de la marine, trois observations sont tout d’abord à 
retenfr relativement aux effectifs, à l'équipement des nouvelles 
unités et au programme de constructions des forcé terrestres 
d'outre-mer. 

En ce qui concerne les effectifs des forces terrestres, voici 
quelle à été leur évolution depuis 1954: 

En 1954, nous avions 41.258 hommes en effectifs organiques 
et 5.800 en su’nombre provisoire et volant de relève; en 1955, 
respectivement 42.030 ‘et 12.071; en 1956, 44.950 et 11.568; en 
1957, nous voyons ces chiffres passer à 54.318 et 4.809. 

Si l'on examine la situation au 31 décembre 1958, c’est-à-dire 
à l'expiration du plan, nons voyons que nous aurons 
58.046 homimes en effectifs organiques et 2.500 hommes en sur- 
nombre provisoire et volant de relève. 

La réalisation totale du plan devrait done conduire à une 
augmentation théorique des effectifs de l’ordre de 15.000 hom- 
mes. 

En fait, compte tenu de l'existence en 1956 de cet important 
surnombre provisoire de 11.600 que je viens de signaler et qui, 
par suite de besoins urgents, a déjà servi en 1956 et, pour 
une large part, à constituer de nouvelles unités vorganiques, 
l'accroissement réel des eflectifs n’atteindra, d'ici trois ans, 
c'est-à-dire à la fin de l'exécution du plan, même pas 
5.000 hommes. 

Les effets attendus du plan ne peuvent donc pas être recher- 
chés du côté des effectifs. Il faut le reconnaître, le quadrillage 
ne pourra guère être renforcé comme il étaît pourtant prévu. 

En ce qui concerne l'équipement, peu de précisions ont été 
recueillies sur le nouveau matériel qui doit contribuer à rendre 
les unités plus mobiles et, pour certaines d'entre elles, aéro- 
transportables. 

Ces impératifs supposent que les matériels de transport rou- 
tier ne dépasseront pas le poids de 4,5 tonnes. L'état des pistes 
routières en Afrique confirme cette nécessité de disposer de 
véhicules robustes, résistants au soleil et au sable et ne dépas- 
sant pas, en charge, le poids de 5 tonnes. Nous avons tout lieu 
de craindre que es programmes de fabrications françaises — 
véhicules de transports et véhicules blindés — n'aient pu être 
encore établis en tenant compte de ces considérations impé- 
ratives. 

Nous devrons donc à nouveau avoir recours, pour équiper nos 
uuilés, à du matériel étranger de marques diverses, acheté en 
devises et d'un très coûteux entretien par suite de la nécessité 
ae constituer de multiples stocks de pièces de rechange. 

Enfin, en ce qui concerne les besoins immobiliers des forces 
terrestres d'outre-mer, il y a lieu d'indiquer que le montant 
total des travaux nécessaires à la satisfaction des besoins en 
bâtiments permanents des forces terrestres d'outre-mer avait 
été évalué, en juin 1950, aux environs de 40 milliards de 
francs. 

Depuis cette date, deux autorisations de programme d'inves- 
tissements de première urgence, successivement votées en 1951 
puis en-195%4, chacune d'un montant de trois milliards, ont 
permis une certaine amélioration de l'équipement des forces 
terrestres d'outre-mer. 

Malgré cet effort, les besoins restant à satisfaire en fin 1956 
restent de l’ordre de 35 milliards. 

Les 7.900 millions prévus au plan au titre de l'infrastructure 
ne peuvent, dans ces conditions, qu’apparaître très insuffisants 
et cela d'autant plus qu’il faut prévoir les bâtiments supplémen- 
taires correspondant à l'implantation de nouvelles unités, elles 
aussi prévues dans le plan. 

Il semble qu’en faisant appel — tout au moins ans certains 
cas — à des organismes spécialisés tels que les offices du 
logement, comme vient de le faire la marine à Dakar, ou en 
recourant à toute autre formule, on pourrait sans doute accé- 
lérer le vaste programme de plusieurs dizaines de milliards 
de francs de constructions qui reste encore à réaliser. 

. Le Gouvernement devrait se pencher sur cet important pro- 
blème afin d'en finir au plus tôt avec les locations très oné- 
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reuses payées en francs C. F. A. et auxquelles l’armée de l'air 
est encore obligée d’avoir recours dans nos territoires. 

En ce qui concerne les réalisations attendues pour l’outre. 
mer en 1957 dans l’armée de l'air, nous ne pouvons que nous 
réjouir de l'importance du programme d'infrastructure de 
10 milliards qui doit être applique. 

Par ailleurs, nous enregistrons avec une égale satisfaction: 

Le renforcement du groupe de transport Nord 2501 d'Afrique 
occidentale française et la promesse du transfert en Afrique 
équatoriale française d'un groupe de transport actuellement 
basé en métropole et également équipé de Nord 2501 ; 

Le renforcement des quatre groupes de liaisons 
d'appareils divers, dont des « Broussards »; 

Le renforcement des quatre groupes d'outre-mer qui, dans 
l'ensemble, comprendront des « Marcel-Dassault » 315 renforcés 
et aussi des « Broussards » ; 

La création de cinq escadrilles d'aviation légère d'appui 
dotés de T 6; 

La création de six sections d'hélicoptères moyens équipées 
d’ « Alouette »; 

Et enfin, la création de deux escadrons d’hélicoptères lourds 
équipés de « Sirkoski » S 58. ° 

nfin, en ce qui concerne la marine, l'effort qui est consenti 
en 1957 en faveur de l'outre-mer se traduit surtout par des 
crédits inscrits poyr assurer : 

La mise en chantier de nouveaux escorteurs d'Union fran- 
çaise et de LST; 

L'amélioration de l'implantation navale à Nouméa avec 
aménagement de la Pointe Chaleix ; 

Le démarrage des études pour l'implantation d'un quai des 
réparations à Diego-Suarez; 

Et enfin, une commande de trois hydravions du type « Alba- 
tros » pour constituer l’escadrille du Pacifique. 

S'il se révèle exact qu'un délai de livraison de dix-huit mois 
est prévu pour ces appareils, nous ne saurions trop insister 
auprès da Gouvernement, et plus particulièrement auprès de 
M. le secrétaire d'Etat à la marine, pour que soit envisagé, 
en attendant et dès que possible, l'envoi de trois appareils de 
nos actuelles forces aéronavales. 


équipés 


M. Paul Anxionnaz, secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). C'est prévu. Trois avions seront certainement dis 
nibles à assez bref délai, sans avoir à attendre la livraison des 
« Albatros » qui viendront plus tard. 


M. Maurice Bayrou, rapporteur pour avis. Je prends’ acte de 
cette déclaration et je vous en remercie. 

Votre commission de la défense nationale serait très désireuse 
d'obtenir de MM. les secrétaires d'Etat à l'air et à la marine 
la confirmation des prévisions que je viens de rappeler et qui 
sont faites en faveur de l'outre-mer, car, je le wi ce 
plan de renforcement de l'outre-mer ne vaut que:si Feffort se 
poursuit simultanément dans les trois armes. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je vous donne volontiers cette confirmation. 


M. Maurice Bayrou, rapporteur pour avis. Avant de conclure, 
je voudrais, mes chers collègues, présenter quelques observa- 
tions particulières. 

Je tiens à attirer l'attention du Gouvernement sur le cas des 
employés civils de l’armée en service dans les territoires 
d'outre-mer. 

Des promesses ont été faites à ce personnel. Un cadre doit 
être créé pour lui. Malheureusement, depuis de longs mois, 
malgré de nombreuses muavettes entre la rue Oudinot et la rue 
de Rivoli, le décret nécessaire n’a pu encore voir Je jour. 

Votre commission de la défense nationale insiste tout parti- 
culièrement auprès du Gouvernement pour que la décision qui 
devrait intervenir à ce sujet dans les meilleures délais tienne 
le plus grand compte des propositions initiales qui ont été 
faites par le ministère de la France d'outre-mer. 

Au sujet de la gendarmerie, nous devons noter avec salis- 
faction l'effort qui a été consenti, mais qui, dans l'avenir, 
s'avérera encore nsuffisant. Les forces de gendarmerie, par 
leur déploiement en petits détachements, assurent la présence 
et le contact avec les populations autochtones. Elles sont de ce 
fait l’ossature principale du maintien de l'ordre, et l’on ne 
peut que rendre hommage à leur action. 

S'il est exact que l’on s'apprête dans nos territoires à incor- 
porer les gardes territoriaux d'outre-mer dans la gendarmerie, 
cela ne devrait se faire qu'avec une extrême prudence et dans 
de telles conditions qu'il ne puisse y avoir assimilation entre 
le personnel de ces forces supplétives de la gendarmerie et 
les gendarmes auxiliaires dont la valeur et la discipline sont 
les heureuses conséquences de la sévérité du recrutement, 
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Pour ce qui concerne les troupes africaines, je veux souligner 
que, dans l'ensemble des efléctifs entretenus dans les terri- 
toires d'outre-mer, en métwapole et en Afrique du Nord, il 
apparaît une très grave disproportion entre militaires au delà 
de la durée légale et militaires pendant Ja durée légale. 

En effet, pour un total de 55.000 Africains en service, on n’en 
compte que 9.000 pendant la durée légale. 

Cet état de fait présente, à nos yeux, un double inconvé- 
nient: 

D'une part, il tend à détacher de la masse une certaine pro- 
portion d’Africains qui, au bout de plusieurs années de service 
militaire, éprouveront pres à de peine à s'intégrer à nou- 
veau et convenablement dans la vie civile, ce qui explique Ja 
survivance ges villages d'anciens tirailleurs, vivant en marge 
des coutu ancestrales ; 

D'autre part, le faible pourcentage d’appelés ne permet pas 
de faire participer la masse des Africains et plus particulitre- 
ment ceux qui ont une cert®ne instruction à cette forme de 
devoir civique qu'est le service militaire 

L'entretien d'un fort contingent en Afrique du Nord n'est 
sans doute pas de nature à faciliter la recherche d’une solution 
meilleure. 

Quoi qu'il en soit, on devrait tendre, malgré toutes les difri- 
cultés, à nne plus importante parlicipatinn des cadres africains 
à une certaine activité militaire, de telle sorte que la regret- 
table cloison entre cadres civils et cadres militaires s'estompe 
peu à peu. 

Par ailleurs, il y a lieu de souligner le problème que pose, 
dans la situation présente, l'application du décret du 29 mars 
1933. Ce texte astreint les appelés africains au service de trois 
ans, pendant lequel ils ne percoivent que la solde P. D. L., 
alors que les engagés percoivent la solde A. D. L. après dix-huit 
mois de service à solde P. D. L. 

Cela fait apparaître une inégalité de traitement ehoquante et 
incompréhensible entre Africains et une discrimination entre 
Européens et Africains du fait de l'inégalité du temps de ser- 
vice qu'il serait dangereux de maintenir plus longtemps. Le 
Gouvernement devrait donc, sans plus tarder, rechercher une 
solution qui réponde à la fois à l'efficacité sur le pe militaire 
et à une plus grande équité sur le plan individuel. 

Enfin, au moment mème où l’on s'apprête à effectuer de nou- 
veaux recrutements pour les unités sahariennes, il y a lieu 
d'évoquer la nécessité du relèvement des indemnités de ser- 
vice dans les régions désertiques et dans les groupes nomades. 

Les militaires en service dans les postes du désert les plus 
éloignés de nos territoires d'outre-mer sont en effet actuelle- 
ment défavorisés par rapport à leurs camarades servant dans 
les autres garnisons. 

En effet, l'indemnité de service en zone désertique est actuel- 
jement moins élevée que les indemnités résidentielles d2 cherté 
de vie et de difficultés d'existence perçues dans les grands 
centres, 

I en est de même pour les militaires africains servant dans 
les confins à titre transitoire, qui ne perçoivent aujourd'hui 
qu'une indemnité de service inférieure à l'indemnité d'éloigne- 
ment perçue par les militaires originaires du même territoire, 
mais servant dans un territoire voisin. 

C'est ainsi qu'un tirailleur de Fort-Archambault, au Tchad, 
ne perçoit qu'une faible indemnité de service lorsqu'il est 
appelé à servir au Tibesli, à la frontière du Fezzan, alors qu'il 
aurait droit à une indemnité d'éloignement d'un taux supé- 
rieur s'il élait en service à Bangui, centre de l'Oubangui-Chari, 
pourtant beaucoup plus proche de sa ville d'origine. 


J'indique enfin, pour conclure, que, sous le bénéfice des 
observations qui viennent d’être formulées devant vous, votre 
commission de la défense nationale a émis un avis favorable 
à l'adoption des crédits militaires demandés pour la France 
d'outre-mer. (Applaudissements.) 


M. le président. Ta parole est à M. Raingeard, rapporteur 
pour avis de la commission des territoires d'outre-mer. 


M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. La commission 
des territoires d'outre-mer, saisie pour avis du budget des 
dépenses militaires, a limité son examen des crédits et son 
étude du rapport de la commission des finances aux dépenses 
des forces terrestres, les seules dont la gestion administrative 
ct financière relève de la rue Oudinot. 


Ses observations seront fort brèves puisque le budget traduit 
Simplement j'application du plan de &éveloppement établi en 
1956, dont elle à approuvé les principes. C’est, au demeurant, 
dans ce cadre que Son rapporteur entend situer les quelques 
remarques qu'il a mission de présenter. 

Le renforcement des unités de souveraineté dont le plan 
devait permettre d'augmenter la densité paraît, en réalité, 
bien modeste; la commission ne peut que regretter que la 








prise en compte du surnomibre provisoire de 11.000 hommes 
ne permelte en fin de réalisation du plan qu un accroissement 
réei de 5.000 hommes environ, au lieu de celui de 16.0: hommes 
auquel il devait conduire. 11 semble, dans ces conditions, que 
soit interdit le renforcement espéré du quadrillage. 

Quant aux créations d'emplois décidées pour 1957, votre com- 
mission en prend acte avec satisfaction, malgré leur nombre 
très limité — 199 — puisqu'elles permettront la création de 
pelotons d’ebservation aérienne complétant les unités saha- 
riennes, l'encadrement de la milice de bjibouti et un renfort 
pour le Pacifique, sur la nécessité desquels son attention avait 
été attirée de longue date. 

Qu'il me soit permis, à titre personnel, de souligner l'intérêt 
de l'affectation d'officiers des affaires militaires musulmanes 
au Tchad. Des officiers de ce corps se trouvent actueilerment 
disponibles au Maroc; il serait hautement souhaitable que cinq 
ou six d’entre eux viennent apporter aux autorités d'un ter- 
ritoire en grande partie islamisé le concours d'une collaboration 
que leur expérience ferait singuliérement efficace. Je veux espé- 
rer, monsieur le ministre, que vous voudrez bien en étudier 
la possibilité, ainsi que je l'ai d'ailleurs demandé depuis piu- 
sieurs mois à votre cabinet L'affaire est d'une réel'e impor 
lance. 

Soucieuse de l'africanisation des cadres, la commission des 
territoires d'outre-mer ne peut, par ailleurs, que se féliciter 
de la création des centres de perfectionnement de sous-officicrs 
et de l'ouverture de Fécole de Fréjus qui a vu cette année 
entrer 32 élèves officiers, ce qui devrait permettre en dix 
ans la promotion de plusieurs centaines d'officiers africains et 
malgaches. 

L'augmentation des eflecufs de la gendarmerie a reçu éga- 
lement son approbation qui va aussi, dans ce domaine, au 
large recrutement d'auxiliaires qualifiés, mais elle croit devoir 
faire des réserves très nettes sur les projets prètés au Gou- 
vernement d'intégration des personnels de la garde terriltor:ale 
dont l'assimilation totale lui paraît une impossiinlité. 

Sur le problème des soldes, la commission des territoires 
d'outre-me: s’ass2cie pleinement aux suggestions de M. le rap- 
porteur de la commission de la défense nationale et, avec lui, 
réclame une refonte du décret de 1933 qui ne correspond plus 
aux nécessités actuelles et dont les incidences financières sont 
contraires à l'équité et nuisent à l'efficacité par leur caractère 
discriminatoire. 

Dans le même esp'it, la commission attire l'attention du 
ministre sur la situation faite aux personnels slationnes dans 
les sections sahariennes de la Mauritanie, du Sou:lan, du 
Niger et du Tchad dont l'indemnité spéciale est Inféricure, 
quel que soit leur territoire d'origine, à celle servie dans les 
grands cent:es, ce qui ne peut que nuire à leur bon recrute- 
ment. 11 y à là une injustice à réparer. 


Le plan de développement se proposait une rénovation du 
matériel destiné à rendre plus mobiles les forces d'interven- 
tion par la motorisation de certaines unités et la transforma- 
tion d’une fraction de détachements moto’isés autonomes en 
détachements aérotransportables. , 

S'il y a lieu de se féliciter de l'accélération du rythme de 
réalisation des programmes, on peut regretter l'aggravation de 
l'hétérogénéité du matériel qui condamne à la multiplication 
des dépôts de pièces de rechange et nuit à la cohésion des 
unités. 

IL est souhaitable que l’industrie française soit enfin en 

esure prochainement d'assurer les fournitures nécessaires 
adaptées aux nécessités du terrain et aux objectifs poursuivis. 

La commission des territoires d'outre-mer regrette enfin le 
relard apporté à la satisfaction des besoins immobiliers des 
forces terrestres d'outre-mer qui semble condamner le système 
actuellement en cours et recommander l'appel à des orga- 
nismes spécialisés. 

Au terme de son exsmen, la commission des territoires 
d'outre-mer a étudié le projet de fusion du budget militaire 
de la France d'outre-mer et des budgets de la défense natio- 
nale, recommandée par la commission des finances. 

L’aflectation, voire la simple fréquentation insuffisante des 
bâtiments de la marine dans les ports d'outre-mer, qui. vaut 
par exemple à l'amiral de la zone Centre-Afrique d'effectuer 
ses déplacements officiels avec, pour toute escorte, un bâti- 
ment hydrographique (Sourires), l’insuMfisance de l'équipe- 
ment aérien, auquel le présent budget donne cependant des 
espoirs d'amélioration, sont des exemples éloquents qui nous 
laissent assez peu rassurés sur les vertus de l'autonomie en 
p’reille matière. 

Consciente des nécessités et des possibilités locales perma- 
nentes comme de }1 situation politique actuelle, la commission 
de terriloires d'outre-mer m'a donné mandat, à l'unanimité, 
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de déclarer en son nom qu'elle ne‘croit ni à l'efficacité, ni à 
l'opportunité d'une pareille mesure à laquelle elle demeure 
fermement opposée, 

Telles sont, mes chers collègues, les conclusions de votre 
commission des territoires d'outre-mer, sous le bénéfice des- 
guelles elle donne un avis favorable à l'adoption des crédits 
demandés. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Mes- 
dames, messieurs, étant donné l'heure je répondrai très briè- 
vement aux différents orateurs. 

Je veux tout de même dire à M. Panier, qui appartient, je 
crois, au groupe des jeunes parlementaires, que la querelle 
qu'il a soulevée à propos de la fusion administrative et finan- 
cière des budgets militaires de la France d'outre-mer et de la 
défense nationale est très ancienne et que, s’il voulait bien se 
reporter aux déclarations qui ont déja été faites dans cette 
Assemblée à ce sujet, il s'’apercevrait que ce problème a été 
depuis longtemps exploré et je peux même dire, résolu. 

M. Panier a cité mon prédécesseur, M. Teitgen. Il sembiait 
ressortir des propos qu'il a cités que M. Teitgen était lui-même 
partisan de cette fusion. Or il n’en est rien. 

M. Teitgen n’a nullement traité l'aspect financier du pro- 
blème, mais un aspect tout particulier, lorsqu'il a déclaré, le 
24 juin 1955 — il était, à Phoine. ministre de la France 
d'outre-mer — que « quantité de problèmes d'organisation, 
d'administration, d’intendance, de pasation de marchés, de 
cahiers de charges, d’approvisionnement, devraient être réglés 
dans d'autres conditions que celles qui étaient alors prévues. » 

Je dois d'ailleurs dire que, depuis, une coordinatiun a été 
établie entre les services du secrétariat au forces arm. terre 
et ceux du ministère de la France d'outre-mer et que, en ce 
qui concerne la réalisation de programmes d'armement, de 
matériels techniques, de munitions, d’habillement, de vivres, 
etc., la plus grande partie ,de ces programmes est exécutée 
ee la défense nationale, les services du ministère de Ja 
‘rance d'outre-mer procèdant seulement à la réception et à 
l'expédition outre-mer des matériels, ainsi qu’à la réalisation 
de certains matériels spéciaux ou d'appoint. 

Par conséquent, je ne suis pas en contradiction avec 
M. Taitgen. 

Personheilement, je m’oppose à la fusion des budgets de Ja 
France d'outre-mer et de la défense nationale. 

A cet égard, je rappellerai brièvement que le ministère de la 
France d'outre-mer a ceci de particulier qu'il est un ministère 
polyvalent, représentant le pouvoir central dans tous Jes 
domaines. Dès qu'il s'agit de l'outre-mer, le ministre de Ja 
France d'outre-mer est compétent, qu'il s'agisse des questions 
ruilitaires, des travaux publics, des transmissions, de la santé, 
des questions économiques, financières ou administratives. On 
ne peut pas dissocier les branches de l'activité du ministère 
de la France d'outre-mer, sans renoncer à ce ministère et le 
décharger des responsabilités qui pèsent sur Jui. 

Tout à l'heure, M. Bayrou a pertinemment rappelé que le 
ruinistre de la France d'outre-mer était responsable de la 
conduite des affaires, de l'ordre public et de la sécurité dans 
les territoires d'outre-mer. 

Comment voulez-vous qu’il 
lités si vous lui enlevez ur 
face ? : 

Vous savez, en eflet, que les hauts commissaires ont sous 
leurs ordres les généraux commandanis supérieurs dans es 
territoires d'outre-mer et il est impensable qu'ils échappent à 
leur autorité. Si ie ministre de la France d'outre-mer lui-même 
se voyait retirer son autorité dans le domaine militaire, et-les 
moyens d'assure: l’ordre et la sécurité dans les territoires. il 
lui serait absolument impossib'e de poursuivre la tâche dont il 
est chargé. 

Je ne veux pas m'étendre davantage sur ce point; je vois 
que même M. Panier donne des signes d’assentiment. Par consé- 
quent, je passe aux questions suivantes. 

M. Bayrou, traitant du probième des achats de matériel, a 
indiqué que ce matériel est, d’une façon générale, du matériel 
étranger. Je puis rassurer M. Bayrou et lui dire que, pour l'ave- 
nir, des dispositions om été prises pour se procurer, dans toute 
la mesure du possible, dans l’industrie française, le matériel 
spécial dont il a parlé, notamment des moyens de transport 
qui ne soient pas trop lourds. 

Après des études, des mises au point $92t actüellement pour- 
. suivies dans ce domaine. 

M. Bayrou a, d'autre part, attiré mon attention sur l'incor- 
poration des gardes territoriaux d'outre-mer dans la gendaï- 


uisse assumer ces responsahi- 
es moyens essentiels d’y faire 








merie et jl m'a demandé d'ètre très prudent. Je puis l’assurer 
que toutes les précautions nécessaires seront prises. 

Il est envisagé de créer deux classes inférieures dans les 
cadres d'auxiliaires de la gendarmerie et de n’intégrer dans ces 
cadres qu'une très faible partie des effectifs des gardes terri- 
toriaux, après un choix très sévère. - 

M. Bayrou a insisté sur le faible pourcentage d'appelés parmi 
les militaires autochtones. Je ne voudrais pas m'étendre lon- 
guement sur ce point, mais je peux lui indiquer qu'il est dans 
mon intention d'accroître, dans toute la mesure du possible, 
la proportion des appelés dans les troupes. 

M. Bayrou a estimé regrettable que les appelés africains qui 
fout trois ans de service ne percoivent pas la solde après la durée 
légale, au bout de dix-huit mois, comme c'est le cas pour les 
engagés. Je suis en train d'étudier cette question, je pense 
qu'il pourra y être trouvé une solution convenable. 

M. Bayrou m'a demandé s1 l'on pouvait relever les indem- 
nités pour service dans les récionslesertèuts, Le ministère de 
la France d'outre-mer s’est atlaché à ce problème et des textes 
vont bientôt paraître pour relever ces indemnités. D'autre part, 
je m'efforcerai également, de remédier aux anomalies qué 
notre collègue à signalces. 

MM. Bayrou et Raingeard ont attiré mon attention sur le pro- 
blème du logement des militaires. M. Panier avait également 
insisté sur ce point. 

Vous savez qu'il est difficile de construire aussi vite qu'il 
serait nécessaire. C'est la raison pour laquelle vous trouvez 
dans le budget des sommes importantes au titre des lovers, 
mais des constructions sont en cours et la création d'oftices 
des logements militaires est à l'étude. 

M. Panier avait, d'autre part, attiré mon attention sur le 

roblème des frais hospitaliers. Notre collègue sait que dans 
es territoires d'outre-mer la législation métropolitaine des 
allocations et indemnités de sécurité sociale n'est appliquée ni 
au personnel civil, ni au personnel militaire. Il est par consé- 
quent nécessaire d'en tenir compte. 

Enfin, M. Parier m'a posé une question concernant le nombre 
des assistantes sociales. Il à raison de dire que ce nombre doit 
être calculé en fonction des besoins des familles et non pas 
du nombre de la iroupe, mais il est évident qu’il y a un rap- 
port entre l'importance des familles et le nombre d'hommes 
qui se trouvent sous les drapeaux. 

Le ministère tiendra compte des observations qui ont été for- 
muiées par la commission des finances à cet égard. 

Quant aux personnels civils des services militaires, un texte 
actuellement à l’étude doit régler prochainement leur situation. 

Je me suis efforcé d'être bref, mais je crois avoir répondu à 
l'ensemble des questions qui m'ont été posées. 


ETAT ! 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur les crédits 
de l’état 1 qui sont applicables aux dépenses militaires ordi- 
naires de la France d'outre-mer : 

« Titre I, 53.492.398.000 franes. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le titre HE, au chiffre de 53.492.398.000 


francs. 
M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(Le titre I, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


ETAT Jd 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer, 
dans l'élat J, sur les autorisations de programme et les crédits 
de payement appiicables aux dépenses en capital de la France 
d'outre-mer : 

« Autorisation de programme, 2.014 millions de francs. » 

« Crédit de payement, 7.708 millions de francs. » 

Personne ne dermande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'autorisation de programme et le crédit de 
payement, 


M. René Lamps. Le groupe communiste fote contre. 


(L'autorisation de programme et le crédit de payement, mis 
aux voir, sont adoptés) 


[Article 24.] 
ESSENCES ET POUDRES. 
M. le président. Nous abordons les crédits relalifs aux bud- 
gels annexes des essences et des poudres. 


La paro'e est à M. Boisdé, rapporteur spécial de la commission 
des finances. 
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M. Raymond Boisdé, rapporteur spécial. Messieurs, s'agissant 
du budget des essences et des poudres, et en dépit de la nature 
du sujet et de l'actualité, je ne pense pas que nous ayons 
l’occasion de faire des remarques trop brûlantes ni trop explo- 
sives. (Sourires.) 

Je me bornerai à quelques observations qui sont presque 
rituelles, 

On peut s'étonner tout d’abord de voir ces deux sujets vois:- 
ner dans un seul budget. La raison en est qu'il s'agit de deux 
services qui présentent quelques caractères communs et aussi 
quelques différences. 

Leur caractère commun est d'être des services industriels à 
fonction commerciale et de travailler, non pas pour eux-mêmes, 
mais pour des organismes clients, et aussi d'être soumis à des 
sujétions de défense nationale qui alourdissent leurs prix de 
revient ou en tout cas caractérisent leur comptabilité. 

A propos de celle-ci, j'ai l'intention de présenter quelques 
remarques, car même le plan comptable ne permet pas de voir 
très clairement quel est le prix de revient et quelle est la 
consistance de l'actif patrimonial de ces différents services, 

Enfin, il est certain que le rôle tenu par chacun de ces ser- 
vices au regard de la défense nationale justifie un certain 
nombre de sujétions et peut-être d’obscurités. 

Les servitudes de défense nationale, en effet, sont telles que 
ces services doivent être en mesure non seulement d'assurer 
des prestations courantes en temps de paix, mais, en cas de 
mobilisation, et, «à fortiori, en cas d’hostilités, de faire face 
à un accroissement de ponton ou de prestations considéra- 
ble. En tout temps ils doivent entretenir des stocks de sécurité 
qui, bien re 2} sont deslinés à des besoins militaires et 
non pas à des besoins civils. 11 n'est pas nécessaire, même si 
cela était cruel, d'insister. 

J'ajoute que la construction et l’entretien des installations 
de réserve en raison de ces sujétions de défense nationale sont, 
en principe, assurés par des subventions provenant du budget 
général, mais il subsiste cependant une interférence entre les 
charges de défense nationale et le fonctionnement industriel 
proprement dit, 

C'est là ce caractère hybride qui a déjà été dénoncé par mes 
prédécesseurs et auquel il est bien difficile de remédier, 

En effet, une discrimination parfaite ne serait obtenue qu'au 
prix de complications comptables qui sont indésirables, car, en 
fin de compte, c’est toujours le budget de l'Etat qui aurait la 
note à paver, et, par conséquent, si ces distinctions, ces dis- 
criminations sera'ent satisfaisantes du point de vue de l'esprit 
des comptables, en particulier des comptables industriels, elles 
n'auraient sans doute aucune importance et aucun intérêt du 
point de vue du résultat final au regard de la comptabilité 
publique. 

Je signale cependant que le service des poudres a un carac- 
tère plus industriel, et le service des essences un caractire 
plus commercial. 

Le service des essences est un service de distribution qui 
prend en compte, qui stocke et qui livre des produits et, bien 
entendu, les prix qui lui sont affectés pour prendre en compte 
et ensuite pour livrer sont relativement arbitraires, si bien que 
le résultat d'exploitation, lui aussi, ne manque pas d’être arbi- 
traire. 

Lorsqu'on en déduit l'existence d’un bénéfice, on pourrait 
aussi bien, par un jeu «écritures, faire apparaître un résultat 
contraire, ce qui ne porte d’ailleurs aucun jugement, en parti- 
culier de valeur, sur la productivité et la gestion même de 
cette exploitation, 

Il faudrait trouver d’autres éléments pour se rendre compte 
si, sans les sujétions particulières et sans les conditions parti- 
culières d'achat et de vente, le service fonctionne avec le 
maximum de rendement. 

Mais, je le répète, aucun élément ne permet de suspecter un 
défaut de productivité dans le fonctionnement de ce service. 

En ce qui concerne le service des poudres qui, lui, est indus- 
triel, en ce sens qu'il produit, et qui, d'autre part, a aussi des 
clients en dehors de l'Etat, de la défense nationale même, il 
devrait être plus aisé d'apprécier la productivité, de voir com- 
ment varie le prix coûtant et sans doute de le comparer avec 
le prix de revient de productions analogues ou similaires qui, 
en dépit du monopole, sont assurées par un certain nombre 
d'entreprises privées, 

Je ne parle pas de productions épisodiques comme Ja fabri- 
cation de cartouches de chasse, qui se trouve nettement dans 
le secteur concurrentiel, auxquelles le service des poudres a 
heureusement renoncé, sans d’ailleurs qu'il en résulte quelque 
dégàt, notamment au regard des effectifs. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Mieux vaut ne pas en parler. 
x 








— 


M. Raymond Boisdé, rapporteur spécial. Mais puisqu'il ne 
faut pas en parler, je passe directement à une autre observa- 
tion: la disparité, j'allais presque dire l'incohérence, d'autres 
rubriques d'ordre financier qui n'ont guère de rapport écono- 
mique défendable et qui concernent soit des approvisionne- 
mets généraux, soit des réserves, soit des amortissements, 
soit encore des fonds d’avances, sains compter aussi la rubrique 
des bénéfices, car dans ces services, de facon disparate l'Etat 
fournit une sorte de fonds de roulement ou bien avance la 
valeur du stock en fin d'exercice ou bien encore fait reverser 
à des fonds de réserve les bénétices plus ou moins théoriques 
dont J'ai signalé tout à l'heure l'existence, Tout cela ne m'appa- 
raît pas très cohérent. En tout cas, la règle est fort différente 
d'un service à un autre, bien que les baudgeis annexes les 
confondent ou les conjuguent, I y a done là un certain nom- 
bre de procédures comptables qui mériteraient d'être corrigées, 
de même que la comptabilité analvtique mériterait d'être raf- 
finée, 

En fin d'année, les résultats obtenus par l'exploitation de 
ces servicse ne peuvent encore être appréciés que par la com- 
paraison des masses, qu'il s'agisse des masses de recettes ou 
des masses de dépenses puisque le rapport des unes aux autres 
est, je l’ai dit tout à l'heure, assez fictif. 

C'est done l'évolution des masses qui permet de voir si 
l'activité a augmenté, et de combien, d'une année sur l'autre. 
Actuellement, nous nous trouvons devant les mêmes 
qui ont été signalés dans d'autres budgets, à savoir que Îles 
événements récents ont accru les prestations fournies par lun 
et l’autre de ces deux services, 

Les prévisions pour l’année prochaine restent très « njec- 
turales. Même le tableau qui a été fourni concernant la 
consommation d'essence en Algérie, que vous trouverez aveg 
les autres chiffres dans le rapport imprimé, est sujet à caution, 


1 . 
diva 


ces estimations pouvant varier — nous l’espérons bien dans 


un sens descendant et non dans un sens ascensionnel. 

Tout cela n'aurait pas une très grande valeur si l’on veut 
bien noter que les stocks, les réserves que ces deux services 
ont la mission de constituer doivent naturellement étre pré- 
servés. Je suppose que la commission de la défense nationile 
et M. le ministre de la défense nationale nous donneront tous 
apaisements à ce sujet. Ces stocks ne sont certainement pas de 
ceux sur lesquels on puisse avec une certaine fantaisie opérer 
des ponctions exorbitantes. 

En terminant, j'attire l'attention de M. le ministre de Ja 
défense nationale, non pas sur ces questions de comptabilite 
qui, je le suppose, ne constituent pas sa préoccupati Hi prinei- 
pale puisque cela ne change en rien l'affectation des crédits, 
Inais sur le sort du personnel de ces services, qui doit remplir 
des missions techniques, souvent délicates 
sonnel d'encadrement, 

Ce personnel est composé de différentes catégories d'ingé 
nieurs qui ne sont pas traitées de la mème manière que dans 
d'autres armes, Une assimilation complète n’est pas faite pour 
les échelons qui devraient être équivalents, Le recrutement des 
liigénieurs des essences est très difficile, celui des ingénieurs 
des travaux dans le corps des poudres l’est encore davantage, 
sans oublier celui des ingénieurs chimistes, qui apparemment 
devrait être plus facile et qui se révèle aussi difficile, 

Le tarissement de l'embauche éventuelle et la conservation 
dans le service, pendant une durée suffisante, de ceux qui x 
sont entrés à un moment de leur carrière, posent des proble- 
mes infiniment délicats, et si le Gouvernement veut bien un 
jour reviser l’ensemble des statuts et la rémunération du per 
sonnel des établissements nationalisés consacrés à la défense 
nationale, je lui demanderai de songer en particulier aux cadres 
et aux ouvriers qualifiés, à tous ceux dont les connaissances 
et les capacités sont irremplaçables, car, là aussi, il ne fau- 
drait pas compromettre une certaine réserve de sécurité, 

Le jour où il faudrait faire appel davantage aux prestations 
de ces deux services, plus encore que le manque de matériel 
ou de matières premières — qui pourraient étre produits à 
un rythme accéléré — c'est le défaut d’un personnel compétent 
et valable qui serait le plus grave. 

J'aurai terminé cet examen rapide des budgets annexes quand 
j'aurai dit que la commission des finances souhaite que, par un 
accord avec son collègue des finances, M, le ministre de la 
défense nationale nous apporte, dans le délai le plus bref, une 
solution à ce problème de recrutement et de conservation des 
cadres techniques. 

Comme, au surplus, aucune modification n'a été apportée, 
dans les différentes sections du budget de Ja défense nationale, 
aux crédits appelés à alimenter les budgets annexes, compte 
tenu de ce que les prix de cession sont toujours arbitraires, 
non seulement les prix qui affectent les livraisons du mono- 
pole des poudres, mais les prix de cession des essences, ce 
qui fait peser une charge supplémentaire et inutile sur te 
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budget de la défense nationale, puisque des bénéfices appa- 
raissent qui sont ensuite reversés à l'Etat — il y aurait 
peut-être lieu d'opérer là une petite correction comptable qui 
diminuerait la masse déjà considérable du budget de la défense 
nationale — compte tenu de ces observations, votre Commis- 
sion vous propose d'adopter sans modification les prévisions 
de recettes et de dépenses desdits budgets, ainsi que les auto- 
risations de programme demandées par le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Berrang, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale. 


M. Henri Berrang, rapporteur pour avis. Si vous me le per- 
metiez, mes chérs collègues, en raison de l'heure matinale, 
je ne vous imposcrai aucun commentaire concernant le projet 
de budget annexe du service des essences pour l'exercice 1957, 
dont vous trouverez les éléments dans mon rapport. 

Je ne citerai que quelques chiffres et les conclusions de votre 
commission de la défense nationale. 

Le projet de budget anaexe du service des essences pour 
l'exercice 1957 s'’équiibre en recettes et dépenses pour la pre- 
mière section à 33.854.101.000 francs contre 38.604.652.090 
francs en 1956, soit une réduction de 12,3 p. 109 consécutive 
aux réductions de consommations en Indochine, d’une part, et 
aux moins-values sur prévisions des parties prenantes en 
métropole d'autre part, non compensées par les augmentations 
consécutives aux événements d'Afrique du Nord, qui ne sont 
pas incluses dans ce projet de budget et doivent faire l'objet 
de réajustements au cours de l'exercice 1937. 

En conclusion, votre commission de la défense nationale 
émet un avis favorable au projet de budget annexe du service 
des essences qui vous est proposé, compte tenu des répercus- 
sions du ravitsillement et des besoins de l'Afrique du Nord. 

Les traits principaux du projet de budget annexe du service 
des poudres pour 1957 sont les suivants : recettes à provenir des 
fabrications pour les services de la défense rationale, 7.331 mil- 
lions; fabrications civiles, produits du monopole, 3.700 mil- 
lions; fabrications de re its divers, exportations, 2 mil- 
liards: commandes off s , 4.200 millions. 

Il faut ajouter à ces recettes normales des recettes acces- 
soires : produits des locations, ventes de matériels sans emptoi, 
300 millions ; prélèvement sur le fonds de réserve pour cou- 
vrir le déficit d'exploitation, 346 millions de francs; prélève- 
ment sur le fonds de réserve pour investissements intéressant 
l'exploitation industrielle, 806 millions de franes; prélèvement 
sur le fonds d'amortissement pour travaux de gros entretien 
: renouvellement d'installations en service, 1600 millions de 
rancs. 

Enfin, une troisième catégorie de recettes est constituée par 
des subventions du budget général pour l'entretien des instal- 
lations réservées, pour études et recherches et pour investis- 
semegts intéressant la Céfense nationale, représentant au total 
cinq milliards de francs. 

Trois points sont particulièrement à signaler concemant le 
budget actuel: 

{4e L'augmentation des commandes militaires, due aux opéra- 
tions d'Algérie en ce qui concerne les commandes de la D. £. 
F. A.; au développement des fabrications de rockets d’avia- 
tion pour la D, T. 1.; aux commandes de poudre marine pour 
e-mi5 des escorteurs rapides en ce qui concerne la D. C. 

= diminution des commandes 0/f shore, directes et indi- 
recies , 

3° L'augmentation de la subvention du budget général pour 
études et recherches, augmentation destinée prinripalement au 
développernent des études relatives à l’autopropulsion. 

En ce qui concerne les investissements, le service des - 
dres poursuivra en 1957 l'exécution des contrats d’investisse- 
nent passés antérieurement avec le Gouvernement américain. 

On sait que ces contrats ont pour objet la création d’instal- 
ktions destinées à augmenter la capacité de production du 
service en poudres et explosifs, le Gouvernement américain pre- 
nant à sa charge les dépenses d’appareillage, les travaux de 
génie civil et de montage restant seuls à la charge du budget 
français. 

Des aulorisations de grogramme mouvelies sont, en outre, 
prévues, en vue principalement de l'extension des capacités 
de production de poudres pour l’autopropulsion. 

Pour terminer, je tiens à signaler le problème des cadres et 
des ouvriers spécialisés qui se pose au service. 

Alors que la compiexité sans cesse croissante des fabrications 
et des études exigerait un encadrement nombreux et de haute 
qualité technique, on eonstale, d’une ms que l'exode des 
ingéoieurs militaires du corps de direction se poursuit à un 
ryihme accéléré vers le secleur privé et, d'autre part, que le 
recrutement d2s techniciens — ingénieurs chimistes et ingé- 
nieurs des travaux de poudrerie — devient de plus en plus 
dificile, 








En ce qui concerme particulièrement les ingénieurs chinustes, 
qui ne peuvent se recruter que parmi les anciens élèves diplé- 
nés des écoles de chimie et les licenciés ès sciences, on peut 
considérer que le recrutement est définitivement tari. Aucun 
recrutement, er effet, n’a pu être effectué en 19535 ni en 1956. 

ll est iudispensahle, pour redresser cette situation, de donner 
à ces personnels des avantages de carrière suffisants pour les 
attirer dans ces cadres et les retenir au service de l'Etat. 

Les mesures à prendre dans l'immédiat pourraient consister, 
pour les ingénieurs militaires, dans un alignement des primés 
de rendement qui leur sont accordées sur celles des ingenieurs 
des ponts et chaussées et dans le rétablissement de l'indemnité 
de fonction technique qui existait avant guerre; pour les ingé- 
nieurs chimistes et les ingénieurs des travaux de poudreriæ, 
dans un relèvement à 525, au lieu de 500, de l'indice maximum 
auquel ils peuvent parvenir; dans une amélioration du taux 
des primes de rendement, enfin dans uue possibilité plus large 
d'accès au corps de direction. 

Toutes ces mesures sont à l'étude depuis longtemps. Il impor- 
terait de les faire aboutir avant que la siluation ne se trouve 
définitivement compromise, 

En conclusion, votre commission de la défense nationale 
émet un avis favorable au projet de budget annexe du service 
des poudres qui vous est presenté, en attirant tout spécialement 
l'attention du ministre de Ta défense nationale sur les difficultés 
de recrutment rencontrées dans ce service et en lui demandant 
de faire shoutir rapidement des mesures propres à améliorer 
2 ait (Applaudissements à l'extrême droüe et a 

roite. 


M. le président. Je donne lecture de l'article 24: 

a Art. 24. — I, — Pour 1957, les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale et des forces 
armées sont arrêtés, en recettes et en dépenses, à la somme 
de 60447.204.000 franes, ainsi répartie : 

« Service des essences, 35.493.004.000 francs ; 

« Service des poudres, 25.354.200.000 franes. 

« Total, 60.847.204000 francs. 

« M. — 1 est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre des dépenses en capital imputables 
sur les budgets annexes (services militaires), des autorisations 
de programme s'élevant à la somme de 74608.900.000 ïranes, 
ainsi répartie : 

« Service des essences, 1.808.900.000 francs; 

« Service des poudres, 5.806 millions de franes. 

« Total, 7.608.900.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 24. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vole contre. 
(L'article 24, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 21 (suite).] 


M. te président. J'appelle maintenant l'article 21 avec les 
chiffres résultant du vote de l’état 1: 

« Art, 21. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 
de la présente loi pour les nses ordinaires des services 
militaires, 1 est ouvert à ce titre aux ministres en 1957 des 
crédits s'appliquant : 

« À concurrence de 618.279.971 francs au titre III: « Moyens 


des armes et services »; 

« À concurrence de 303.500.000 francs au titre IV: « Inter- 
ventions publiques et administratives », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
à l’état 1 annexé à la présente Joi ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 21. 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. ie président. Personne ne demande ylus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des volanls.,........6o000e...s 529 
Majorité absolue ....... etes. 290 
Pour l’adoption .......... 429 
7 PRO cuboss” DR 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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M. le président. M. Pranchère a déposé un amendement n° 78 
tendant, après l’article 21, à insérer le nouvel article suivant: 

« Une prime de démobilisation de 30.000 francs sera attri- 
buée aux militaires réservistes et disponibles rappelés ou 
maintenus lors du renvoi dans leurs foyers. » 


M. René Lamps. Cet amendement a été défendu lors de 
l'intervention de M. Pranchère. 
Je demande simplement qu'il soit mis aux voix. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J'oppose à cet amendement l’article 45 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Henri Dorey, rapporteur spécial. L'article 48 est appli- 
cable. 


M. 16 président. L'amendement est disjoint. 

M. Billat a présenté un amendement n° 85, tendant, après 
l'article 21, à insérer le nouvel article suivant: 

« Les dispositions de l’article 25 de la loi n° 55-1044 du 
6 août 1955 sont prorogées jusqu'au 1° janvier 1958. » 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J'oppose à cet amendement l'article 68 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Henri Dorey, rapporteur spécial. L'article 68 est appli- 
cable. 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

MM. Billat, Robert Manceau et Mme Prin ont présenté un 
amendement n° 86 tendant, après l'article 21, à insérer le 
nouvel article suivant : 

« L'article 2 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 est 
complété comme suit: 

« Toutefois, les jeunes gens mariés et pères de famille 
bénéficieront d’un allégement du temps de service qui ne 
pourra être inférieur : 

« À neuf mois pour les pères d'un enfant; 

« À douze mois pour les pères de deux enfants, » 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J'oppose à cet amendement l'article 68 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Henri Dorey, rapporteur spécial. L'article 68 est applicable. 
M. le président. L'amendement est disjoint, 


{Article 22 (suite).] 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 22 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état J: 

« Art. 22, — I, — Compte tenu des autorisations de pro- 
gramme applicables aux services votés, dont le montant s'élève 
à 100.680 millions de francs, il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget général, pour les dépenses des services mili- 
taires en 1957, des autorisations de programme s’élevant à la 
somme de 386.751 millions de francs. 

« Ces autorisations de programme s'appliquent : 

« À concurrence de 13.200 millions de francs au titre IH: 
Moyens -des armes et services »; 

« À concurrence de 373.551 millions de francs au titre V: 
« Equipement », 

conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
à l'état J annexé à la présente loi. 

« HI, — Dans la Aimite du plafond prévu à l'article 9 de 
la présente loi pour les dépenses militaires en capital, il est 
ouvert à ce titre aux ministres, en 1957, des crédits de 
payement s'appliquant au titre V: « Equipement », conformé- 
ment à la répartition par ministère qui en est donnée à l'état J 
annexé à la présente loi. » 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 22. 


M. Pierre Girardot. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 








M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 


scrutin : 
RONDS. OUR VOS :.:...64600 00.600 050.000. 576 
Majorité absolue.....,..... PPT PET IISTEL 289 
Pour l'adoption.....,..... 126 
RE nn nee 154) 


L'Assemblée nationge a adopté. 


{ \rtu les 23 el 02 «t 16, ] 


M. le président. « Art, 23. — Il est ouvert au ministre de 
la défense nationale et des forces armées en addition à celles 
accordées par l'article 6 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955, 
lies autorisations de programme ci-après: 

« 129,5 milliards pour compter du 1% janvier 1958; 

« 34,2 milliards pour compter du 1% janvier 194, applicable 
au titre V de son budget. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 24, 


M. Pierre Girardot. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 23, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 52, — I. — Pendant l’année 1957, le produit des alié- 
nations ou cessions d'immeubles militaires, de fortifications 
déclassées, de matériel et approvisionnement non indispen- 
sables à la vie de l’armée, ou non susceptibles d'utilisation 
dans leur forme actuelle, sera versé au Trésor pour être, dans 
Ja limite d'un maximum de #4 milliards de franes, rattaché au 
budget de la défense nationale, selon la procédure des fonds 
de concours. 


« I. — Les dispositions de l’article 7 de la loi n° 53-1046 
du 6 août 1955 sont réconduites ee 1957.» — (Adovlé.) 
« Art. 53. — Les disposiitons de l'article 40 de la loi n° 31-651 


du 2% mai 1951 permettant l'imputation sur crédits de matériels 
ou de travaux des rémunérations mensuelles accordées aux 
chefs de travaux, conducteurs ou surveillants de travaux du 
service nr ge de l'armée de terre, dès lors qu'ils sont 
occupés à titre intermittent, sont prorogées jusqu'au 31 déve 
bre 1958. D — (Adopté.) £ ‘ ) : ei 

« Art. 54. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la 
défense nationale et des forces armées et du ministre des affai- 
res économiques et financières fixeront en autorisations de pro- 
gramme et en crédits de payement le montant des investisse 
ments financés par le fonds de réserve que le service des 
poudres sera autorisé à réaliser au titre de l'année 1937, » 
— (Adopté.) 

« Art. 55, — Les recettes à provenir du contrôle exercé par 
les services du secrétariat d'Etat aux forces armées (air), direc- 
tion technique et industrielle de l'aéronautique, sur les 
commandes exécutées par l'industrie aéronautique au profit de 
gouvernements étrangers et du remboursement par des gouver- 
nements étrangers d'essais effectués à leur profit par des ser- 
vices ou établissements relevant du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air) seront rattachées, selon la procédure des 
fonds de concours, au budget de la défense nationale, section 
air, » — (Adopté.) 3 

« Art. 56. — Les recettes à provenir de la perception de rede- 
vances Stipulées dans les contrats passés par le secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air) et des concessions de licence 
consenties par ce département seront rattachées, selon la pro- 
cédure des fonds de concours, au budget de la défense natio- 
nale, section air, » — (Adopté.) sc 


[Article 57.] 

M. le président. « Art. 57, — Le montant maximal que peut 
atteindre le fonds de réserve du service des essences créé par 
les lois de finances des 29 avril 1926 et du 30 décembre 1928 
est porté de 2.4X) millions à 3.500 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 57. 

M. Pau Billat. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article 57, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 58.] 


M. le président. La commission des finances à disjoint l'ar- 
licle 58, . 


M, le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement 
accepte la disjonction, 


M. le président. L'article 58 demeure disjoint. 
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[Articles 59 et 94.1 


-M. le président. « Art. 59. — Les crédits demeurés dispo- 
nibles au titre de la gestion 1%56 sur les chapitres du titre V 
du budget de Ja défense nationale pourront, à l'occasion de 
leur report à 1957, être affectés à des chapitres du titre V du 
budget de Ja défense nationale différents des chapitres d’ori- 
gine, après avis conforme des commissions des finances du 
Parlement, exprimé conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 40 de Ja loi n° 55-366 du 3 avril 1955. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 59. 

(L'article 59, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 94, — L'obligation de figurer dans la première moitié 
de Ja liste d'ancienneté pour pouvoir être inscrit au tableau 
d'avancement ne sera plus opposée aux lieutenants et aux 
capitaines du cadre des ingénieurs du service des matériels 
« subdivision artillerie ». 

« Ces officiers pourront être inscrits au tableau à la cordi- 
tion de posséder, au 1% juillet de l’année de ja proposition, 
une anciennelé de grade qui leur permettrait de figurer dans 
Ja première moitié de la liste d'ancienneté respectivement des 
lieulenants et des capitaines d'artillerie métropolitam:. » 
(Adopté.) 


‘ [Article 95.] 


M. lé président. La commission a disjoint l'article 95, qui 
était ainsi libellé: 

« Art. 95. — A titre exceptionnel, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées est autorisé, pendant une 
mg d'un an à compter de la promulgation de la présente 
oi, à iñtégrer sur titres, dans le corps des ‘ngénieurs du 
génie maritime (spécialité « équipements | des lieutenants 
de vaisseau du cadre actif, diplômés de l’école nationale supé- 
rieure des télécommunications, ayant été classés dans Îles trois 
premiers à l'examen de sortie de cette école et ayant servi 
pendant plus de trois ans dans leur spécialité dans 4d+s labo- 
ratoires 
et armes navales. » 

La parole est à M. le secrétaire d’Etat aux forces armées 
(marine), 

M. Paul Anxionnaz, secrélaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Je demande le rétablissement de cet article, car il 
prévoit la possibilité de recruter pour le corps des ingénieurs 
* du génie maritime des lieutenants de vaisseau électroniciens, 
spécialistes rares et indispensables, lorsque pour des raisons 
ersonnelles et généralement médicales ils ne peuvent plus 
faire carrière normale dans le corps des officiers de marine; 
lorsqu'une vocation d'ingénieur s’est révélée chez eux; 
lorsqu'ils sont déjà au service des constructions navales où 
ils remplissent le rôle d'ingénieur du génie maritime. 

Je vous signale que la rédaction de ce texte est très restric- 
tive quant au nombre des intéressés dont elle garantit par ail- 
leurs 17 haute qualité. Ce texte s'applique, en effet, à deux ou 
trois officiers de marine qui sont absolument indispensables, 
élant donné la grande pénurie d'ingénieurs électroniciens. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouioir 
rétablir dans le texte du Gouvernement l’article 95. 


M. le président. La parole est à M. Dorey, rapporteur spécial. 


M. Henri Dorey, rapporteur spécial. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, la commission des finances a disjoint l’article dont 
vous demandez le rétablissement précisément parce qu'il ne 
visait que rm cas et qu’il Jui eét apparu qu'il était tou- 
jours mauvais de légiférer pour des cas particuliers. 

J'aimerais que vous nous précisiez le nombre des féné- 
ficiaires. Dans le cas où il serait indispensable de recruter 
dans le corps du génie maritime un ceratin nombre J'officiers 
spécialisés, il serait peut-être préférable de prévoir une riesure 
générale d'intégration de quelques unités chaque année plutôt 
que de légiférer pour quelques cas particuliers seulement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées marine). 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Monsieur 
Je rapporteur, c'est précisément parce que ce texte a un carac- 
tère particulier qu’il doit donner plus de garantie à la commis- 
sion des finances. d 

H s’agit de trois postes seulement. Si nous votions une 
disposition d'ordre général, Ja porte serait alors ouverte aux 
abus que vous redoulez. 

Cette rédaction présente donc un grand avantage. J'ajoute 
qu’on ne peut trouver en dehors de l’armée de tels spécialistes. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


épendant de la direction centrale des constru:tions 





M. Henri Dorey, rapporteur spécial. Si ce personnel est abso- 
lument nécessaire, monsieur le ministre comme vous 1 indi- 
quez, j'accepte le rétablissement de l'article. 

_M. le président. À la demande du Gouvernement, la commis- 
sion accepte le rétablissement de l’article 9%. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 95. 

(L'article 95, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 96.1 


M. le président. « Art. 95 — Les dispositions de l’article 16 
de la loi n° 53-72 du 6 février 1953 relatives aux changements 
d’arinée et aux changements d'arme, de corps et de cadre, déjà 
prorogées jusqu'au 3 décembre 1956 par l’article 32 de la ioi 
n° 55-1044 du 6 août 1955, sont à nouveau prorogées jusqu’au 
31 décembre 1957. 

« Ces dispositions sont applicables aux personne!s militaires 
féminins. » 

Persinne ne demande !a parole ?... 

Je mets aux voix l'article 96. 

(L'article 96, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 96 bis.] 


M. le président, La commission des finances demande que soit 
appelé maintenant l'article 96 bis. 

J'en donne lecture: 

« Art, 96 bis. — La rémunération d'ouvriers de la marine sur 
les chapitres de matérie! est proscrite. 

« Les ouvriers qualifiés actuellement rémunérés selon ce 
procédé seront intègrés parmi les ouvriers temporaires; les 
effectifs des ouvriers Ce a marine seront modifiés en consé- 
quence. » 

M. Bartolini a déposé un amendement n° 83 qui tend, dans 
le deuxième alinéa de j’article 96 bis, à supprimer le mot 
« qualifiés ». 

La parole est à M. Bartolini. 

M. Jean Bartolini. Mesdames, messieurs, notre position sur 
le personnel précaire, sur les saisonniers et ouvriers en régie 
directe est la suivante: 

Nous considérons que ces ouvriers qui, depuis plusieurs 
années, travaillent en permanence dans Îles arsenaux, ne sont 
pas des « précaires ». Donc, rien né doit s'opposer à leur 
admission dans le cadre du statut lorsqu'ils ont accompli un 
an de service dans les établissements de l'Etat, C’est l’objet de 
la proposition que nous avons déposée. 

Cela dit, examinons l’article 96 bis, Cet article dispose notam: 
ment: 

« Les ouvriers’ qualifiés actuellement rémunérés selon ce 
procédé seront intégrés parmi les ouvriers temporaires, » 

Ce texte est très dangereux. En effet, dans Le arsenaux se 
trouvent parmi les « précaires » de nombreux ouvriers qualifiés, 
mais aussi des manœuvres. Il faut donc sauvegarder le droit 
au travail de tous les « précaires », ouvriers qualifiés et ma- 
nœuvres. 

Mesdames, messieurs, la question est très sérieuse. 

M. le secrétaire d’Etat nous à déclaré qu'il n’intégrera dans 
le cadre temporaire que 300 ouvriers précaires sur 3.000 que 
comptent les arsenaux. 

Alors, je pose la question: puisque, dans le premier alinéa 
de l’article 96 bis, il est stipulé que « la rémunération d’ou- 
vriers de la marine sur lies chapitres de matériel est proscrite », 
sur quel chapitre, monsieur le secrétaire d'Etat, les 2.700 ou- 
vriers qui restent seront-ils payés ? Nous craignons qu'avec cet 
article la parte ne soit ouverte aux licenciements. 

C’est pourquoi nous vous demandons d’accepter notre amen- 
dement qui, en supprimant le mot « qualifiés », vous permettra 
d'intégrer, comme première mesure, les 3.000 ouvriers précai- 
res parmi les ouvriers temporaires de la marine. 

Je le répète, ce ne sont pas, en réalité, des « précaires ». 
Depuis plusieurs années, ils travaillent dans les arsenaux; ils 
font un travail permanent. Il est donc normal de les intégrer, 
j'y insiste, comme première mesure, parmi les ouvriers tem- 
poraires. Vous pourrez ainsi sauvegarder les intérêts de l’en- 
semble de ce personnel. ” 

Si notre amendement n’est pas adopté, nous nous prononce- 
rons contre l'article 96 bis et contre l'amendement de 
M. Hénault, car ces textes sont dangereux pour les « précaires » 
de la marine. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Contre l'amendement de M. Bartolini, j'invoque l’article 17 de 
la Constitution. Il s’agit, en effet, d’une dépense nouvelle, 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 


M. Henri Dorey; rapporteur spécial. Incontestablement, l'ar- 
ticie 17 de la Constitution est applicable. 


M. le président. L’amendement de M. Bartolini est disjoint. 

M. Hénault a présenté un amendement n° 84, tendant, dans 
le 2° alinéa de l’article 96 bis, à substituer au mot: « seront », 
les mots: « pourront être ». 

La parole est à M. Puy, pour soutenir cet amendement. 


M. Louis Puy. Je m'excuse d’avoir intercalé, tout à l'heure, 
l'amendement de M. Hénault dans une discussion dont l'objet 
était différent. 

Il s’agit ici de la question que vient d'aborder M. Bartolini. 
Je vous demande de vous prononcer par scrutin sur j'ar- 
ticle 96 bis, le deuxième paragraphe étant ainsi libellé: « Les 
ouvriers qualifiés actuellement rémunérés selon ce procédé 
« pourront être » intégrés. » 

‘ai posé la question à M. le secrétaire d'Etat au budget, qui 
s’est déclaré d'accord sur la formule, car elle rejoint le pro- 
gramme qu'il avait lui-même défini à la tribune et qui consistait 
à intégrer progressivement 300 ouvriers. 

M. Bartolini a raison de dire que le texte de cet article est 
dangereux. Cependant, dans la mesure où je prends la res- 
ponsabilité, au nom de M. Hénault et du groupe que je repré- 
sente, de voter le budget de la défense nationale, j'en accepte 
les limites et, dans le cadre de ces limites, je vous demande 
d'adopter cet amendement, qui ne va à l'encontre ni des 
dispositions de l'article 48, ni encore moins du plan budgt- 
taire prévu par M. le secrétaire d'Etat à la marine. 

Je demande un scrutin. 


se René Lamps. Mais vous ne visez que les ouvriers qua- 
tifiés. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine). 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). À mon 
vif regret, je ne puis accepter l’article 96 bis qui est proposé, 
si l'on consent au Gouvernement la faculté d'intégrer les 
ouvriers précaires, il est indispensable d'accorder les crédits 
qui seraient nécessaires pour financer cette mesure — mais en 
raison de son premier jaragraphe. 

Sans vouloir prolonger ce débat, je ne puis en effet accepter 
cette formule qui présente aux yeux du Gouvernement un 
caractère anlisocial et contraire à la politique ouvrière qu'il 
poursuit. 


M. le président. La parole est à M. Puy. 


M. Louis Puy. Monsieur le secrétaire d'Etat, le caractère anti- 
social ne m'apparait pas clairement lorsque je deinande que 
soient proscrites les rémunérations d'ouvriers de la marine sur 
des chapitres de matériel. 11 n'a jamais été interdit, sur les 
sommes jimparties même au titre du matériel, de prévoir Ja 
rémunération de la main-d'œuvre. 

Nous n’engageons aucune dépense nouvelle. C'est seulement 
dans le cadre de votre budget, monsieur le secrétaire d'Etat, 
pour une somme déterminée mathématiquement et sans faire 
varier la masse, que nous vous laissons l’initialive de prévoir 
ce qui peut être fait en ce domaine. Ce que nous proposons, en 
l'occurrence, nous paraît pouvoir apporter une amélioration 
dans un domaine que je n'ai point abordé, celui de l’absen- 
téisme de ces ouvriers précaires, 

Cet amendement ne perturbe pas le budget de la marine, 
C'est d’ailleurs ce qu’a souligné la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine). 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Mon cher 

y out mon intervention porte sur l’ensemble de l’article 
15, 

Dans votre raisonnement, il est un argument que je n'arrive 
pas à saisir. Le système que vous préconisez tend à interposer 
un intermédiaire entre les ouvriers travaillant À titre précaire 
et l'arsenal + sam Cet intermédiaire ne travaillera pas gratui- 
tement. I1 prélèvera son bénéfice au passage. Je n'arrive pas 
à comprendre comment l'intervention d’un intermédiaire, qui 
sans doute gagnera largement sa vie, n’entraînera pas une 
augmentation de dépense. S'il n’y a pas augmentation de 
dépense, c’est que l'intermédiaire prélèvera son bénéfice sur 
les salariés eux-mêmes. 

C'est pourquoi je suis opposé À cet article, 


M. le président. La parole est à M. Puy. 





M. Louis Puy. Je ne sache pas que personne travaille gra- 
tuitement, méêime pas lorsque les entreprises de constructions 
navales ou de travaux publics travaillent pour lEtat, et je 
n'aurais garde d'essayer de rechercher un bienfaiteur-né qu 
soit à la disposition de nos budgets. 

Récemment, je me trouvais dans le bureau d'un de vos direc- 
teurs pour examiner une autre question que ceile-ci, Un person- 
nage consulaire de mon département pourquoi ne pas le 
dire ? c'élait le président de la chambre de commerce — sou- 
tenait le même point de vue que moi, 1 ne me semble pas 
que ce président de chambre de commerce pritesse des idées 
subversives. . ; 

Sur le plan des « précaires », les économies peuvent être 
faites, j'en suis sûr. Les ouvriers qualitiés qui sont placés dans 
cette fausse régie ont l'espoir que vous leur permettrez d'accé- 
der, par paliers, au statut marine. Mais ceux qui ne sont pas 
qualiliés, pourquoi faut-il qu'ils soient obligatoirement en régie 
alors qu'ils pourraient appartenir au secteur privé ? Vous pour- 
riez les utiliser à des conditions moins onéreuses tandis que les 
entreprises privées en cause verseralent des taxes liscales, ce 
qui n’est pas le cas dans l’organisation actuelle, | 

Un tel régime existait autrefois et des hommes qui ont 
honoré la place que vous occupez, monsieur le secrétaire d'Etat, 
l'avaient accepté. $ 

Pourquoi ne voulez-vous pas qu'il existe à Toulon une indus- 
{rie privée qui serait à la disposition de la marine ? 3e vois, 
quant à moi, plusieurs avantages à cette solution, 

Les « précaires » ne sont pas des ouvriers qualifiés. Il y 4 
absence de cohésion entre le commandement et l'exercice du 
travail. C’est ainsi qu'au mois de septembre dernier il a fallu, 
pour pouvoir nettoyer les bureaux, engager un crédit de 60 mil- 
lions à répartir entre les femmes de service, De tels détails 
échappent à l'échelon national. LE 

La solution que je propose permettrait de diminuer le nom- 
bre des ouvriers sans pour autant les mettre en chômage. 1 
n’a jamais été dit que dans l'arsenal de Toulon comme dans 
celui de Cherbourg les ouvriers ne faisaient rien. Mais en dimi- 
nuant le nombre des ouvriers, vous ménageriez les ressources 
de l'Etat, 


M. le président, La parole est à M. Arnal. 


M. Frank Arnal. Dans la mesure où l'article 9G bis, s'il était 
voté, entraiînerait obligatoirement Ja disparition du régime des 


ouvriers en regie, le groupe sx ialiste votera contre, 
M. Louis Puy. C'est normal, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 84 de 
M Hénault. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrute- 
tin 
Nombre des votants..... ososrens dde rs éd 57 
Majorité absolue ....... soso bosses sc ‘DS 


Pour l'adoption ,.......... 9326 
D rm connus 253 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Personne ne demande plus {4 parole 7. 
Je mets aux voix l'article 96 bas. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants .......comeccococorce 82 
Majorité AaDBOMe .......c00000v000000 202 


Pour l'adoption ......,, 254 
Contre ........sooccccccce 328 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 
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PR 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion: 

Du projet de loi portant ratification du décret n° 56-1189 du 
24 novembre 196 rétablissant la perceptiof des droits de 
douane d’importation applicables à certaines catégories d'huiles 
végétales ; 

Du projet de loi portant ratification du décret n° 56-1191 du 
24 novembre 1956 suspendant provisoirement les droits de 
douane d'importation applicables à l'aluminium brut ou en 
déchets et débris et, dans la limite d'un contingent, au magné- 
sium brut ou en déchets et débris. 

Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
in erlenso des séances de ce jour. 


es 1 die 
REMVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de la commission des territoires d’autre-mer, prononcer le 
renvoi pour avis à l’Assemblée de l’Union française de la 
proposition de loi de M. Henri Thébault tendant à régler la 
situation douloureuse des familles eurasiennes réfugiées d’In- 
dochine, actuellement installées dans des baraquements ayant 
abrité des prisonniers de guerre et des détenus de droit com- 
mun, Vigeant (Vienne) (n° 2957), 

Il n'y à pas d'opposition ?… 

Conformément au 8° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


—- 5 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Couturaud et plusieurs de 
ses collègues une | gg pa de loi tendant à assurer le reclas- 
sement des travailleurs hongrois réfugiés en France. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3461, distri- 
bué et, s’il n'y à pas d’opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi rela- 
tive à l'application du tableau d'avancement des officiers de 
réserve du 1% août 1949 (J. O0. du 25 août 1949). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3470, dis- 
tribué et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lecœur une proposition de loi tendant à 
fixer pour la campagne 1956-1%7 le prix du blé servant au 
calcul des fermages au même taux que celui sur la base duquel 
furent effectués les règlements de fermage de la campagne 
1955-1956. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3471, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


— 6 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Raymond Dronne et Paul 
Goussu une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter le point de départ de l'application 
de la taxe sur les véhicules automobiles à compter rs la date 
à laquelle les restrictions de carburants et les limitations de 
circulation seront supprimées. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3462, 
disuibuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
iment. 





J'ai reçu de M. Fauchon une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement L'epenérer de la taxe sur les 
véhicules automobiles créée par la loi du 4 août 1956 les 
jeunes gens appelés sous les drapeaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3464, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de la défense nationale. (tosetéimont.) 


Pr 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gautier-Chaumet un rapport, 
fait au nom de la commission de la production industrielle et 
de l'énergie, sur le rapport, fait au cours de la précédente 
législature, repris le 17 mai 1996, sur la proposition de loi de 
M. Alfred Krieger et plusieurs de ses collègues tendant à l’as- 
sainissement des conditions d’exploitation des entreprises 
gazières non nationalisées (n° 1876). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3466 et distribué. 


J'ai reçu de M. Regaudie un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur 
le projet de loi relatif à la promulgation du mandat de certains 
administrateurs de la régie autonome des transports parisiens 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres compo- 
sant la commission) (n° 3330). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3467 et distribué. 

J'ai reçu de M. Dumortier un rapport, fait au nom de Ja 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à étendre aux amers et aux phares les dispositions de 
la loi du 18 juillet 1895 modifiée par la loi du 27 mai 1933, 
concernant la détermination et la protection des champs de 
vue des postes électro-sémaphoriques (rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission)) (n° 3114). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3468 et distribué. 


J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
troisième rapport supplémentaire, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi et les lettres rectificâtives 
au projet de loi de finances pour 1957 (n°° 2951, 3289, 3403, 
3207, 3227, 3233 et annexe, 3261, 3262, 3270, 3290, 3913, 3318, 
3:19, 3343, 3947, 3348, 9402, 3404 rectilié). « 

Le troisième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 3469 et distribué. 

J'ai reçu de M. Vals un rapport, fait au nom de la commission 
des aflaires économiques, sur la proposition de loi de 
M. Edouard Daladier, tendant à créer un statut des agents 
concessionnaires du commerce et de l’industrie (n° 480). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3473 et distribué. 


J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 


quatrième rapport supplémentaire, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi et les lettres rectificatives 
au projet de loi de finances pour 1957 (n°* 2951, 3289, 3207, 3227, 
3233, 3261, 3262, 3270, 3290, 3313, 3318, 3319, 3343, 25947, 3348, 
3402, 3403, 3404 rectifié). 

Le quatrième rapport supplémentaire sera imprimé sous Je 
n° 3475 et distribue. 


— 5 — 


DEPOT D’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M.-Caillavet un avis, présenté au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ralifier : 1° le traité 
entre la République française et la république fédérale d’'Alle- 
magne sur le 2 mg de la question sarroise ; 2° la convention 

- entre la République française, la république fédérale d’Alle- 
magne et le Grand-Duché de Luxembourg au sujet de Ja canali- 
sation de Ja Moselle ; 3° le protocole entre le Gouvernement de 
la République française et le gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg relatif au règlement de certaines questions liées 
à la convention franco-germano-luxembourgeoise, relative à la 
canalisation de la Moselle ; 4° Ja convention entre la République 
française et la république fédérale d'Allemagne sur l’aménage- 
ment du cours supérieur du Rhin entre Bâle et Strasbourg; 
5° le traité portant modification au traité instituant la C. E. C. A., 
et comportant diverses dispositions relatives aux conséquences 
de ces actes (n°° 3181, 3374), 


L'avis sera imprimé sous le n° 3465 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Deixonne un avis, présenté au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur le projet de loi, modifié 
par le Conseil de la République, sur la propriété littéraire et 
artistique (n° 3130, 329%4). . 

L'avis sera imprimé sous le n° 3472 et distribué. 

J'ai recu de M. Klock un avis, présenté au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier: 1° le traité 
entre la République francaise et la République fédérale d’Alle- 
magne sur le règlement de la question sarroise; 2° la conven- 
tion entre la République française, la République fédérale 
d'Allemagne et le grand-duché de Luxembourg au sujet de la 
canalisation de la Moselle; 3° le protocole entre le &ouverne- 
ment de la République francaise et le Gouvernement du grand- 
duché de Luxembourg relatif au règlement de eertaines ques- 
tions liées à la convention franco-germano-luxembourgeoïse, 
relative à Ja canalisation de Ja Moselle; 4° la convention entre 
la République française et la République fédérale d'Allemagne 
sur l'aménagement du cours supérieur du Rhin entre Bäle 
et Strasbourg: 5° le traité portant modification au traité Ins- 
tituant la C. E. C. A. et comportant diverses dispositions rela- 
tives aux conséquences de ces actes (n° 3181, 3374). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3474 et distribué. 


_— 9 nn d 


DEPOT D’'UNE PROPOSITION DE LOI 
ADOPTEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposition de loi, adoptée 
par le Conseil de la République, tendant à modifier l’article 60 
du décret organique n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3476, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— 10 — 


ADOPTION COMFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que le 6 décembre 1956, 
le Conseil de la République a adopté sans modification le projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
16 octobre 1936, tendant à modifier l’article 29 j du livre [* du 
code du travail et à msérer audit livre un article 99 d. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte etant devenn définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


_— 11 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, vendredi 7 décembre, à quinze 
heures, première séance publique : 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

1. — M. André Beauguitte demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'information, si, dans 
l'intérêt du développement de la télévision et aussi dans l'in- 
térêt des finances publiques, il ne juge pas opportun de 
ramener de 18.000 francs (taux prévu par le décret du 22 no- 
vembre 1955) à 9.000 francs le taux de la redevance pour les 
postes de télévision installés dans les lieux publics, spéciale- 
ment pour les communes de moins de 1000 habitants 
(3° appel). 

2. — M. Alphonse Denis expose à M. le ministre d'Etat chargé 
de la justice que, par jugement en date du 9 mai 1956, le tri- 
bunal correctionnel de Limoges a condamné le directeur de 
publication du journal L'Echo du Centre à un an de prison 
avec sursis et à 50.000 francs d'amende et que, par une mesure 
sans précédent, il à prononcé la suspension du journal: pour 
une durée de quinze jours. La cominission de la presse de 
l'Assemblée nationale s'est d’ailleurs inquiétée d'un tel juge- 








ment dont elle a demandé communication. A de nombreuses 
reprises, la minute du jugement a été réclamée au greffe du 
twibunal correctionnel. Ces démarches étant demeurées sans 
résultat, il a été constaté par voie d'huissier, le 19 mai, que 
cette pièce ne se trouvait pas au grefle, en violation des règles 
de procédure pénale, Dans de telles conditions, appel ayant été 
interjeté le 11 mai, les droits de Ia défense ne sont pas sart- 
vegardés. Il lui demande quelles mesures il compte prenare 
devant de telles irrégularités dout l'extrême gravité ne peut Jut 
échapper. 

3. — M. Marcel Noël demande à M. le secrétaire d'Elat aux 
travaux publies, aux transports et au tourisme sur quels textes 
législatifs le Gouvernement s'est appuyé pour établir la circu- 
laire du 28 mars 1956 snpprimant le droit de grève à la quuast- 
totalité du personnel de x météorologie nationale. Ce  per- 
sonmnel n'a usé de ce droit, reconnu par la Constitutren, 
qu'après aveir épuisé toutes les formes d'action pacitique 
mises à sa disposition et en observant la réglementation exis- 
tante en ce qui concerne Je déclenchement et la conduite du 
mouvement. 

4. — M. Pranchère expose à M. le ministre de l’intérieur le 
cas d’un ouvrier métalurgiste qui a été embauché le 26 avril 
1956 dans une usine de Tulle. Le 18 rnai, il à passé avec succès 
un essai de régleur P. 1 et, le 1 mai, il a été convoqué par 
la direction de cette usine en vue de la signature du contrat 
de travail. Le directeur de l'usine, se retranchant derrière les 
consignes qu'il aurait recues de la défense et de la sécurité 
du territoire (D. $. T.) a exigé de cet ouvrier qu'it signe une 
lettre de démission en blanc, préalablement à la signature du 
contrat de travail. Cet ouvrier ne pouvant se plier à une telle 
exigence, a dû quitter l'usine, I Jui demande: 1° s'il est exact 
que de telles mesures sont prises à la demande de son minis- 
tere dont dépend la D, S. T.; 2° les mesures qu'il compte pren- 
dre pour assurer le respect de la Constitution, qui stipule dans 
son préambule que « chacun a le devoir de travailler et le 
droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé dans son 
travail ou dans son ernploi en raison de ses origines, de ses 
opinions où de ses croyances », 


D. — M. André Bettencourt demande à M. le ministre des 
aflaires économiques et fisancieres s'il n'est pas d'avis qu'à 
la suite des dispositions légales accordant à tous les salariés 
trois semaines de congé payé, il conviendrait de faire les 
plus grands efforts afin que les travailleurs de toutes catégories 
puissent profiter effectivement de ce congé, pour les rasons 
mêmes qui ont motivé son octroi. H demande: !° quel est 
l'effort fait par l'Etat en faveur des maisons familiales de 
vacances, mettent à Ja disposition des travailleurs des 
catégories les plus modestes, la possibilité de passer trois 
semaines de congé sans faire les frais de Fhébergerment en 
hôtel et au cas cù cet effort de l'Elat serait financièrement 
insuffisant, pourquoi il est mis opposition à ce que les caisses 
d'allocations familiales prensent sur leurs fonds d'aide sani- 
faire et sociale, les sommes suffisantes pour aider les maisons 
familiales à se mettre en état de recevoir le plus grand nombre 
de travailleurs en congé; 2° s’il est exact que l'intention de 
l'administration est, en tout état de cause, de faire payer 
aux maisons familiales de vacances, bien qu'établissement 
à caractère social et éducatif, une taxe de 8,5 p. 100 sur leurs 
recettes. 

6. — Question de M. Jean-Paul David à M. le sec 
au budget, (N° 23295 du 3 octobre 1956.) 


(La présidence a eté informée du retrait de cette question 
par son auteur.) 


rétaire d'Etat 


7. — M. Privat demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la séeurité sociale: 1° s'il est exact que les mermbres 
de la direction de l’U. R.S. S. A. F. du département de la 
Seine (rue Simon-Bolivar) viennent d'être l’objet d'une 
suspension avec traitement; 2° s’il est exact que cette décision 
a été prise à la suite d’un détournement d'environ 40 millions 
effectué par un cadre supérieur du contrôle appartenant & 
un syndicat important; 3° s'il est exact qu'un certain nombre 
d'employés et cadres de l'U, R, S.S. A. F. connaissaient 
depuis plusieurs mois, preuves à l'appui, l'importance du 
détournement. 


8. — M. Maurice-Bokanowski demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information: 
1° les mesures qu’il compte prendre pour faire cesser la grève 
des services artistiques de la radiodiflusion-télévision francçai:e 
et assurer ainsi aux téléspectateurs la garantie du respect des 
droits que leur donne le payement de la redevance sur leurs 
postes récepteurs de télévision: 2° s'il a l'intention de tenir 
compte du préjudice causé aux téléspectateurs, dans le cas 9ù 
une solution ne serait pas trouvée immédiatement, en nt pér- 
cevant la prochaine taxe qu'avec un retard proportionnel au 
nombre de jours de grève, ; 
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9. — M. Bouxom appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population sur le problème posé par 
le choix d'un ge pour la construction de l'hôpital 
Ambroise-Paré, et lui demande de lui confirmer — étant donné 
que, paraît-il, la possibilité d'acquérir un terrain à Rueil-Mal- 
maison à été envisagée — qu'en aucun cas il ne donnera son 
accord pour une solution qui consisterait à choisir un terrain 
aussi éloigné du secteur à desservir et qu'il s'emploiera à faire 
prévaloir la solution de transaction que représente l'utilisation 
d'une partie du parc de Baïlgu, à Boulogne-Billancourt, 

10, — M. de Lipkowski demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelle action diplomatique il envisage pour protester 
contre la violation des conventions franco-tunisiennes interve- 
nue à la su'te de la suspension prononcée par le Gouvernement 
tunisien du journal français La Presse, cette suspension revê- 
tant un caractère illégal puisqu'elle a été prononcée sans aucun 
préavis, et sans que le journal ait recu dans ie passé le moindre 
avertissement du Gouvernement tunisien. 

Fixation de l’ordre du jour; 

Suite de la discussion du projet de loi n° 2951 et des lettres 
rectificatives n° 3289 et 3403 au projet de loi de finances 

our 1957 (n°* 3207, 3227, 3233 et annexe, 3261, 3262, 3270, 32%), 
3313, 3318, 3319, 3343, 3347, 3348, 3402, 3404 et 3404 [rectifié]}, 
3469, 3475. — M. Francis Leenhardt, rapporteur général) : 

Budgets annexes (Etat G et état H) : 

Caisse nationale d'épargne; 

Imprimerie nationale; 

Légion d'honneur ; 

Ordie de là Libération; 

Monnaies et médailles ; 

Postes, télégraphes et téléphones; 

Radiodiffusion-télévision française et articles 19, 20, 51 
et 93; 

Prestations familiales agricoles et articles 18 et 51 bis; 

Article 97 (Etat K); 

Article 98 (Etat L); 

Fin des articles de la loi de finances. 


A vingt et une heures, deuxième séance publique: 


Suite de la discussion budgétaire inscrite à l’ordre du jour 
de la première séance. 


La séance est levée. 


(La séance est lerée le vendredi 7 décembre, à cinq heures 
cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 
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Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi portant ratification du 
décret n° 56-1189 du 24 novembre 1956 rétablissant la per- 
ception des droits de douane d'importation applicables à 
certaines catégories d'huiles végétales (n° 3334). 





Opposition tacite, 





Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi portant ratification du 
décret n° 56-1191 du 24 novembre 1956 suspendant provisoi- 
rement les droits de douane d'importation applicables à 
l'aluminium brut ou en déchets et débris et, dans la limite 
d'un contingent, au magnésium brut ou en déchets et débits 
(n° 3336), 





Opposition tacite. 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATICNALE 
LE 6 DECEMBRE 1956 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


D ln à LAURE LRUL, Gi SE En À Se 

« Les questions doivent êtl'e très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputlation d'ordre zersonnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exltenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre yubliées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre ercep'ionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire your rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4276. — 6 décembre 1956. — M. Berthommier demande à M. le mi. 
nistre des affaires économiques et financières: 1° s’il a reçu, de la 
part des chambres de commerce, des suggestions quant à l'impo- 
sition des véhicules à moteur; 2° quel le nombre de ces compaznies 
qui se sont prononcées pour l'apposition des vignelles; 3° quel a été 
l'avis du conseil économique; 4° si la décision d'obliger les auto- 
mobilistes à acheter des vignettes est conforme aux vœux de ces 
organismes consultatifs ou à ceux des seuls ministres. 


4277. — G décembre 1956. — M. Berthommier demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières de lui indiquer, 
étant donné le déficit budgétaire prévu, s’ajoutant à celui des années 
écoulées, quelle solution il envisage pour y remédier, et quelle 
issue il entrevoit s'il n’est pas porté reinède à cette situation calas- 
trophique, 





BUDGET 


4278. — 6 décembre 1956. — M. François Bénard expose à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget, que le décret n° 55-594 du 20 mai 1955, 
contient des dispositions ayant pour but de favoriser la dissolution 
ou la transformation de certaines sociétés et d'accorder aux sociétés 
à responsabilité limitée un certain délai d'option pour le régime 
tiscal applicable aux sociétés à personnes. Le terme du délai est le 
31 décembre 1956 or, de toutes parts, des notaires ou des cabinets 
spécialisés ont encore de nombreux travaux en cours et se plaignent 
de ne pouvoir les terminer avant le {er janvier 1957. 11 lui demande 
s’il n’envisage pas de proroger de quelques mois ce délai fixé par 
le décret précité, comyte tenu d2s motifs d'ordre économique qui 
étaient à la base des dispositions prises par le Gouvernement, 





INTERIEUR 


4279. — 6 décembre 1956. — M. Schaff demande à M, le ministre de 
l’intérieur: 1° quelles mesures il compte prendre pour réduire au 
moins à trois mois le délai de délivrance des permis de construire 
pour la région parisienne; 2° si, dans un but d’unification et de 
simplification réclamé par le Gouvernement, il ne serait pas plus 
souhaitable de libérer les services préfectoraux de la Seine de cette 
tâche et de la confier aux services du secrétariat d'Etat à la recons- 
truction et au logement, 








— 0 + 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4289. — 6 décembre 1956. — M. Delabre expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières la silualion des transporletirs cot- 
respondants de la Société nationale des chemins de fer français 
suite à la loi ne 56-780 du 4 août 1956 et du décret n° 55-933 du 
19 septembre 1956 qui a supprimé la taxe de prestation de services 
pour les transports par camions, La rémunération des correspon- 
dants de la Société nationale des chemins de fer français our la 
livraison des colis est incorporée dans les prix de transport S. N. 
CG. F. I1 lui demande s'ils doivent encore acquitter Ja taxe de 
prestation de services pour la livraison des colis par voilure hippo- 
mobile. Pour les transports de mobilier pour les ouvriers (sans 
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emballage, ni camions spéciaux, ni personnel de manutention), 
avec un camion et son chauffeur, ce travail peut-il être considéré 
exclusivement comme transport et exonéré complètement de la taxe 
de prestation dé services en raison de ce que les taxes sont payees 
à la tonne, 





4281. — 6 décemibre 1956. — M. Durroux expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières qu'à la suile de la réponse 
faite le 12 juin 1956 à la question n° 1718 relative à la soriélé de 
crédit différé nommée « Crédit de France et d'outre-mer », déclarée 
en faillite par jugement du 15 janvier 1953, un adhérent a formé 
un pourvoi devant le tribunal administratif de la Se ne contre l'arrêté 
ministériel fixant la date de cessation d'effet des contrals souscrits 
auprès de la société en cause. IL Jui demande quelle a été la 
décision rendue en vue de la cession éventuelle des créances hYpo- 
thécaires au Crédit foncier de France, 





AFFAIRES SOCIALES 


4282. — 6 décembre 1956. — M. Fauchon demande à M. le ministre 
des aïfaires sociales les raisons qui retardent la parution du décret 
prévu par la loi no 55-102 du 9 avril 195, portant titularisation des 
assistantes sociales et des adjointes d'hygiène scolaire. 


4283. — 6 décembre 1956, — M, Pierre-Henri Teitgen demande à 
M. le ministre des affaires sociales de confiriner que le recours en 
cassation formé par une caisse interprofessionnelle d'allocation vieil- 
lesse contre la décision rendue en appel par la commission des 
conflits d'affiliation n’est pas suspensif et qu'en conséquence la pen- 
sion sollicitée doit être payée par la caisse d’allocalion vieillesse à la 
charge de laquelle elle a été mise par la décision d'appel malgré le 
recours en cassation de cette caisse. 





BUDGET 


4284. — 6 décembre 196. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la loi du 12 août 1942 avait exonéré de l'impôt 
sur le revenu des valeurs mobilières, d’une part: les incorporalions 
de réserves au capital et d'autre part, les plus-values résultant de 
l'attribution gratuite d'actions, de parts bénéficiaires, de parts sociales 
ou d'obligations à la suite de fusions; mais que celle loi prévoyait 
la déchéance de cette exemplion dans le cas ou la société procéderait, 
dans les dix ans suivant l'opération, à une réduction de son capital 
non motivée par des perles sociales ou encore (pour les fusions), à 
un remboursement total ou partiel des obligations créées par elle 
pour rémunérer des apports. 11 rappelle qu'à la suite de la mise en 
visueur du décret de réforme fiscale du 9 décembre 1918, supprimant 
l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, l'administration à 
reconnu dans une instruction parue au Bulletin officiel de l'enregis- 
trement 195-1-5329, que cet impôt ne deviendrait pas exigible, dans 
l'hypothèse où, postérieurement au 31 décemibre 1948, et moins de 
dix ans après, la capilalisation de réserves effectuées sous l'empire 
de la loi du 12 août 1942, interviendrait une réduction de capital HN 
demande si la même solution doit être adoptée, comme il paraît 
logique, au cas de remboursement actuel d'obligations attribuées gra- 
tuitement à l’occasion d’une fusion réalisée avant le 31 décembre 
4938, mais denuis moins de 10 ans. 





4285. — 6 décenubre 19956, — M, Degoutte cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, qu'une société d'intérêt collectif agricole, socicté 
civile régie par la législation sur le Crédit mutuel et la coopération 
agricole, a pour objet de faire effectuer par le personnel de la société, 
pour le comple de ses membres, des opérations de construction, amé- 
nagement et réfection de bâtiments d'habitation ou d'exploitation 
agricole ou d'artisanat rural. 1] demande: 1° si ces opérations doivent 
être considérées comme des travaux immobiliers passibles de la 
T. V. A. sur 61 p. 100 de leur montant, ou restent, comme il sem- 
blerait logique en dehors du champ d'application des taxes sur le 
chiffre d’affaires (art. 256 du C. G. L.), étant fait observer que J'admi- 
nistration admet (décisions 6.179 et 1.779 des 12 octobre 1954 et 
51 mai 1955) que les constructions effectuées pour leur propre 
compile par de simples particuliers ne soient pas soumises à la 

. V. À.; 2° de confirmer qu’en tout état de cause, ces opérations de 
construction, aménagements et réparations, lorsqu'elles concernent 
des logements d'habitation répondant aux normes des logements éco- 
te et R——# _ sont pas soumises aux taxes sur le chiffre 

allaires, en vertu de l’article 55 er de i no 51-817 
H'iedie 10 article 55, paragraphe 1° de la loi n° 54-817 





, 4286. — 6 décembre 1956, — M. Dorey expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° que les modalités d'application: de la loi 
n° 53-89 du 7 février 1953 (Journal officiel du 12 février 1953) ten- 
dant à la réparation des préjudices de carrière subis par certains 
fonctionnaires, ont été précisées par les circulaires ministérielles 
des 27 juillet 1953 et 12 juin 1954, ainsi que par la note du 6 juin 
1955 en ce qui concerne les agents expulsés ou repliés d'Alsace 
et de Lorraine au cours de la dernière guerre; 20 que dans la 
plupart des administrations, y compris les régies financières, la 
Situation des agents intéressés a été régularisée ou doit l'être 
prochainement alors que, dans l'administration des douanes, rien 





n'a encore été fait à cet égard. Il lui demande: a) les raisons de 
ce retard: b) les mesures envisagées afin que les ayants droit de 
cette administration bénéficient le plus tôt possible, au méme titre 
que leurs collègues des autres services, des dispositions dont ül 


s'agit. 





4287. — 6 décembre 1956 M. Michel Jacquet rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat au buüget qu'un contribuable a-sujetti à l'impôt 
sur le revenu et père d'enfants mineurs avant des revenus per- 
sonnels peut: soit ne pas tenir compile de ces enfants et établir 
une déclaration pour eux personnellement, soit considérer ces 
enfants « à charge », mais en intégrant dans ses revenus passibles 
de la surlaxe progressive les propres revenus de ses enfants; 
et demande si un père de famille, ayant un fils mineur en Angle- 
terre pour y apprendre la langue, doil, en comolant cet enfant 
à charge, intégrer fictivement dans ses revenus une somme repré- 
sentant le Jogement et la nourriture de ces fils, suivant les 
barèmes de la sécurité sociale. 





4288. — 6 décembre 1936. — M, Michel Jaâcquet rappelle à M. 16 
secrétaire d'Etat au hudget «qu'aux termes d'une reponse Journal 
officiel du 15 septembre 1%%5%, débals parlementaires, C. R,., 
page 1527-2), il a indiqué qu'en fait, les £tudiants âgés de moins 
de vingt-cinq ans ne cessaient pas d'être considérés comme étant à 
charge de leurs parents pour l'établissement de limpot sur Île 
revenu des personnes physiques, même s'ils intertompaient ces 
études pour satisfaire à leurs obligations mililaires — que celte 
réponse a été faite pour un service militaire effectif de dix-huit 
mois; et demande si la même solution peut être adoplce actueile- 
ment, les étudiants appelés sous les drapeaux inlerrompant en fait 
leurs études pendant plus de deux ans, par suile de circonsiances 


{ 


exceptionnelles qui ne devraient pas préjudicier aux Contribuables. 
4289, — 6 décembre 1951. — M. Méhaignerie expo-e à M. le 
setreétaire d'Etat au budget le cas suivant: M. M... à avduis, par 
acte nolarié du 11 août 195$, une parcelle de terrain non bâtie, 


Ce terrain vient de faire l'objet de deux ventes à deux acquéreurs 
différents, suivant actes des 19 décembre 1935 et 10 janvier 19%56. 
L'arrêté préfectoral pris à la suite du dépôt à la préfecture du 
Cahier des charges, relatif aux constructions à édifier sui es 
deux terrains porte: en tête: « {er bureau, — Dispense de lolisse- 
ment »;, alors que l'arlicle 1 commence par ces lerimes: « est 
accordée la dispense des formalités réglementaires de lotissement, 
etc. ». Il demande si l'administration de l'enregistrement a le 
droit de réclamer, comme elle le prétend, la taxe sur le chittre 
d'affaires aux taux actuel de S,50 p. 100 conformément à l'article 270 
du code général des impôts (loi du 6 janvier 1918), alors que dans 
deux réponses à des questions à lui posées en date du 10 janvier 
1952 et du 2 mai 1955, il est précisé qu'un lotissement n'est pas 
passible de l'impôt lorsque la division de la propriété n'a pas été 
précédée de l'accomplissement des formalités prescril par la loi 
d'urbanisme du 15 juin 1915. 





. 

4290. — 6 décembre 19%. — M. Pierre Montel c\po-e à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget le cas d'une jersonue percevant une 
allocalion « vieillesse » insuffisante pour lui permettre d'assurer $es 


moyens d'existence, a vendu en viager une maison où elle réside 
et reçoit, de ce fait, en complément, une rente vViazère, Dans cette 
rente viagère se trouvent compris deux éléments nellement distincte, 
l'un afférent à l'intérêt du capital aliéné, l'autre afférent à l'amor- 
tissement de ce capital, Le fait d'imposer, au titre de revenu, la 
fraction représentant ledit amortissement revient à la considérer 
comme un revenu, alors qu'elle est en réalité l'aliénation par frac- 
tion d’un rapital, lequel, jors de l'établissement de l'acte notarié, 
a fait l’objet de droits d'enregistrement de cession qui Ini enlèver 
son caractère de revenus au profit du crédit rentier, 1 lui demande 
s’il compte faire examiner cette question afin que l'imposition soit 
effectuée en toute équité. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4291. — 6 décembre 1956. — M, Pierre Ferrand demande à M, te 
ministre de la défense nationale et des forces armées quand seront 
libérés les jeunes gens de la classe 1954-2 D, et notamment S'ils ne 
pourraient pas l'être avant Noël, certains d'entre eux avant fait 
vingt-huit mois de service, alors que leurs camarades des deux 
contingents antérieurs l’ont été après dix-huit et vingt el un mois 
de service. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4292. — 6 décembre 1956. — M, Cormier demande à M, le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
si un professeur technique adjoint des collèges techniques, recu en 
1950 au concours de P, T. A. des centres d'apprentissage et ayant 
effectué aussitôt un stage d’un an dans une E. N. N. À. recu en 
1951 au concours de P, T. A. des collèges techniques et rejoignant 
son premier poste, où il a bénéficié de l'indemnité dite de muta- 
tion, peut prétendre au bénéfice des indemnités de frais d'hôtel 
prévues par l'arrêté du 4 octobre 1945 et les circulaires des finances 
des 12 novembre 1945 et 15 juin 1946, 
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4233. — 6 décembre 19%. — M, Cormier demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
si un professeur technique, adjoint des collèges techniques, reçu au 
concours de recrutement en 1#52 et rejoignant son prernier poste, 
où i: a bénéficié de l'indemnité dite de mutation, peut prétendre 
au bénéfice des indemnités de frais d'hôtel prévues par l’arrêté du 
& octobre 1913 et les circulaires des finances des 12 novembre 1915 
€t 15 juin 1956. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4294. — 6 décernbre 1956. — M. Dronne signale à l'atttention de 
M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au Commerce la silualion 
des travailleurs qui habitent loin de leur lieu de travail et qui sont 
obligés, pour s'y rendre, d'uliiser un cyclomoteur ou une moto- 
cycletle. 1 lui demande si, en vue d'attribuer à ces personnes les 
quantilés de carburants nécessaires à leurs déplacements, il 
pourrait être procédé de la manière suivante: faire établir par l’em- 
p'oyeur une altestalion, visée par le maire de Ja commune de rési- 
dence, et mentionnant le lieu d'habitation, le lieu de travail, le 
nombre de journées de travail dans je mois et le kilométrage jour- 
ualicr à parcourir. 





4295. — 6 décembre 1956. — M. Maurice-Bokanowski atlire l’alten- 
tion de M, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce sur les 
causes qui menacent l'expansion de l'industrie automobile fran- 
Çaise, et Jui demande, afin de juguler cette crise dont les effets 
se font sentir aujourd'hui (1.200 ouvriers licenciés aux usines 
Simca) s’il ne lui paraîtrait pas opportun: 1° de répartir les quan- 
tités d'essence en fonction de la cylindrée de la voiture et non pas 
en fonciion de deux catégories, ce qui est particulièrement arbi- 
traire en ce qui concerne les voitures d’une certaine puissance; 
2e que le même critère soit appliqué aux voitures neuves sorlies 
d'usine (actuellement 3 litres par véhicule, quelle que soit sa 
puissance) ; 3° qu'une attribution d'essence soit, suivant les mêmes 
medalités, affectée aux voitures d'occasion revendues par les gara- 
gistes professionne.s. 





INTERIEUR 


4296. — G6 décembre 1956. — M. de Baïälliencourt aitire l'attention 
Je M, le minisira de l'intérieur sur une récente déclaration de 
M. le ministre des aflaires économiques et finaucières précisant que 
Ja population française a réceminent accaparé le sel de cuisine 
sous prétexte que ce produit alimentaire a des vertus protectrices 
contre les radiations atomiques. 11 lui demande s’il a connaissance 
d'un produit pharmaceutique, doué, paraît-il, des mêmes vertus, 
fabriqué aux Etats-Unis et vendu librement en Suisse et en Bel- 
gique. Les services français de la protection civile ont-ils essayé ce 
produit, est-il possible de le fabriquer en France sous licence, 
ou est-il possible de l’importer ? Dans le cas où ce produit ne parait 
pas retenir l'attention des pouvoirs publics, a-t-on chargé des Jabo- 
rutoires de résoudre ce problème de protection ? 





4297. — G décembre 1956. — M. Brocas demande à M. La ministre 
de l'intérieur si les fonctionnaires ainsi que les agents fouction- 
aires de l’ancien réseau des Chemins de fer d'Alsace et de Lorraine, 
soumis, les uns comme les autres, sans distinction aux dispesitions 
du régime de retraites de la loi locale du 31 mars 1873, ont droit à 
une retraite proportionnelle différée, lorsqu'ils donnent leur dé&rmis- 
sion sans renoncer expressément aux prestations de retraite, alers 
qu'ils ont accompli le minimum d'années de service exigé par la 
lui locale du 34 inars 4873 pour avoir droit à pension de retraite. 





4298 — 6 décembre 1956. — M. Vaugelade expose à M. le ministre 
de l'intérieur que des faits regrettables se sont produits ces jours 
derniers, où le service d'ordre s’est opposé au passage de parle- 
mentaires. Il lui demande: 1° quelle loi ou décret a apporté 
des restrictions aux prérogatives des élus du peuple; 2° quelles 
sanctions il compte prendre contre ceux qui ont délibérément 
méconnu ces prérogatives. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4299, — 6 décembre 1956, — M, Chatenay rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones : 1° qu’une 
nouvelle réforme de structure du corps des inspecteurs serait envi- 
sagée par son administration comportant, notamment, la suppres- 
sion des grades d'inspecteur et chef de section al, et la 
création du grade de chef de division; 2° que de telles mesures 
auraient pour conséquence de supprimer, pour les actuels inspec- 
teurs, le bénéfice d’une promotion de grade et, pour les actuels 
chefs de section principaux, celui de leur troisième promotion de 
grade qui leur à permis d'atteindre le sommet de corps. Il 
lui demande: 1° si cette réforme, survenant huit, ans après la 
précédente, répond au désir d’adapter la structure du personnel 
aux nécessités des services ou à celui d'iraplanter dams son aëmi- 
nistration une structure semblable à celle des administrations 
financières; 20 si l'application d’une telle réforme ne conduiraît 





pas à rémunérer des tâches de caractère identique à des indires 
différents et des tâches très différentes aux mêmes indices; 3 s’il 
ne juge pas préférable, après avoir corrigé les anomalies présentes, 
de procéder à des réaménagements d'irdices, de manière qu'à une 
fonction déterminée corresponde une seule échelle indiciaire, et 
que chaque fonctionnaire recoive la place relative que lui conférent 
son recrutement, sa formation professionnelle, ses fonctions réelles, 
ainsi que les promotions auxquelles il a satisfait dans le passé 





4200, — G décembre 1956. — M. Couinaud expose à M. le secrétairé 
d'Eiat aux postes, télégraphes et téléphones, que les travaux de 
raccordement de nouveaux abonnés au réseau téléphonique, dans 
la région de l'Ouest, ainsi que la remise en état d'artères inutili- 
Sables, sont effectués actuellement dans des conditions extrêmement 
médiocres, avec des retards portant sur plusieurs mois. Il Jui précise 
que ces retards ne proviennent pas du manque de matériel, mais de 
l'insuffisance de personnel qualifié, 11 lui demande s’il envisage de 
prendre rapidement des mesures exceptionnelles pour qu'il soit mis 
fin à une situation regrettable qui ne permet qu'une qualité de 
service tout à fait insuffisante. 





4204. — 6 décembre 1956. — M. Toublanc expose à M. le setrétaire 
d'Eiat aux postes, télégraphes et téléphones que l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, pour des raisons techniques, 
ne peut accorder un indicatif à trois lettres aux sociétés privés qui 
en font la dermande, IL lui demande s'il y a lieu de conserver ce 
privilège à une seule société qui bénéficie ainsi vis-à-vis des autres 
sociétés commerciales d’un avantage publicitaire accordé gratuite- 
ment par l'administration au détriment desdites sociétés exerçant 
ks mêmes activités, M nse que les motifs indiqués dans la 
réponse du 24 mai 1956, à la question n° 1137, qui ont guidé !l’admi- 
nistration en 1935 n'ont, à l'heure actuelle, plus grande valeur et 
que cette suppression générale ne donnerait, semble-t-il, que des 
avantages techniques au réseau téléphonique. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4302. — 6 décembre 1956. — M. Cormier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travaux publics, Aux transports et au tourisme que les 
visileurs médicaux, de par leur statut symdical, ne peuyent être 
assimilés aux V. R. P mais que leurs obligations professionnelles 
les font se déplacer très souvent vers des départements éloignés 
de leur domicile; et lui demande s'il ne ut envisager d'’assimi- 
ler les visiteurs médicaux aux V. R. P. afin de leur faire profiter 
des autorisations de circuler en dehors des limiles des déparie- 
ments autorisés qui sont accordées à ces derniers. 





4303. — 6 décembre 1956. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
seorétäire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
quand seront terminés les travaux de suppression du passage à 
niveau de la gare de CRE à Saint-Maur-des-Fessés, opération 
qui, fait partie du projet d'électrification et d'aménagement de la 
hgne Paris-Bastille à Verneuil-l'Elang, entre es gares de Paris- 
Reuilly et Sucy-Ronneuïl. 

— 8 + 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


3306. — M. de Léotard demande à M. le ministre des affaires 600- 
nomiques €t financières: 1° s’il à fait procéder à une enquéte au 
sujet des transierts de fonds de la métropole en Algérie, ces fonds 
représentant souvent up soutien pour les fellagha; 2° s’il a transmis 
au garde des sceaux et au nmunistre résidant en Algérie toutes 

écisions permettant de mettre hors d’état de nuire de trop nom- 
sex collecteurs dans la métropole et de trop nombreux bénéfi- 
ciaires en A:gérie. I ps l'attention sur la gravité d'un aveu 
d’impuissance dans ce <lomaine, lequel équivaudrait à une coupabie 
négligence, {Question du 6 novembre 1956.) 


Réponse. — Le principe de la liberté des transferts qui constitue 
une des règles de fonctionnement de Ja zone franc se concilie 
difficilement avec un contrôle de mouvement de fonds entre a 
métropole en Algérie, D'ailleurs il convient d'observer que, d’une 
façon générale, l'examen des transferts postaux et des transferts 
bancaires révèle un excédent «de transferts en provenance de 
l'Algérie à destination de la métropole; cette situation ne permet 
pee de conclure à l'existence d’un anouvement de transferts or- 

t de France sur l'Algérie présentant un caractère anormal. Tou- 
telois, si Les pre susceplibles d’être effectuées par les services 
des ministères l’intérieur et de la défense nationale révékient 
l'existence de mouvements importants de cette nature, le dépar- 
tement des finances serait disposé à procéder à l'étude des mesures 
exceptionnelles qu'il s'avérerait nécessaire de prendre pour en 
limiter les eflets, 
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4154. — M. Goussu expose à M. le ministre des affaires é00n0- 
miques et financières que certains journaux ont avancé quel juin 
1956 des socicttés pétrolières françaises, inquièles à juste titre de 
la situation en Moyen-Orient et- des conséquences susceptibles d'en 
résulter pour le ravitaillement en carburant, auraient proposé au 
Gouvernement de constituer des stocks supplémentaires importants 
et d'envisager une réduction de la consommation. Que les démarches 
effectuées dans ce but auraient échoué en raison des exigences du 
ministère des aflaires économiques et financières, refusant d’ac- 
corder des délais pour le payement des taxes afférentes à la 
constitution de ces stocks supplémentaires. IL lui demande si ces 
inforinations sont exactes. (Question du 2% novembre 1956.) 


Réponse. — 1° Le ministre des affaires économiques et financières 
dément formellement qu'aucune démarche de la nature de celle 
dont fait état l'honorable parlementaire ait été faite auprès de lui; 
%0 en tout état de cause l'existence de taxes élevées sur les car- 
burants ne pouvait aucunement constituer un empêchement à la 
réalisation de stocks supplémentaires de réserve, étant donné que 
ces taxes ne sont perçues qu'à la sortie des entrepôts au moment 
où le produit est livré au pompiste. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3903. — M. Jean Crouzier demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre de lui faire connaitre le nombre 
des réfugiés nécessiteux qui, à la date du 1° novembre 1956, béné- 
ficiaient de l'indermnité “mensuelle d'é'oignement, prévue par l'ar- 
ticle 5 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947. (Question du 9 novem- 
bre 19%56.) 

Réponse. — Les statistiques des neuf premiers mois de l'année 
4956 permettent d'évaluer à 500 environ le nombre des foyers néces- 
siteux bénéficiaires de l'indemnité mensuelle d'éloignement instituée 
par l'article 5 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1917. Ces familles grou- 
vent approximativement 1,200 persornes, 





BUDGET 


3296. —— M. Jean Guitton demande à M. le secrétaire d'Eiat au 
budget si les professeurs de l'enseignement secondaire, dont Île 
conjoint exerce une activité distincte — salariée ou non — et qui 
enseignent dans un lycée ou collège situé dans une localité autre 
que celle où ils sont domiciliés, peuvent déduire de leur traitement, 
pour la détermination de leur revenu imposable, les frais de dépla- 
cement qu'ils supportent, lorsqu'il sont supérieurs à l'abattement 
forfaitaire, Il s'agit de professeurs domiciliés à Nantes et enseignant 
dans d'autres villes de la Loire-Inférieure: Saint-Nazaire, la Baule, 
Savenay et Ancenis. (Question du 3 octobre 1956.) 


Réponse. — Le domicile normal des époux étant situé au lieu de 
la résidence du mari, la question posée comporte une réponse dif- 
férente suivant que les frais dont la déduction est demandée sont 
exposés par le mari ou par la femme. Si c'est le mari qui est pro- 
fesseur de l'enseignement secondaire et qui est appelé à se déplacer 
de Nantes, où il habite, au lieu où se trouve l'établissement dans 
lequel il enseigne, il ne peut prétendre à la déduction des frais de 
déplacements, à moins, toutefois, qu'il n'établisse que c'est par 
suite de circonstances indépendantes de sa volonté qu'il ne s’est pas 
logé à proximité du lieu de son travail. Si c’est, au contraire, la 
femme qui exerce les fonctions de professeur et qui se déplace 
entre Nantes — où se trouve le domicile normal de son mari et, 
par conséquent, aussi le sien — et la ville où est situé l'établisse- 
ment, les frais de déplacement qu'elle expose sont, en principe, 
déductibles, 


3428. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° si les rappelés, maintenus ou appelés sous les drapeaux, 
possédant une voiture automobile, sont assujettis à la taxe différen- 
tielle sur les véhicules à moteur instituée par l'article 4° de la loi 
du 30 juin 1956; 2° d'une façon générale, si les propriétaires de vai- 
tures automobiles n'utilisant pas leur véhicule sont astreints au 
payement de cette taxe. (Question du 10 octobre 1956.) 


Réponse. — 19 Il a été décidé que, sans avoir à justifier du paye- 
ment des taxes inslituées par les décrets n°* 56-875 et 876 du 3 sep- 
tembre 1956, pris en exécution de l’article 1er de la loi n° 56-639 du 
30 juin 1956, et sous réserve de produire en cas de contrôle un titre 
régulier de ‘rImission, les militaires appartenant aux catégories 
visées à l'article fer de la loi ne 56-672 du 9 juillet 1956, c’est- 
à-dire les militaires rappelés ou maintenus provisoirement sous les 
drapeaux au delà de la durée normale du service Militaire, pour- 
raient utiliser personnellement, au cours des permissions suscep- 
tibles de leur être accordées, les véhicules automobiles immatriculés 
à leur nom. Quelle que soit la date de leur libération, les mêmes 
redevables seront, en outre, mais à concurrence d’un seul véhicule, 
exonérés entièrement de la taxe afférente à la première période 
d'imposition. Un vignette gratis leur sera délivrée, en conséquence, 
au bureau de l'enregistrement de leur domicile, sur présentation de 
leur livret militaire ; 2° il a été admis, par mesure générale de tem- 
pérament, qu'il ne serait pas insisté sur le payement de la taxe 
normalement exigible en vertu des décrets précités du 3 septembre 
1956, lorsque le véhicule demeure inutilisé pendant la durée entière 
d'une période d'imposition. Mais toute utilisation, même acciden- 








telle, du véhicule au cours de cette période, qu'elle soit le fait de 
son propriétaire ou d'une autre personne et notamment d'un acqué- 
reur, serait subordonnée au payement préalable de la taxe et du 
droit supplémentaire de 10 p. 100 institué pour le cas de payement 
tardif par le paragraphe Ier de l'article 5 du décret n° 56-873, A 
défaut, les sanctions prévues au paragraphe II du même article 
seraient applicables. 





3482. — M. Joubert expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en vertu de l'article 1241 du code général des impôts (loi du 
{2 septembre 1948, art. Y2;, les constructions nouvelles dont les 
tro:s quarts au moins de la superficie totale sont affectés à l'habi- 
tetion, achevées postérieurement au 31 décembre 1947, sont exo- 
nérées de tous droits et laxes lors de leur première mutation par 
décès; que d'après une réponse faite le 14 octobre 1953 (Journal 
ufliciel du 14 octobre 1953, déb. parl. C. R., p. 1583-2) le bénéflre 
de cette exemption a été reconnu applicable à la première muta- 
tion à titre gratuit d'un appartement attribué au de cujus en toute 
propriété, à la suite d'un partage total ou partiel d'une société de 
construction régie par la loi du 28 juin 1938 ou par celle du 7 février 
4953, n° 53-80, et constituée sous le bénéfice du décret n° 50-1135 
du 18 septembre 1950. (art. 471, $ 5°, du code général des impôts). 
Il lui demande: 1° si les parts d'une telle société, donnant droit à 
l'attribution d'un appartement faisant partie d'un immeuble dont les 
trois quarts sont à usage d'habitation, ne sont pas exemples, elles 
aussi, de tous droits et taxes, lors de leur première mutation par 
décès, attendu que l'appartement auquel elles donnent droit à l'at- 
tribution serait dégrévé, d'après la réponse précitée; 2° la prime 
à la construction afférente audit appartement mais encore au nom 
de la société, est assujettie aux droits et taxes, lors de la premiere 
mutation, par décès, des parts donnant droit à l'attribution ‘dudit 
appartement et si, par suite, elle doit être comprise dans la déclara- 
tion de succession du titulaire desdites parts, décédé laissant, pour 
lui succéder son conjoint et des descendants au premier degré. 
Etant précisé que l'appartement n'était pas encore attribué au sous- 
cripteur de parts, lors de son décès et que, par suite; la prime est 
encaissée par la société comme étant encore à non nom; 3° com 
ment s'établit la valeur des parts d'une telle société si elles sont 
imposables, lorsque — comme c'est généralement le cas — celle-ci 
a contracté une ouverture de crédit et des dettes envers plusieurs 
entrepreneurs, dont l'ensemble représente un passif important 
encore dû au dérès du titulaire des parts donnant droit à l'attribu- 
Un d'un appartement. (Question du 16 octobre 1%%#.) 


Réponse, — 19 Réponse négative. En eflet, l'article 1241 du code 
géréral des impôts visant les constructions nouvelles, l'exonéra- 
tion édictée par ce texte n'est applicable que si la transmission à 
pour objet l'immeuble lui-même, ce qui implique nécessairement 
que celui-ci appartenait au de cujus. Or, il est de principe qu'une 
sec'été régulièrement constituée a une personnalité juridique dis- 
tincte de celle de ses membres et qu'elle est seule propriétaire, 
pendant toute sa durée, des biens composant le fonds social. Cette 
situation ne prend fin que du fait du partage du fonds social com- 
portant extinction du droit social (actions ou parts) en contre-partie 
de l'attribution privative à l'associé de la propriété des biens qui 
composaient le patrimoine de l'être moral. Tant que ce partage 
n'est pas intervenu, les intéressés ne possèdent donc qu'un droit 
incorporel mobilier n'entrant pas dans Îles prévisions de l'arti- 
clé 1241 précité et dont la transmission ne peut, par suite, être exo- 
nérée des droits de mutation par décès, 2° Réponse négative, dés 
lors que les primes appartiennent à la soc'été et non au titulaire 
des parts. 3° L'impôt frappant les transmissions par décès de droits 
sociaux non représentés par des titres cotés en Bourse et assis sur 
l'évaluation résultant de la déclaration estimative des parties, sans 
que la base d'imposition puisse être inférieure à la valeur vénale 
réelle du droit social à la date de la mutation (C. G. L art, 7 et 
1887). D'après la jurisprudence de la cour de cassation, cette valeur 
vénale réelle doit être appréciée en tenant compte de tous les 616- 
ments dont l'ensemble permet d'obtenir un chiffre aussi voisin 
que possible de celui qu'aurait entrainé le jeu normal de l'offre 
et de la demande. Chaque évaluation, constitue, par suite, un ras 
d'espèce et nécessite notamment l'examen détaillé de la situation 
active el ‘passive de la société à l'époque du fait générateur de 
l'impôt. Ces règles sont applicables aux parts des sociétés de 
truclior régies par la loi du ?8 juin 1938. 


Ctlise 


3483. — M. Kiock rapyrlic à M, le secrétaire d'Etat au budget que, 
daus le cas de vente d'un immeuble à usage d'habitation, Le taux 
des droils de mutation est réduit si l'acquéreur entend y fixer son 
domicile principal, à la condition qu'il occupe effectivement le loge- 
ment Soit avant, soit au plus tard le jour de l'acquisition, l'immeu- 
ble étant, dans ce dernier cas, iibre de toute location ou OCCUp'Ae 
tion au moment de l'achat. Il lui expose qu'après la libéraïion, un 
immeuble se trouvant sous séquestre a élé occupé par la gendar- 
imerie. Dès la levée du séquestre, l'ancien propriétaire vendeur à 
demandé à la gendarmerie, en date du 10 mars 1954, de restituer les 
logements, La gendarmerie n'ayant pas donné suite à cette requête, 
le propriélaire à intenté un procès afin d'avoir la libre disposition 
des logements. Le jugement rendu par le tribunal civil indique : 
« Conslatons que ladite gendarmerie, pas plus que l'Etat français, 
n'a droit au maintien dans cet immeuble et condamnons l'Etat fran- 
Çais en tous les frais et dépens ». Malgré ce jugement, la gendar- 
merie n'a pas évacué l'immeuble. Celui-ci a fait l'objet d'une vente 
en date du 27 septembre 1954, mais, en raison de l'occupation ce 
l'immeuble par la gendarmerie, l'acquéreur s'est vu dans l'imnossi- 
bilité de bénéficier des fvantages accordés par l'artic'e 35 de la loi 
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du 10 avril 1954. 11 lui demande si, dans ce cas particulier, étant 
denné - l'occupation du local était contraire à une décision de 
justice, la réduction des droits ne p@urrait être accordée à l’acqué- 
reur, (Question du 16 octobre 1%5%6.) 

Réponse. — Réponse négative, dès lors qu'à la date du transfert 
de propriété (27 septembre 19%53%), l'immeuble vendu n'était, ni effec- 
tivement occupé par l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou 
gescendants, ni livre de toute location et de toute oceupalicn. 





3569. — M. AndréFrançois Mercier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes de l’articie 29 du décrei-loi du 
4 janvier 1955, toule transmission or. conslitution de droits réels 
immobiliers doit être constatée par une attestation nolariée qui doit 
être publiée au bureau des hypothèques, sauf si, dans les dix mois 
du décès, un acte d® parlage est dressé et publié, et demande si 
cette attestation devra être dressée: 1e lorsqu'une action en partage 
est pendante devant le tribunal civil et que le partage n'intervient 
que dix mois après le décsè, 2° lorsque le jugement ordonnant le 
partage intervient avant les dix mois et qu'en raison des difficultés 
soulevées par les parlies au cours des opérations, le notaire a élé 
dans l'obiigation de dresser le procès-verbal de difticultés prescrit par 
les articles 827 du code civil et 977 du code de. procédure civile et 
que le partage n'aura ee être effectué ou est devenu définitif par 
suite de son homologation que plus de dix mois après le décès4 
3e Jorsque le trifunal civil n'aura statué sur une demande en déli- 
vrance de legs que plus de dix mois après le décès; 4° lorsqu'une 
partie des immeubles a fait l’objet d'une vente amiable ou judi- 
ciaire moins de deux mois après le décès et que le surplus des 
immneubles fait l’objet d’un partage dans les dix mois du décès; 
5° lorsque l’usufruit d'une succession ouverte avant. le fe. janvier 
495% se réunit à ia nue propriété depuis cette date. (Question du 
ti ectobre 1946.) 

Réponse. — 4° et 2 Réponse affirmative ; 3° s’il apparaît qu'il ne 
sera pas statué sur une demande en délivrance de legs dans les 
délais fixés par l'article 33 du décret n° 5%-22 du 4 janvier 1955, ik 
appartient aux intéressés de faire rédiger et publier avant l'expira- 
uon d- ces délais une attestation notariée faisant élat du testament 
et précisant qu’une demande en délivrance a été formée (décret 
ne %5-1350 du 14 octobre 1955, art. 69-41, alinéa 1er), Le cas échéant, 
l'établissement et la publication d’une attestation rectificative, six 
mois au plus tard après la délivrance du legs, seront nécessaires; 
ke Le cas visé au 4° de la question n’est pas susceptible d’être ren- 


contré en pratique, puisqu’un acte de vente portant sur des immeu- - 


bles recueillis dans une succession cuverte depuis le 1 janvier 1956 
ne peut lui-même être publié à défaut de publication préalable ou 
simultanée d’une attestation notariée ou d'un partage en tenant 
lieu (décret no 55-22 du 4 janvier 1955, art, 3, el décret ne 53-1750 
du 14 octobre 1955, art. 32); 3° il résulte implicitement de l'ar- 
ticle 35 (8 1, 14°) du décret précité du 14 octobre 195 que la conso- 
lidation du droit de propriété par le décès de l’usufruitier, — hypo- 
thèse qui paraît étre celle visée par l’honoraMle parlementaire, — 
n'a pas, quelles que soient les dates du démembrement de la pro- 
priété et de la cessation de i’usufruit, à être constatée obligatoire- 
ment dans un acte publié au bureau des hypothèques. Le nu pro- 
priélaire n'est done tenu, en aucun cas, de faire établir une attes- 
tation notariée. 





? _ 


2597. — M. Antier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
jo si un acte sous seing privé, passé en France et portant conces- 
sion de droits d'exploilation dans des pays étrangers de brevets 
déposés dans lesdits pays, doit être obl gatoirement assujetti à la 
tormalité de l'enregistrement et, dans l’affirmative, sur quelle base 
et à quel tarif est perçu le droit d'enregistrement; 2° si, lors de 
l'enregistrement d'un acte sous seing privé, passé en France et 
ortant concess'on de droits d'exploitation en France de brevets 
rançais et de droits d'exploitation à l'étranger de brevets étran- 
gers, le droit proportionnel doit être perçu sur la ,oltalté des rede- 
vances stipulées ou seulement sur la parti de ces r-devances 
correspondant à l’utilisation des dro'ts incorporels francais. (Ques- 
tion du 19 octobre 1%.) 


Réponse. — 1° L'acte dont il s'agit doit être présenté à la for- 
malité de l'enregistrement dans le mois de sa date et donne ouver- 
ture aux mêmes droits que s’il avait pour objet des breveis français. 
A la condition qu’il ne crnslate ee une véritable cession des 
brevets, cet acte est donc passible du droit de bail, au taux actuel 
de 4,40 p. 400, édicté par l’article 685 du code général des impôts, 
et li dé sur le prix stipuké ou sur ja valeur réelle des droits 
cencédés si elle est supérieure au prix; 2° dans l'hypothèse envi 
sagée, le droit ee greg doit être perçu sur la totalité des 

evances stipulées ou sur la valeur réelle de tons les droits 
concédés si elle est supérieure au montant global des redevances. 





2508. — M. Crouan expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
certains agents de l'administration de l'enregistrement prétendent 
appliquer aux reventes de terrains à (bâtir effectuées moins de 
quatre ans après leur acquisition, par des marchands de biens qui 
se sont conformés aux prescriptions du décret n° 55566 du 20 mai 
1955, les dispositions sur la limitation des Le édictées par l’ar- 
ticle 37 du décret no 55-486 du 30 avril 1955, remplacé par 
l'article 4271 bis ($ III) du code général! des impôts. H lui demande 
si cette prétention est normale, puisqu’aüx termes du décret me 55-506 
dn 20 mai 1955 les droits et taxes de mutation ne sont perçus 





qu'au moment de la revente et en faisant abstraction de la muta- 
tion précédente. D’ailleurs, il est dit dans le dictionnaire de l’en- 
registrement n° 2188 (marchands de biens) que « l'opération d’achat 
suivi de revente est cons'dérée comme éormant une seule mutation. 
L'achat ne donne ouverture à aucun droit ou taxe de mutation (la 
taxe de publicité foncière étant cependant exigible), et il n’en 
est tenu compte à aucun point de vue pour liquider les droits ou 
taxes exigibles lors de la revente. Celle-ci peut donc, le cas 
échéant, être considérée à tous égards comme une première muta- 
lion donnant ouverture à la taxe sur la première mutation, mais 
susceptible de bénéficier des régimes de faveur énoncés sous le 
no 2:88 en question ». (Question du 19 octobre 1956.) 


Réponse. — La circonstances que l'acquisition d'un terrain à 
bâtir a 616 effectuée sous le régime spécial institué par l'article 11 
du décret n° 55-566 du 20 mai 1955 ne fait pas obstacle à l’appli- 
cation éventuelle, lors de la revente, des dispositions générales 
édictées sous le paragraphe IN de l’article 1371 nouveau du <ode 
général des impôts. Mais, en vus de sa comparaison avec le prix 
de la revente, le prix d’achat doit être majoré, notamment, du 
montant de la taxe sur lès prestations de serv'ces perçue à titre 
d'acompte en vertu de l'article 41 précité (cf. R. S. E. B. à 
M. Schmitt, député, Journal officiel du 16 mai 1956, débats Assem- 
blée nationale, p. 1874, col. 1). j 


3632. — M. Jarrosson expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ue le décret ne 56-662 du 6 juillet 1956 déterminant les modalités 
application de la taxe spéciale sur les b'ens transmis à titre 
graluit, instituée par l’article 1er de la loi ne 56-639 du 30 juin 1%56 
prévoit à l'article 3 que sont exonérés de ladite taxe les biens, 
dons, legs-et success'ons visés aux articles 1229 à 1243 ter dun code 
général des impôts, stipulant diférentes exonérations de droits de 
Mutation à titre gratuit. Les articles 781 et 782 dn code général des 
impôts prévoyant également un droit réduit à 2 p. 100 pour les 
dons et legs faits certaines sociétés, associations ou établisse. 
ments d'utilité publique ou charitable, l demande si l'exonération 
de la taxe spéciale pourrait être étendne aux dons et legs recueillis 
m4 “ni T7 ur sociétés, ou associations visés aux 
articles 781 et 782 du code génér: s impôts N 
23 octobre 1956) ode général des impôts, (Question du 
Réponse. — Dès lors qu'ils n’entrent pas dans les prévisions 
l’article 3 du décret précilé du 6 juilet 1956, les biens 22 
l’objet des dons et legs visés aux articles 71 et 782 du code 
général des ‘mpôts sont mpassibles, dans les conditions du droit 
commun, de la taxe spéciale sur les biens transmis à titre gratuit 
TC à la rer à des droits de mutation par décès, ne com- 
rte qu'un senl tarif qui ne fait aucune distinet suivat 
qualité du bénéficiaire ns, Ja transmission. cédé Dites 





3703. — M, Buron denmiande à M. le secrétaire d'Etat budg 
en ce qui concerne uniquement es cimestsisineles. do mere 
communaux bornant leur activité à la perception de taxes munici- 
pales à caractère fiscal, sans prestations commerciales accessoires 
(gardiennages ou locations de matériel) s'il conteste: 4° que Îles 
dispositions fiscales doivent être appliquées « à la lettre »: % que 
les taxes sur le chiffre d’affaires ne sont dunes que par ceux qui 
achètent pour revendre ou qui accomplissent des actes relevant 
d'une activité industrielle ou commerciale; 3° que, pour l’appli- 
cation des textes relalifs aux taxes sur le chifire d’affaires, les 
taxes sont déterminées par la nature des actes considérés en eux 
mêmes; abstraction faite de la personne qui les a accomplis: 4° que 
les poursuites hâtivement entreprises contre les adjudicataires de 
droits communaux auraient dû être abandonnées lorsque la cour 
de cassation, par arrêt du 25 février 1947, a maintenu leur caractère 
fiscal; 5° que, même la part abandonnée par les communes pour 
les frais de perception, que l'administration des contributions indi 
récies prétend taxer, seulement lorsqu'elle est laissée aux mains 
d'un adjudicataire, en ne considérant que la personne et non 


l'acte de perception, ne saurait être légalement soumise aux taxes. 


sur le chiffre d'aflaires, 6° qu'il conviendrait de rétablir expressé- 
ment l'exemption de taxe snpprimée par arrèlé ministériel du 
31 janvier 1942. {Question du % octobre do.) 


Réponse. — Antérieurement au 1e janvier 1949, les taxes sur le 
chiffre d’affaires s’appliquaient aux personnes qui accomplissent des 
actes relevant des professions assujetties à l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux. Les adjudicataires, concessionnaires et 
fermiers de droits comwunaux, assujettis audit impôt par disposition 
expresse de Ja loi, étaient donc redevables des taxes sur le chiffre 
d'affaires (cf. arrét du conseil d'Etat du 7 novembre 1953: affaire 
sieur Trassard). Le décret du 9 décembre 198 supprimant l'impôt 
cédulaire a donné une définition nouvelle du champ d’application 
des taxes sur le chiffre d’aflaires qui, désormais, frappent les per- 
sonnes accomplissant des actes qui relèvent d’une activité indus- 
trielle ou commerciale. Mais par un arrêt rendu le 29 juin 195% 
(affaire sieur Patoux-Dehaynin) le conseil d'Etat a précisé que la 
ea ee de la référence explicite à l'impôt sur les bénefices 

ustriels et commerciaux ne peut être regardée comme ayant eu 
r but ou pour effet de supprimer la concordance existant entre 
eh d'application respectifs de la taxe sur le chiffre d’affaires 


et de l t sur les bénéfices industriels et commerciaux. ‘En 
€ ence, les concessionnaires de droits communaux demeurent 
a tis aux taxes sur le chiffre d'’aflaires. En ce qui concerne 


la nature des perceptions eflectuées par les intéressés, il est observé 
que si les droits de place ou de stationnement constituent des 
recettes fiscales pour les communes qui les ont institués, ce Carac- 
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tère ne peut être reconnu au profit que le concessionnaire retire de 
son entremise. Ainsi, dans l'hypothèse où l'intéressé verse une rede- 
vance fixe à la commune et conserve la totalité des droits perçus, 
il doit soumettre aux taxes sur le chiffre d’aflaires le montant de 
sa rémunération constituée par la différence entre la recetle globale 
et la redevance versée (cf. conseil d'Etat, arrêt précité du 7 novem- 
bre 1953: affaire sieur Trassard), Dans ces conditions, on n'aperçoit 
pas de motif particulier de rétablir au profit des adjudicataires de 
droits communaux l'exonération dont bénéficiaient, antérieurement 
à l'arrêté ministériel du 31 janvier 1912, les concessionnaires de 
services publics. 





3704. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un grand nombre de petits récoltants qui n'ont pu distiller en 
raison des mauvaises récoltes ndant la ge comprise entre 
4949 et 1952, se voient aujourd'hui refuser la qualité de bouilleurs 
de cru lorsqu'ils n’exercent pas, à titre principal, une activité agri- 
cole. Il lui demande si, pour tenir compte des conditions très parti- 
culières qui ont empêché les intéressés d’user de leurs droits pen- 
dant la période de référence, il ne serait pas possible de faire 
bénéficier ces petits récoltants de l'allocation en franchise, (Ques- 
tion du 26 octobre 1956.) 


Réponse. — La période de référence relenue, pour le maintien 
temporaire de la qualité de bouilleur de eru, par l’article 8 B de la 
loi du 11 juillet 4955, s'étend du + septembre 1949 au 13 juillet 
4953, Elle porte donc, en pratique, sur quatre campagnes complètes 
de distillation et comprend, notamment, deux années au cours des- 
quelles les récoltes ont été particulièrement abondantes (1950 et 
4951). Quoi qu'il en soit, en raison du but visé par le législateur 
de voir réduit sensiblement le nombre des bouilleurs de cru, il 
n’est pes possible de répondre aflirnativement à la question posée 
par l'honorable parlementaire. 





3737. — M. Raymond Béisdé expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas suivant: deux époux ont acquis en rente viagère 
une maison destinée - à leur habitation principale en bénéficiant 
des allégements fiscaux édictés par la loi no 54-404 du 19 avril 1954. 
Le mari est décédé laissant son épouse survivante et deux filles. 
La veuve et l’une des filles sont dans l'impossibilité d'assurer le 
service de la rente viagère. La deuxième fille serait disposée à 
acquérir, à titre de licitation, les parts et portions appartenant à 
sa mère et à sa sœur et à prendre en charge le service de la rente. 
Il lui demande si cette personne peut prétendre hénéficier des allé- 
gements fiscaux en vertu de la loi ci-dessus du fait qu’elle achète- 
rait pour loger sa mère, alors que celle-ci serait également vende- 
resse. La question, semble-t-il, n'a pas, jusqu'ici, été tranchée. 
(Question du 30 octobre 1956.) 


Réponse — La licitation envisagée est susceptible de bénéficier 
des allégements de droits prévus à l'article 1%71 octies du code 
général des impôts, sous réserve que toutes les conditions fixées par 
ce texte se trouvent réunies. 





3738. — M, Isorni demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1° si le bénéfice des allègements fiscaux édictés par l’article 1371 qua- 
ter du code général des impôts est réservé aux seuls acquéreurs 
de terrains à bâtir qui font procéder eux-mêmes à la construction, 
ou s'il doit être étendu à tous les acquéreurs de terrains destinés 
à recevoir des maisons d'habitation, même si ces maisons sont 
tinatement édiflées par des sous-acquéreurs, dès lors que les cons- 
tructions sont terminées dans les délais impartis et répondent aux 
exigences du texte; 20 si, notamment, en tenant compte des dis- 
positions de l'article 37 du décret du 30 avril 1955, un lotisseur 
qui achète des terrains à bâtir, procède aux travaux d’aménage- 
ment et de viabilité conformément au programme approuvé par le 
préfet, et revend ensuite les parcelles, inférieures à 2500 mètres 
carrés, à des particuliers qui y feront édifier les maisons, peut 
bénéficier, lors de son-acquis@ion, de l'exonération des droits sous 
la seule condition que les constructions soient terminées dans les 
délais impartis. (Question du 3% octobre 195%.) 


Réponse. — # Pour que les avantages fiscaux, accordés à l'acqué- 
reur d'un terrain à bâtir en application de l’article 1371 nouveau 
du code | us des impôts, deviennent définitifs, il suffit qu'une 
maison affectée pour les trois-quarts au moins de l'habitation soit 
construite dans le délai imparti par ce texte sur le terrain acquis et 
qu'il soit justifié de cette construction dans les conditions imposées 
par le décret no 56-30 du 12 janvier 1956. I} importe peu, à cet 
égard, que la construction ait été édifiée par l'acquéreur primitif 
Ou Par un Sous-acquéreur. 2° L'acquisition par le lotisseur est sus- 
ceplible de bénéficier des allègements de droits prévus À l'arti- 
cle 1371 précité, si elle répond à toutes les exigences de ce texte, 
et, notamment, si les constructions sont terminées dans un délai 
de quatre ans, calculé à compter de ladite acquisition. 





3745. — M. Wasmer expose à M le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d’un contribuable fermier de réseaux de distribution d'eau 
auquel certains contrats de concession font obligation de livrer de 
l'eau en gros: fe à une commune faisant partie de syndicat concé- 
dant mais qui, bénéficiant d'un réseau particulier, désire continuer 
à distribuer elle-même l'eau à ses administrés et percevoir les 
abonnements correspondants; 2° à une commune ou un syndicat 
de commune voisin du service affermé, mais indépendant et ne dis- 








posant pas par ses propres moyens d’une quantité d'eau suffisante 
pour l'alimentation normale de ses usagers. Les prix de ces livrai- 
sons en gros sont fixés par les contrats de concession ou des ave- 
nants à ces contrats, les uns et les autres é!ant soumis à l'approba- 
tion préfectorale. Il lui demande de lui confirmer que les ventes 
de l'espèce bénéficient bien des dispositions de l’article 271 (14°) 
du code général des impôts, lequel exonère formellement de la taxe 
de la valeur ajoutée « les ventes d'eau, de gaz, d'électricité et d'air 
comprimé eflectuées par les exploitants de services publics à des 
tarifs fixés ou homologués par l'autorité ge », En cas de 
réponse négative, il le prie de lui indiquer les raisons qui entraîne- 
raient Ja taxation et sembleraient aller à l'encontre du désir du 
légisiateur d’exonérer la distribulion de l’eau en raison de sa valeur 
sociale. Or, l'exigibilité de la taxe aurait pour effet de faire perdre 
le bénéfice de l'exonération aux usagers de la collectivité qui, ne 
possédant pas sur son propre fonds des ressources en eau néces- 
saires à la satisfaction de ses besoins, est obligée d’en acquérir 
auprès de ses voisins, la taxe à la valeur ajoutée acquittée lors @e 
cette opération d'achat ne pouvant pas être déduite lors de la vente 
aux abonné qui, elle, se trouve exonérée. (Question du 39 octobre 
1956.) 


Réponse. — Le redevable qui livre de l'eau à des communes assi- 
rant elles-mêmes la distribution aux usagers ne saurait, pour ees 
opéralions, prétendre à la qualité d'exploitant de éeervices publics 
requise par l'article 271 (10) du code général des impôts; il ne 
peut done bénéficier, sur de telles livraisons, de l'exonération de la 
laxe sur la valeur ajoutée résul'ant du texte précité qui, comme 
toutes les dispositions d'exception, doit être interprété strictement. 


3713. — M. Gilbert Cartier demande à M. le Secrétaire d'Etat au 
budget si le prélèvement sur le loyer au profit du fonds national 
d'amélioration de l'habitat est exigible pour un entrepôt de tabac. 
(Question du MH octobre 1X6.) 


Réponse. — L'exigibilité du prélèvement sur les loyers institué 
au profit du fonds national d'amélioration de l'habitat dépendant, 
notamment, de la réglementation légale applicable, du point de vue, 
des loyers, au contrat de iocation intervenu entre les parties, il ne 
pourrait être répondu avec certitude à la question posée que si, 
par indication de la situation de l'immeuble, ainsi que des nom et 
adresse du propriétaire, l'administration était mise à même de pre- 
céder à une enquête sur le cas particulier envisagé. 





3789. — M. Perroy cxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
le décret n° 56-933 du 19 septembre 195% portant application de la 
loi du 4 août 1956 prévoit certains cas d'exonéralion de la taxe géné- 
rale frappant les véhicules d’un poids total supérieur à 3 tonnes. 
11 Jui demande s’il ne lui parait pas équitable qu’à l'intérieur de la 
zone courte définie par le décret susindiqué les apiculteurs puissent 
bénéficier pour le transport des ruches et du matériel de récolte, des 
exonérations accordées aux autres catégories d’'exploitants agricoles, 
en considérant que les apiculteurs ont des ruchers disséminés à 
des distances parfois importantes par rapport à leur domicile et 
qu'ils ont à assurer le transport des ruches et du matériel de récolte 
au moyen de véhicules automobiles rentrant dans la catégorie de 
ceux imposables à la taxe générale. (Question du 31 octobre 1%%.) 


Réponse. — Les apiculteurs peuvent bénéficier de l'exonératien 
prévue à l’article 2, II, 3° dun décret no 5%-9%3, du 19 septembre 1956, 
en faveur des véhicules utilisés pour le transport de produits ou de 
matériels agricoles, à condition que les véhicules qu'ils emploient 
ne sortent pas des limites du canton du siège de leur exploitation et 
des cantons limitrophes. Mais ils ne peuvent, du seul fail de leur 
qualité d'apiculteurs, prélendre aux autres exonérations prévues par 
le même décret. 





3803. — M. Coirre demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si, ellectivement, des conversations ont déjà été engagées avec le 
Gouvernement brésilien aux fins d'établir une convention évitant 
les doubles impositions fiscales entre les ressortissants des deux 
pays et, dans l'affirmative, s’il est possible d'espérer qu'un accord 
inlervienne prochainement. (Question du 6 notembre 195.) 


, Réponse, — Réponse négative. 





_ 


3804. — M. Edouard Depreux dernande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget en vertu de quel téxte l'administration empêche d'uliiser 
le privilège des bouilleurs de cru à d'autres fins que l'alcool de 
bouche, ce qui est une singulière façon de lutler contre l'alcoolisme. ” 
(Question du 6 novembre 1956.) 


Réponse, — L'alcool correspondant à l'allocation en franchise reste 
à la disposition des bouilleurs de cru qui peuvent l'utiliser comme 
il leur convient à la condition que la consommation ou l'utilisation 
soient réalisées sur le ljeu même de l'exploitation. 





3904. — M. Coulon expose À M. le Secrétaire d'Etat au budget le 
cas d'un propriélaire de domaines situés en France et dans le 
Constantinois, Les bâtiments, matériels et cheptels, appartenant aux 
deux domaines situés dans le Constantinois, ont été tota'ement 
anéantis par les rebelles et la reprise de ces exploitations n's pas 
été possible. Le propriétaire envisage de faire une donation partage 
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de ses biens à ses enfants. Il lui demande si les biens situés en 
Algérie, actuellement invendaibies et, par voie de conséquence, dont 
il est difficile de déterminer la valeur, doivent faire l'objet d'une 
estimation spéciale ou s'il convient de les évaluer pour mémoire 
dans l'acte de donation, (Question du 9 novembre 1956.) 

Réponse, — L'article 45 du code fiscal algérien de l'enrez'strement 
dispose que, pour la perception des droits de mutation à titre gra- 
tuit, « les immeubles, quelle que soit leur nature, sont estiinés 
d'après leur valeur vénale réelle à la date de la transmission, 
d'après la déclaration détaillée et estimative des parties ». Dans 
l'hypothèse visée dans la question, es domaines situés en Algérie 
doivent donc, comme les autres immeubles, faire l’objet d’une 
déclaration faisant ressortir leur valeur vénale réelle à la date de 
la donation, compte tenu, notamment, de l'état réel de ces biens 
à celle dernière date ainsi que de la situation particulière du 
marché immobilier à la méme époque dans la région considérée. 





3937. — M. Bernard Paumier appelle l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat au budget sur le vœu formulé par les planteurs de 
tabac de Loir-et-Cher lors de leur réunion du 3 octobre 1956, et 
tendant à ce que les services agricoles soient représentés au sein 
de la commission départementale d'amélioration, IH lui rappelle, 
par ailleurs, que celte commission, pour faire œuvre utile ( tudes, 
analyses, essais, elc.), devrait disposer des moyens financiers pro- 
venant de l'administration des tabacs. 11 lui demande quelles sont 
ses intentions à cet égard. ‘Question du 13 novembre 1956.) 

Réponse. — Les commissions régionales d'amélioralion de la 
culture du tabac comprennent des représentants du service de la 
culture et des magasins de tabac et des représentants des planteurs. 
Elles ont la faculté, si elles l’estiment nécessaire, de demander 
à la direction départementale des services agricoles de collaborer 
à leurs travaux. Ces commissions 6nt pour rôle de vulgariser les 
techniques propres à améliorer la rentabilité des exploitalions se 
livrant à la cutlure du tabac. 11 leur appartient donc beaucoup 
plus de conseiller les planteurs que de se livrer à des travaux 
d'études, d'analyses ou d'essais qui inrombent à d’autres orga- 
nismes. En outre, les différents membres de la commission lui 
apportent leur concours à titre bénévole et il n'apparait pas, dans 
ces conditions, qu'elle doive disposer de moyens financiers par 
ticuliers. 





3938. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget quelles mesures il comp'e prendre pour que Ja 
S. E. L T. A., qui recherche une meilleure qualité du tabac 
français, puisse allouer aux planteurs une prime supplémentaire 
de qualité, en dehors du prix global, sans qu'il en résulte une 
augmentation du prix du labac à la ccnsummation. (Question du 
43 novembre 19,5.) 

Réponse, — Le prix global d'achat des tebacs indigènes est 
constitué, d’une part, d'un prix de base fixé par une commission 
paritaire, d'autre part, du montant &’un certain nombre de primes 
de qualité, Toute prime, quelle qu'en soit la nature, entre donc 
nécessairement dans le prix global et intervient dans le prix de 
revient de la matière première utlisée par les manufactures. La 
notion de qualité d'un tabac ne peut se concevoir qu’au point de 
vue de l'utilisation de celui-ci dans les fabrications, c’est-à-dire 
de sa valeur d'emploi. Or, parmi les primes dont bénéficient main- 
tenant les tabacs livrés par les planteurs métropolitaine figure 
précisément une « prinie à la valeur d'emploi ». 


3939, — M, Bernard Paumier atlire l'allenlion de M. le Secrétaire 
d'Etat au budget sur la dernande des planteurs de tabacs de Loir- 
et-Cher qui, lors de leur assemblée générale du 5 octobre, ont 
« regrelié que l'emploi de la main-d'œuvre familiale ne soit gas 
admise dans l'établissement des prix de revient du tabac », et 
lui demande quelle suite il entend donner aux doléances de ces 
planteurs. (Question du 13 novembre 195.) 


Réponse. — Conformément aux stipulations du décret n° 50-1272 
du 12 octobre 1950, le prix de base d'achat des tabacs est fixé 
par une commission paritaire composée de huit représentants élus 
des planteurs et de huit représentants de l'administration, Cette 
commission étant souveraine en Ja matière, il lui appartient 
d'apprécier les éléments qu’elle estime devoir retenir pour fixer le 
prix moyen de base d’achat des tabacs en feuilles. Pour les récoltes 
1954 et 1955, l'accord a d’ailleurs été réalisé à l'unanimité au sein 
de la commission putes sur un prix dans les éléments duquel 
avait notamment été ae en considération l'indice général des 
salaires tel qu'il est élabli par le ministère du travail et de la 
sécurité sociale, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEÉES 


3576. — M. René Pleven demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées pourquoi, nonobstant l’article 40 du 
décret n° 53-515 du 5 juin 1953 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
4951, instituant des bonifications d’ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part active et continue à la Résistanre, la fiotification 
de la bonification établie par la commission centrale prévue par j'arti- 
cle 4 du décret, aux intéressés des trois armes, n'a pas encore élé 
faile aux personnels militaires relevant du minisire de la défense 
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nationale et des secrétaires d'Etat d'armées. H résulle de cells 
carence un grand préjudice pour de nombreux militaires des trois 
armées et, notamment, pour les ex-F, F. L. qui, dans certains cas, 
voient leur inscription au tableau d'avancement différée sons pré- 
texte qu'ils devront bénéficier légalement, de bonifirations d’'ancien- 
neté pour fails de Résisiance, bonifications qui ne leur sont tou- 
jours pas notifiées, (Question du 18 octobre 19%6.) 


Réponse. — Les retards apportés dans l'anplication, aux person- 
nels militaires, des majorations d'ancienne'é pour faits de Résis- 
tance proviennent: des difficultés d'interprétation des textes Hgis- 
latifs rédigés dans le cadre des statuts des personnels civis; des 
délais inhérents aux différentes phases de la procédure prévue par 
le décret d'application no 53-519 du à juin 1933: de la répartition des 
personnels sur les terriloires de l'Union francaise dont ‘certains 
canstiluaient des théâïres d'opéralions. Les décisions intervien- 
dront, en cette matière, dès que Sera terminé l’ensemble des {ra- 
vaux imposés par le décret n° 53-542 du © juin 1953. 





3708. — M. Pierre-Henri Teitgen expose à M. le ministre de la 
défense nationaie et des forces armées que le soldat X... est décédée 
à Poitiers le 10 juillet 195. D'après cettaines informations, ce décès 
aurait eu lieu à la suite d'une épidémie de typhoïde, I] lui d'masde : 
to s'il comple faire procéder à une enquête afin d'elablir quelle 
est la nalure de la maladie qui à causé la mort et, au cas où ii 
s'agirait d’une épidémie de typhoïde, dans quelles circors'ances 
s’est déclarée ce'te épidémie à la garnison et si sucune négli- 
gence n'a élé relevée dans les services chargés de l'alimentation 
ou de lhygiène du corps de troupe contaminé; 2° s’il compte faire 
vérifier par enquêle si lous ks soins nécessaires ont bien été don- 
nés au soldat X... (Question du 26 octobre 1956.) 


Réponse. — 19 Une enquête à élé ouverte dès que s'est déclarée 
l'épidémie de fièvre paralvphoïde B qui a sévi dans la garnison de 
Poiliers en juin-juillet 19». Les contaminations paraissent avoir 
été causées par des légumes frais consommés en abondance à Ja 
saison chaude, mais leur exlension a été -rapidement arrêtée en 
raison de ja mise en œuvre immédiate de imesures rigoureuses: 
consigne de ja garnison, re<tric'ions alimentaires portant sur le lait, 
les légumes frais, la charcuterie, réduction des exercices militai- 
rés, Vaccination des jeunes recrues incorporées quelques jours 
auparavant, revaccinalion des autres perronnels, coprocultures sys- 
lématiques effectuées chez tons les cuisiniers des unités atteintes. 
En ce qui concerne les malades, ils ont reçu dans les meilleures 
conditions, à l'hôpital mixte de la ville, les soins nécessités par 
leur état. En outre, les examens bactériologiques et sérologiques 
ont été effectués par les laboratoires des établissements hospitaliers 
de Poitiers et de Bordeaux. Enfin, la direction de l'hygiène publi- 
que a pu suivre l’évolution de l'épidémie grâce aux informations 
détaillées qui lui ont été fournies: 2° cependant, un jeune soldat 
a présenté une forme très grave de paralyphoïde, Malgré les 
soins attentifs qui lui ont été prodigués, il est décédé à la suite 
d'une complication cardiovasculaire. L'enquête effectuée a permis 
d'établir qu'aucune faute ne peut étre relevée à l'encontre du ser- 
vice de santé. 





3835. — M. Plaisance ex10<e à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que le secrétaire du syndicat C. G. ” 
du L. R. B. À. de Vernon (Eure) a été mis à pied sans préjudice 
d'autres Sanctions pouvant ailer jusqu'au licenciement pour avoir 
pris la parole dans une discussion d'ouvriers et de militaires situé 
en dehors de l'établissement: la cantine La direction du L. R. B. A. 
de Vernon a reconnu à plusieurs reprises devant les délégations 
syndicales la « neutralité » de cette cantine, admettant même que 
des personnes étrangères à l'établissement y prennent leur repas 
et que des représentants de commerce prospectent des commandes 
auprès des personnes y prenant leur repas. La sanction arbitraire 
prise a provoqué le vif mécontentement de l’ensemble du per- 
sonnel, tant ouvrier que te-hnicien, de l'établissement, qui a effectué 
un débrayage de protestation le 24 octobre à l'appel des syndicats 
C. G. T. et C. F. T. C. Jl lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour faire lever cette sanction et faire cesser toute pour- 
suite contre ce mililant syndicaliste. (Question du 6 novembre 1956.) 


Réponse. — La cantine du laboratoire de recherches balistiques 
et aérodynamiques de Vernon fait partie du domaine mliitaire et 
aucun délégué ne peut y prendre la parole sans y avoir été autorisé 
ar le directeur de l'établissement. f] n’est, en outre, permis d'y 
raiter que des questions d'ordre strictement syndical. C'est pour 
avoir enfreint ces prescriplions que l'intéressé a été sanctionné 
d'une exclusion temporaire de quinze jours. 





3839. — M. Privat demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) s’il est exact: 1° que les 24 et 25 avril 1953, un colonel - 
et un agent technique du ministère de l'air aient remis spontane:- 
ment à leurs chefs hiérarchiques contre décharge, l’un une somme 
de 250.090 F, l’autre une semme de 500.000 F, qu'ils ont déclaré, 
sous la foi du serment, avoir reçues d’un industriel qui avait tenté 
de les corrompre; 2° que le juge d'instruction chargé d’instruiré 
la plainte en corruption déposée par le département de la défense 
nationale à la suite de cette affaire ait cru devoir prendre une 
ordonnance de non-lieu; et, dans l’affirmative: a) les motifs invo- 

ués pour le non-lieu; b) la suite que le département de l'air entend 

onner à cette affaire. (Question du 6 novembre 1956.) 


Réponse. — Le ministre de la défense nationale et des forcez 
armées ne peut que confirmer l'exactitude des faits signalés par 























ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 





SEANCE DU 6 


DECEMBRE 1956 5553 


——_— 





le paragraphe 1°. En ce qui concerne la deuxièrne partie de la ques- 
tion, l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se reporter 
à la réponse faite à sa question écrite n° 3555 posée à M. le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice. (Journal officiel dn 
2 novembre 1%%, édition des Débats, Assemblée nationale, page 
5181). 





3840. —- M, Privat demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) si l'enquête administrative ordonnée à la suite d’une 
tentative de corruption d’un officier et d’un fonclionnaire de son 
département, en avril #953, a ahouli ou nom à ia radiation de l'in- 
dustriel corrupteur de la liste des fournisseurs de FEtat. (Question 
du 6 novembre 1%56.) 

Réponse. — La procédure judiciaire relative à l'affaire signalée 
par la présente question m'est pas arrivée à son terme, M n'a donc 
pas été pris de décision définitive à l'égard du fouruis-eur intéressé. 
Toutelois, celui-ci n'est plus consulté. 





3981. — M. Moisan dernande à M. le ministre de la défense natio- 
naie et des forces armées pourqnoi le gendarme adjoint ne bénéficie 
d'aucun avantage pendant ies périodes cù il assure le remplacement: 
de son chef de brigade, (Question du 14 norembre 1956.) 


Réponse. — L'adjoint au commandant de brigade est désigné, 
chaque fois que ce choix est possible, parmi les gendarmes ayant 
la qualité d’officier de police judiciaire et qui perçoivent déjà une 
prune à ce titre, II serait donc inopporlun d'accorder des avantages 
supplémentaires aux gendarmes remplissant les fonctions d'adjoint 
dans une brigade, d'autant plus qu'il n'en est pas prévu aux autres 
échelons du commandement. 





4162. — M. Trémouilhe Ccmande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées <'il est exact que les risques « mala- 
die » et « malernilé » des femmes de rappelés, ne sont pris en 
charge, par la caisse militaire de sécurité sociale, qu’à la date du 
4 juillet 1956, el non à la date du rappel. (Question du 26 novem- 
bre 1956.) 

Réponse. — L'honorahle parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse faite à la question écrite ne 3490 (Journal o’fi- 
ciel du fer novembre 1956, édition des débats de l'Asseimb'ée nalto- 
nale, p. 4150). 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3847. — M. Garnier expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, la situation dans 
laquelle se trouve le collège technique de Montbéliard. Cet établis- 
seineul manque en permanence de deux ou trois salles. be ce fait, 
l'emjloi du temps ne peut pas toujours respecter les impéraiils 
pédagogiques. Les effectifs des classes sont surchargés (plus de qua- 
rante élèves pour les trois classes de quatrième; les ciasses de troi- 
sième ont plus de trente élèves), Faule de place deux eent quatre 
vingt-neuf élèves ont dû être refusé: aux concours d'entrée et, en 
classe de spéciale commerciale, une seule option est assurée, De 
plus, il manque quatorze postes de professeurs titulaires, dent 
neuf plus un demi-service n'ont pu être pourvus, Il lui demande 
les mesures qu'il compte prendre: 1° pour remédier au manne de 
personnel enseignant; 20 pour doter eet établissement de jocanx 
afin que les cours se déroulent normalement; 3° pour loger conve 
nab'ement les pensionnaires; 4e pour hâter la réalisation du projet 
dau nouveau colège technique, intéressant tout le bassin industrie: 
du pays de Montbéliard. (Question du 6 novembre 1956.) 


Réponse, — Les locaux du coliège technique de Montbéliard ne 
se prètent à aucun agrandissement. C'est d’ailleurs pour celte rai- 
son que le projet de construction d'un nouveau collège technique 
a été inscrit hors programme sur les dotations de 1956, Le projet 
en a été approuvé par le conseil général des bâtiments de France, 
le 20 juin 1936: la dépense totale étant estimée à 700.224.000 francs 
Le financement de Fopération a été assuré: 1° au titre du centre 
d'apprentissage par mon arrêté du 24 octobre 1956, ouvrant un crédit 
de 131.149.854 francs; 2° au titre du collège technique, au mo;en 
d'une subvention, calculée au taux de 60 p. 100, et accordée à la 
ville de Montbéliard, par mon arrêté du 15 octobre 1956, ouvrant un 
crédil de 312.095.460 francs, L'adjudication des travaux aura tieu 
l’année prochaine. Quant à la question du petsonnel enseignant, la 
situation est malheureusement analogue dans la majorité des éta 
blissements. Le ministère de l'éducation nationale souffre d'une 
rave crise de recrutement et n’a pas la possibilité de garnir, aujour- 
"hui, tous les postes, Des mesures générales viennent d’être prises, 
sur ma proposition, pour faciliter ce recrutement. Leur application 
comimence au 1° janvier 1957, Elles entrent dans le cadre de la 
réforme générale de l’enseignement. Leur prochaine entrée en 
vigueur viendra certainement en aide aux établissements, tels que le 
collège technique de Montbéliard. 





JUSTICE 


3691. — M. Antoine Guitton demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice, s’il est exact, comm2 il a été dit, que la 
commission de revision chorgée d'examiner la requête en revision 
de l'arrêt de la Haute Cour qui a condamné le maréchal Pétain 
a estimé que, par certains des considérants de cet arrêt, la Iaute 





Cour avait méconnu les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 
du 18 novembre 1914 en mème temps que les principes généraux 
du droit francais. (Question du 19 octobre 1956.) 

Réponse, — La commission de revision des pracès erirminels et 
correctionnels saisie des demandes fondées sur l'article 44%, alinéa #4, 
du code d'instruetion criminelle, émet un avis exclusivement des- 
tiné au garde des sceaux, qui, aux termes de l'article 414 du code 
d'instruction criminelle, statue sur la question de savoir s'il convient 
de saisir la cour de cassation, En raison de la nature de cel avis, 
son contenu ne peul être communiqué. 


a 


3764. — M. Albert Schmitt, se référant à la réponse donnée Je 
29 septembre 1956 à ia queslion n° 2859, fait ohserver à M. le 
ministre d'Etat, chargé de la justice, que Île proh'ème posé ne 
relève pas uniquement de l'appréciation d'une décision judiciaire, 
IL avait, en ellet, été précisé que dans la décision du tribunal de 
Sarreguemines, il y avail un déni de justice et que, dès Jors, la 
question relève également du domaine administratif en appiication 
de l'article 185 du code pénal. ?} lui deusande si une répouse peut 
lui être faile, comple lenu de cetie précision, (Question du 50 oclo- 
bre 1956.) 


Réponse. — La précision apportée n'est pas de mature à faire 
modifier le point de vue exprilué dans la précédente réponse, Aussi 
bien, dans l'espère citée, les parties civiles ne sauraient se plaindre 
d'un déni de justice au sens de l'article 18% du eode pénal puisque 
le tribunal a stalué sur leur dernande. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3681. — M. Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
sante publique et à la population que les Veux travailleurs perce- 
vant l'allucation vieillesse, atteints de maladie incurable après l'âge 


. de soixante-cinq ans, ne bénéficient pas de l'indexmnité pour tierce 


personne. D'après la législation en vigueur, cette indemnité ne serait 
accordée qu'aux personnes ayant acquis la pension au titre de l'in- 
validité avant l'âge de soixante-cinq ans. IE lui demande quelles 
mesures il envisage de prendre pour étendre le bénéfire de cette 
indernnilé aux personnes atleintes de malade incurable apres läge 
de soixante-Cinq ans. (Question du 15 octobre 1956 


Réponse. — En vertu de la législation d'aide sociale, les bénéfi- 
cicires d'une allocation de Ha sécurité sociale peuvent obtenir, si 
leur état de santé les rend justichibles de l'aide d'une tierce per- 
sonne une allocation, fixée, par la commission d'aide sociale, com- 
plétée par un médecin, en fonction d'un taux variant de 38.400 à 
60.000 franes par am. Le montant de cette allocation s'ajoute au pla- 
fondé de ressowrces en vigueur en matière d'attribution de l'alloca- 
tion principale d'aide sociale aux personnes Agées, actuellement 
fixé par le décret dn 19 septembre 1956, à 81.600 francs par un à 
doter du fer avril 49%. Les personnes, non bénéficiaires d'une alla- 
cation vie.llesse de la sécurité sociale, reconnues inaptes au travail 
par la commission départementale d'orientation des infirines peu- 
ven: bénéficier d’une allocation pour tierce personne dans les con 
ditins prévues aux paragraphes précédent eee leur incapac “ 
de travail est inférieur à 80 p. 109, Lorsque Fincaparité permanente 
esi évalués: à 80 p. 100 au minimum l'infirme dont l'état requiert 
l'aide d'une tierce personne, peut obtenir une allocation dont Île 
faux actuel est de 185,760 francs. Le montant de cette allocation 
s ajoute au plafond de ressources en vigueur en matière d'attribu 
ticn de l'aide sociale aux aveugles et grands infirmes non tra ail 
leurs, actuellement fixé par le décret du 19 septembre 19%, à 
111.000 er à compter du 1er janvier 1956. Pour les seuls bénéfi- 
ciires de l'allocation supplémentaire prévue par la loi du %0 juin 
1956 ce chiffre a été porlé à 135.200 francs à compter du 4 avril 
1956. Pour les aveugles et grands infirmes travailleurs, la majora- 
tion spéciale est remplacée par une allocation de compensation dont 
le montant varie entre 92.880 francs et 139.320 francs pour ceux dont 
l'état ne nécessite pas l'aide d'une tierce personne et s'élève à 
208.980 francs pour ceux dont l’état requiert l’aide d'un tiers. Cette 
allocation de compensation s'ajoute au plafond de ressources en 
vigueur en matière d'aide sociale aux aveugles et grands infirmes 
travailleurs actuellement fixé à 201.000 frames depuis le 1% avril 
1%%. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3661, — M. Gagne attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale sur la situation de la commission 
départementale d’appareillage des assurés sociaux et victimes d'acci 
dents du travail de Lyon. A la suite d’une convention passée avec 
le ministère des anciens combattants, ce dernier fournit le local, 
les médecins et les appareils de son propre centre, la sécurité 
sociale verse au ministère des anciens combattants 10 p. 100 sur le 
montant des factures d’appareillage afin d'assurer les frais de fonc- 
tionnement. Or, l'emplacement du local rend particulièrement diffi- 
cile la marche du service: situé au deuxième étage, les mutilése 
ont beaucoup de peine pour y accéder, Hs ne peuvent parfois y par- 
venir et, dans ce cas, la visite se fait dans la cour, Aussi, les 
présidents des conseils d’administration des caisses primaires de 


sécurité sociale ont-ils demandé la dénonciation de celle convention 
D'autre part, la contribution de 10 p. 100 versée par la sé irité 
sociale est trop élevée puisque les frais de gestion de la Sécurité 
sociale pour ses services ne dépassent pas 6 p. 100, I ui demande: 
prendre des mesures afin que la sécurité sociale 
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organise elle-même les commissions d'appareillage pour les assurés 
sociaux et victimes d'accidents du travail; 20 dans la négative, s’il 
na pas l'intention. a) de prévoir des salles de consultation accessi- 
bles à tous tes mutilés; b) de ramener la contribution de la sécurité 
sociale de 10 à 6 p. 100. (Question du 23 octobre 195%.) 

Réponse. — 1e Compte tenu des mesures appliquées aux victimes 
d'accidents du travail en exécution de la foi du 4er juillet 1938, 
les législations de sécurité sociale ont prévu la collaboration des 
centres d'appareillage du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre pour l'appareillage des assurés sociaux et des 
victimes d'accidents du travail, Les modalités en sont fixées par les 
réglements d'administration publique des 29 décembre 1915 modifié 
et 31 décembre 1916 modifié et par les conventions, conformes au 
inodèle fixé par l'arrêté du 20 mars 1953. Dans le cadre de ces dis- 
0sitions, les administrations et les organismes de sécurité sociale 
intéressés s'efforcent de mettre en place une organisation coordon- 
née de l'appareillage permettant, sans doubles emplois, de rappro- 
cher des pénéficiaires, quelle que soit la législation qui les régit, 
les services techniques dont l'intervention est prescrite par les 
textes en Vigueur pour le contrôle de l'appareillage, Si la mise en 
place de celte erganisation s’est heurtée, localement, à certaines 
difficultés d'ordre matériel, celles-ci ont élé surmontées ou sont 
en voie de règlement. Pour ce qui est en particulier de la région de 
Lyon, les insuffisances des locaux dont fait mention l'honorable 
député, n'ont pas échappé au secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurilé sociale qui a appelé sur cette question l'attention de 
M, le ministre des anciens combattants et victimés de la guerre. 
Ce dernier à fait connaitre récemment que d'importantes améliora- 
tions avaient eté réalisées dans la région lyonnaise au cours des 
derniers mois, A Lyon même un bloc médical doté d'un appareil 
de radiologie et des installations nécessaires a été aménagé. En 
outre, une salle d'examen à été aménagée au rez-de-chaussée de 
l'immeuble à l'usage des mutilés qui ne peuvent accéder à l'étage. 
D'autre part, des aménagements (réfection des peintures, installa- 
tions sanitaires.) ont été poursuivis dans divers locaux de la 
région faisant office de sous-centres d'appareillage pour les réunions 
itinérantes de la commission d’appareillage. Des entretiens ont eu 
lieu entre le médecin chef du centre d'appareillage et les organismes 
de sécurité sociale de la région en vue de l'utilisation éventuelle 
des locaux de ces dernières, conformément aux dispositions de 
l'article 2 bis de la convention modèle susvisée. La possibilité ainsi 
donnée aux centres d’appareillage et aux caisses de sécurité sociale 
de coopérer donne toute la souplesse nécessaire à une organi- 
sation coordonnée répondant à l'ampleur des tâches à accomplir. 
La création de centres distincts ge la dispersion des 
efforts, à une moins grande eïficacité, et irait à l’encontre de l’ac- 
tin développée par le ministère des affaires sociales, en accord 
avec les autres départements ministériels intéressés, en vue de 
romouvoir un ensemble de mesures permettant à tous les jinva- 
ides, sans distinction fondée sur l’origine de leur invalidité, d'être 
adäptés ou réadaptés à une activité professionnelle normale. 
20 a) et b) Aux termes de l’article 87 du décret du 31 décembre 
19:6 précité « les frais d’appareillage à la charge de la caisse pri- 
maire de sécurité sociale comprennent: ..4o Une quote-part des 
frais entraînés par le fonctionnement administratif du centre pour 
l'appareillage des mutlilés du travail. Cette quote-part est fixée par 
la convention prévue au n° 1 ci-dessus, dans la limite de 10 p. 100 
du montant des pr:x de fourniture ou de réparation des appareils 
réceplionnés par ledit centre. » Des dispositions semblables figu- 
rent à l'article 12 à, 4°, du décret du 29 décembre 1945 précité. IL 
en découle que des taux inférieurs au taux limite de 10 p. 100 peu- 
vent être adoptés d'un commun accord entre les caisses de sécu- 
rité sociale et les services du m'nistère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Toutefois, il a été admis qu'au départ, et 
à titre expérimental, le taux limite de 10 p. 100 pourrait étre 
adopté. 11 est rappelé que ce taux s'impose, en vertu des textes 
pris en application de la loi du 9 avril 1898 modifiée, poug les vic- 
times d'accidents du travail régies par ladite loi. Le taux de 
40 p. 100 ne parait d’ailleurs nullement exagéré lorsque le centre 
d'appareillage assume l’ensemble des opérations administratives et 
techniques prévues aux articles 76 et su:vants du décret du 
21 décembre 1946, 12 b et suivants du décret du 29 décembre 1945. 
L'article 13 de la convention modèle fixée par l'arrêté du 20 mars 
495% a, d'ailleurs, précisé les modalités selon lesquelles s’impute- 
rait sur le montant de la quote-part ainsi calculée la valeur des 
concours en nature apportés par les organismes de sécurité sociale: 
locaux, personnels administratifs, notamment pour le fonctionne- 
ment des sous-centres, Ainsi les dispositions actuelles permettent- 
elles d'ajuster la charge des caisses à la valeur du service rendu. 
Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale suit avec 
attention le développement des conventions entre les caisses de 
sécur'té sociale et les centres d’appareillage; il se propose de déga- 
gcr les résullats de l'application de ces conventions. 





3365. — M. Buron, se référant à l’article 27, paragraphe 4er, du dé- 
crel dun 8 juin 1951, demande à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale sur quels textes de coordination peuvent s’ap- 
puyer les clercs de notaires, devenus notaires, susceptibles d'obtenir 
une retraite tenant compte des différentes activités professionnelles 
exercées, (Question du 6 novembre 1956.) 


Réponse, — Il n'existe actuellement aucun texte fixant des règles 
de coordination entre le régime de retraites des clercs de notaires 
et le régime d'allocation de vieillesse des notaires. Les droits des 
personnes qui ont été successivement clercs de notaires et notaires 
doivent être Hiquidés séparément au regard de chacun de ces deux 
rC:'mnes, 


me 





3866. — M. Isorni demande à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale en vertu de quel texte el pour quelle raison 
l'administration exige la déclaration du revenu imposable aux tra- 
vailleurs indépendants, en vue de l'imposition aux colisations d'allo- 
cations.familiales, s’il dépasse le plafond de 1.410.000 francs. (Ques- 
tion du 6 novembre 1956.) 

Réponse. — L'arlicle 153 modifié du règlement d'administration 
pubhque du 8 gg 1916 dispose que la cotisation personnelle d’allo- 
cations familiales due par les employeurs et travailleurs indépen- 
dants est assise sur le revenu profesisonnel net du cotisant. L'arrêté 
du 2 juiilet 1956, abrogeant, à compter du 1° es 1956, les disposi- 
tions de l'arrêté du 5 août 1955 fixant les indications à fournir aux 
caisses d'allocations familiales par les employeurs et travailleurs 
indépendants pour l'établissement de leur cotisation personnelle 
d'allocations familiales, indique en son article {er que chaque em- 
ge 2 ou travailleur indépendant est tenu de fournir, avant le 
er juillet de chaque année, une déclaration de ses revenus profes- 
sionnels à la caisse d'allocations familiales à laquelle il est affilié. 
Ce revenu est celui établi pour l'imposition fiscale directe, c’est-à- 
dire la taxe proportionnelle ou la surtaxe progressive (le contri- 
buable ayant opté pour l'imposition forfaitaire de 5 100 — Je 
contribuable imposé comme un salarié, en application de la légis- 
lation fiscale mais qui n'est pas affilié obligatoirement aux assu- 
rances sociales, doivent déclarer le montant du revenu professionnel 
servant de base au calcul de la surtaxe progressive), Il s'ensuit que 
chaque employeur ou travailleur indépendant doit obligatoirement 
déclarer ses revenus professionnels à la caisse d'allocations fami- 
liales dont il relève, quel que soit le montant de ces revenus. 


3880. — M. Dorey demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécuriié sociale dans quelle proportion il convient d’incor- 
porer aux res-ources exiraprofessionnelles d'un fonctionnaie de 
l'Etat, pour le calcul de l’allocatien logement, l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés perçue par sa belle-mère, qui habi'e consiam- 
ment avec lui et dont la charge lui incombe entièrement. (Question 
du 7 novembre 1956.) 


Réponse. — L’allocation aux vieux travailleurs salariés, perçue par 
toute personne vivant habituellement au foyer de l'allocetaire, c’est- 
à-dire qui parlicisse à la vie de ce foyer, doit êlre comprise pour 
sa totalité parmi les ressources dont il est tenu comple pour le 
calcul de l'allocation de logement. Gette règle, d’une poriée géné- 
rale, s'applique sans distinction à tous les allo‘ataires. 





3992. — M. Frédéric-Dupont rappeïle à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale qu'un accord a été passé entre la 
fédération nationale des organismes de sécurité sociale (F. N. O. 
S. S.) et la confédération des syndicats médicaux français au 
sujet des modifications à apporter à certains articles de l’orlonnance 
du 19 octobre 19%. Il lui demande si l’ensembh'e des chirurgiens 
dentistes doit participer à cet accord, et si l'organisme le pus 
représentatif, la confédération nationale des syndicats dentaires, a élé 
appelée à participer aux pourpar.ers qui l'ont précédé; et dans Ja 
négative, les raisons de cet ostracisme. (Question du 14 novembre 
1955.) 

Réponse. — Le texte du projet de modifications de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 relatives aux tarifs d'honoraires applicables aux 
assurés sociaux, établi par le département des affaires sociales et 
qui tend à harmoniser les rapports entre la sécurité sociale et les 
praticiens, est applicable aussi bien aux chirurgiens dentisles qu'aux 
médecins. C'est pourquoi la confédération nationale des syndicats 
dentaires a participé aux pourpariers qui l’ont précédé et a, en 
outre, été consultée sur tous les points propres à la profession de 
deatiste et de chirurgien dentiste. 





3994. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le Secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale que dans les conseils d’administra- 
tion des caisses de sécurité sociale figurait, jusqu'à la loi du 30 oc- 
tobre 1916, en application de l'ordonnance du 4 octobre 1945, un 
chirurgien dentiste. Il lui demande quelles sont les raisons qui ont 
incité le Gouvernement, en 1946, à supprimer dans ces conseils 
d'administration, le chirurgien dentiste. (Question du 11 novem- 
bre 1956.) 

Réponse. — L'article 5 ancien de l’ordonance du 4 octobre 1945, 
abrogé par la loi du 30 octobre 1946, prévoyait que le conseil 
d'administration désignait « sur des présentations en nombre double 
des organisations professionnelles intéressées, deux praliciens qui 
lui sont adjoints avec voix délibérative ». “es praticiens pouvaient 
done être des médecins, des chirurgiens, des chirurgiens dentistes, 
des pharmaciens ou des sages-femmes. Après la modification appor- 
tée par la loi du 30 octobre 19%6, l’article 5 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 prévoit la présence au sein du conseil d’administra- 
tion de deux médecins £lus ar l’ensemble des médecins ayant 
leur domicile professionnel dans la circonscription de la caisse et 
inscrits au tableau de l'Ordre, et dispose, en outre, que le conseil 
d'administration « peut également faire appel, à titre consultalif. à 
des praticiens appartenant à des catégories autres que celles des 
médecins ». Cette disposition est susceptible de pallier, dans une 
certaine mesure, l'inconvénient pouvant résuller de l’absence de 
chirurgiens dentistes parmi les administrateurs de la caisse. Par ail- 
leurs, il convient de souligner qu’une modification tendant à assurer, 
au sein des conseils d'administration des organismes de sécurité 
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sociale, la représen'ation des chirurgiens dentistes serait susceptible 
d’entrainer également la présence d’un trop grand nombre de pra- 
ticiens (tels les pharmaciens, sages-femmes...) ce qui aurait pour 
résultat de modilier la proportion des administrateurs salariés et 
employeurs par rapport à l’ensemble du conseil d'administration, 


4028. — M. François-Bénard ex;ose à M. le Secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité Sociale que des caisses primaires de sécurité 
sociale ont procéde d'office à l'assujellissement des sous-agenls 
d'assurances el que, de ce fait, les cotisations trimestrielies ont 
élé payées, bien que ces agents soient reconnus comme travailleurs 
indépendants. Or, la loi n° 56-771 du 3 août 1956 à prévu l'obligation 
à l’assujetlissement à la sécurité sociale dans ie seul cas où serait 
imposé au Ssous-agent, « en plus de la prospection de la clientèle, 
des tâches sédentlaires au siège de l'agence », I lui demande si 
des instructions ont été données aux caisses de sécurilé sociale 
et allocations familiales en vue du remboursement des cotisations 
versées pour des sous-agents n’effecluant pas de travail sédentaire, 
(Question du 19 novembre 1955) 

Réponse. — La loi n° 56-771 du 3 août 1956, complétant l'arti- 
cle 3 de l'ordonnance du 19 octobre 1915, no 45-2454, n'a pas eu 
pour elfet de äonner audit artic'e 3 une portée limilative en ce 
qui concerne l'affiliation des sous-agents d'assurances au régime 
général de la sécurité sociale. Elle a eu pour objet de préciser 
que ce régime s'applique obligatorement aux « sous-agenls d’assu- 
rances travailiant d’une facon habituelle et suivie pour un ou 
plusieurs agents généraux et à qui il est emposé, en plus de la 
rospection de la clientèle, des tâches sédentaires au siège de 
‘agence », Rien ne s'oppose, sous réserve de l’apprécialion souveraine 
des tribunaux, à ce que d'autres catégories de sous-agents d'’assuran- 
ces soient également affiliées au régime général de la sécurité sociale 
en application des dispositions de l'article 2 de l'ordannanre 
n° 45-255: du 19 octobre 1915 aux termes desquelles l'obligation 
d'être afliliées à la sécurité sociale vise toutes les rersonnes 
salariées ou travaillant à quelque titre el en quelque lieu que ce 
soil pour un ou plusieurs empoyeur<, quels que soient le montant 
et la nature de leu? rémunération, la nature, Ja forme ou la vali- 
dité de leur contrat. Il ne saurait être question, dans ces conditions, 
de prescrire aux caisses primaires de sécurité sociale et aux caisses 
d'allocations familiales de rembourser aux intéressés les colisalions, 
qu'eles ont pu recevoir pour des sous-azents d'assurance non visés 
par la loi du 3 août 196. Il convient d’ailleurs d'observer à cet 
égard qu'aux termes de l’article 151 du règiement d'administration 
publique du »# juin 1916, les cotisations qui ont pu être indûment 
versées pour des personnes non-bénéficiaires du régime général de 
la sécurité soviale ne peuvent être remhourses si lesdites personnes 
ont été immatriculées sur eur demande ou si elles ont bénéficié 
de prestations. Mais, bien entendu, les intéressés conservent, en 
pareil cas, le bénéfice des avantages de l'assuranre vieillesse 
auxquels ouvrent droit les colisalions versées Four eux 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Appiication de l’arlicie 97 du règlement.) 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2528. — G juillet 1956. — M. Pierre de Chevigné demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières s'il e<lime de 
bonne gest'on nationale &e faire profiter le Maroc et la Tunisie de 
crédits considérables, comparables en amp'eur à l'effort fiscal snp- 
plémentaire actuellement demandé au pays, en particulier pour faire 
ace aux événements d'Algérie, Ne juge-t-il pas que ces crédits, qui 
vont gravement faire défaut pour l'équipement national, sont accor- 
dés par lui, sans contre-partie ni garantie valable, à des gouverne- 
ments qui se proclament solidaires des rebelles algériens el ne 
cachent pas leur désir de les aider contre nous. 





3139. — 20 septembre 1956. — M. Mazuez expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que, par une réponse du 
# juin 1956 à sa question écrite ne 1136, M. le ministre de 
l'intérieur lui a fait connaître: a) le nombre, par circonserip- 
tion, de listes électorales déposées dans la métropoie lors des élec- 
tions du 2 janvier 1956; b) le nombre, par circonscription, de listes 
électoraies n'ayant pas atteint le chiffre de 5% p. 100 des suffrages 
exprimés (art. 30 de la loi du 5 octobre 1916. modifié par la loi 
du 9 mai 1951); c) le nombre, par circonscription, de listes élec- 
torales n'ayant pas atteint le chiffre de 2,5 p. 100 des suffrages 
exprimés, mais qu'il a réservé pour son collègue des finances le 
soin de répondre à la 4e question: d) les sommes rembourstes 
dans chaque département, en application de l’article %, paragraphe 5, 
de la loi n° 55-898 du 7 juillet 1955, et lui demande de bien vou 
loir lui faire connaître la réponse exacte à cette dernière question. 





3726. — 30 octobre 1956. — Mile Marzin expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que sont arrêté du 16 août 
496 réglementant les marges de distribution dans le commerce de 
détail des fruits et légumes n'a pas eu pour conséquence une 
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baisse sensible des prix de ces denrées à la consommation; qu'il 
a provoqué le mécontentement des commerçants détaillants inté- 
ressés. Il lui dernande les raisons pour lesquelles les marges très 
jmportantes des grossistes et autres intermédiaires du commerce des 
fruits et légumes n'ont fait l'objet d'aucune régiementation. 





3727. — 30 actobre 1956, — M. Wasmer demande 4 M. le ministre 
des affaircs économiques et financières de lui indiquer les nnpots 
auxquels il y aurait lieu d’assujettir l'allocation versée à un ancien 
directeur de plus de soixante-dix ans d'une société anonyme en 
liquidalion amiable, à titre de pension de retraite, par les trois 
aclionnaires restant également sociétés anonymes qui veulent bien 
prendre à leur charge à parls égales, le service de cetie pension, 
bien que le bénéficiaire n'ait jamais fait parlie du personnel d'au- 
cune des tl'ois sociéiés actionnaires, mais étant donné que res 
sociélés ne font qu'exéculer l'engagement de verser une pension 
qu'aurail pris la société en liquidation, si elle n'avait pas été 
issoute, à l'égard de son directeur pour reconnaitre ses longs et 
loyaux services, il semblerait équitable que l'allocaticn soit traitée 
à tous points de vue comme véritable pension-retraite, savoir: en 
ce qui concerne les sociétés versantes, déduction des bénéfices pas- 
sibles de l'impôt sur les sociétés et, en ce qui concerne le bénefi- 
ciaire, taxe proportionnelle au titre des pensions et rentes viagères 
et à la suriaxe progressive S'il en était autrement, les sommes 
ainsi versées, considérées comme allocations héné\oles (rénlégrées 
comme telies à l'impôt sur les sociétés et passibles de la taxe pro- 
portionnelle au titre des revenus de capitaux mobiliers, et de la 
surtaxe progressive) auraient à supporter une charge vraiment 
exorbilanie, compte tenu des motifs qui les justifient et l'intention 
désinléressée qui en est à la base. 





3774. — 1 octobre 1956. — M. Robert-Henry Huel expose à M. le 
munisire des affaires économiques et financières que l'app.icalion 
de la taxe de 20 p. 100 sur les superbénéfices des sociétés péna- 
lise lourdement les entreprises qui se reconverlirent depuis que:ques 
années, parlicu:ièrement celles qui changèrent complètement jeur 
fabricalion, et, grâce à un gros effort d'investissement, oblinrent 
des résullats en amélioration constante depuis trois ans. Cette 
pénalisalion freinera fortement l'expansion desdites entreprises en 
raison des difficu!tés de trésorer@ qui ne manqueront pas de suivre. 
IL lui demande s’il ne serait pas plus rentable pour l'économie 
nationale d'établir l’assiette de la taxe en fonction d'un pourren- 
tage du bénéfice par rapport au chiffre d'affaires. 





AFFAIRES ETRANGERES 


3141. — 2 octobre 1956. — M. dean Dides demande à M. te 
ministre des affaires étrangeres: 1° le coût du déplacement de 
ia troupe de la Comédie-Française en Chine communiste; 2° le 
budget sur lequel ont été jmputés les fonds nécessaires à ce 
déplacement; 3o s’il estime très opportun que soient données 
des représentations de pièces de Molière dans un pays où de nom- 
breuses personnalités sont emprisonnées pour avoir manifesté leur 
fidélité à la cuiture française. 





3728. — 30 octobre 1956. — M. Devinat demande à M. le ministre 
des affaires étrangères de lui faire connaitre ie résullal des dérmar- 
ches, sans doute pressantes, que le Gouvernement français n'a 
pas dû manquer d'effectuer auprès des aulorités marocaines en 
vue d'obtenir la libération du capitaine des affaires indigènes enlevé 
par les bandes armées à Bou-Izakaren, le 22 juin dernier, et si 
le Gouvernement français n'estimerait pas opportun, à la veille 
d'entretiens avec le Gouvernement marocain, de considé”er la libé- 
ration de cet officier français, enlevé depuis plus de trois mois, 
comme une condition préalable. En eflet, celte libération, si les 
autorités marocaines étaient en mesure de la promouvoir, consti- 
tuerait un gage de bonne volonté eslimable. Si elles étaient, par 
contre, incapables de l'obtenir, ce fait mettrait f4ächeusement en 
cause l'autorité du Gouvernement marocain au moment où celui-ci 
nous propose d'engager celle même autorité dans des négocialions 
importantes. 





3729. — 20 octobre 1956, — M. Isorni demande à M. le ministre des 
affaires étrangères si l'exigence par ie autorités tunisiennes d'un 
visa pour les Francais se rendant en Tunisie est compatible avec 
ce qui reste des conventions franco-lunisiennes, 


+ 3730. — 0 octobre 1956. — M, Vayron cxpose à M. le ministre des 
affaires étrangères que les cilovens français dont les biens ont été 
détruits en Russie avant ou pendant la guerre 1911-1918 n'ont pas 
encore été indemnisés. 11 Jui demande s'il compte intervenir auprès 
du Gouvernement de l'Union soviélique afin d'obtenir le règiement 
d'une dette que les gouvernements francais mis dans une situation 
comparäble considèrent comme indiscutable, 





3776. — 31 octobre 1956, — M. Robert Lecourt demande à M. le 
ministre des affaires étrangeres s'il comple prendre les mesures 
d'applicalion prévues par la loi n° 56-72 du 4 août 1956 relative 
au reclassement des fonctionnaires et azents français des admi 
nistralions et services publics du Maroc, 


———— " —— 
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AFFAIRES SOCIALES 


3731. — 50 oetabre 1956 — M. Buron signale à M. le ministre des 
affaires sociales la situation des retraités dont le sort est régi, suit 
ar le décret du 2 juin 1944, soit par le décret du 20 janvier 195%. 
application de ces textes causant un préjudice certain aux assurés 
nés avant le 4er avril 1886, il Ini demande s’il envisage favorablement 
la modification de l’article 12 du décret no 50432 du 20 janvier 1950, 
puisque c'est en vertu de cet article ($S 2) que les assurés âgés de 
plus de soixante ans au 1° avril 1946 restent soumis, en ce qui 
concerne leur assurance vieillesse, aux dispositions des articles 5 
et 6 du décret du 2 juin 1944. 


3733. — 30 octobre 1956. — M, Malbout demande à M. le ministre 
des affaires sociales si les caisses primaires de sécurité sociale 
pourraient acvorder des remboursements d’aide ménagère à certains 
vieillurds, sans famille, infirmes et économiquement faibles, eeei 
afin d'éviter d'hospitaliser ces mêmes vieillards et de diminuer ainsi 
la charge supportée par les coiiectivités pour ces hospitalisalions. 





AGRICULTURE 


3627, — %% octobre 195%. — M. Malbout expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture qu’un exploitant agr£ole, rappelé, est exonéré 
de La cotisation patronale sur les salaires pendant son temps 
d'absence comme rappelé; et lui demande pourquoi la circulaire 
n° 55 ASM/6 n'a pas prévu le cas du fils rappelé de l'exploitant, 
travaillant sur la ferme de ses parents. Il estime qu’il serait de 
toute justice d’exonérer l’exploitant dont le fils & été rappelé, de 
la cotisation païronale due sur le salaire de l’ouvrier agricole, qu’il 
à d& embaucher pour assurer les travaux. 





3779. — 31 octobre 1956. — M.4«Pierre Ferrand demande à M.°le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture: 1° quel est le montant du rembour- 
sement des: honsraires médicaux effectués par les caisses d’assu- 
rances sociales (régime agriccle), année 195% et 1955, pour les méde- 
cins praticiens, chirurgiens, électro-radiologistes, otho-rhino-laryngo- 
logistes, ophtalmologistes (honoraires hospitaliers non compris); 
2° le chiffre des honoraires remboursés en actes d’électro-radiologie 
aux spécialistes qualifiés d’électro-radivlogie, ainsi qu'aux non-spé- 
cialistes; 3% le montant des honoraires radiologiques dont le rem- 
boursement aurait été refusé pour insuffisance technique, comme Le 
prévoit le règlement, 4° qnelles sont les conditions d'agrément et 
de compétence exigées par la commission de contrôle des caisses 

ur le matériel radiologique: des. médecins praticiens, des spécia- 
istes, des cliniques chirurgicales (actes de pratique journalière, 
examens de contrôle). 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3208. — 2 octobre 1956, — M, André Ghêne demande à M le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre: quand 
espère-t-i! donner des instructions à ses services pour que les ear- 
nets de retraite soient délivrés aux ayants-droit, dont la forelusion 
est levée, et que les bénéficiaires puissent percevoir leur dû, dans 
les plus courts délais. 





3219. — 2 Gclobre 1956 — M, Frédéric-Dupont rappelle à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre qu'une 
loi récente à prévu que le cas des invalides présumés. « implagables » 
serait exarniné après un séjour dans des hôpitaux qui doivent être 
désignés. Il lui indique que ces hôpitaux n’ont pas encore été 
désignés dans le département de la Seine et que cela met dans une 
situation particulièrement difficile les intéressés. IL lui demande 
pourquoi ces hôpitaux qui ont été désignés dans un grand nombre 
de départements, ne l’ont pas encore été dans le département de 
la Seine, et à quelle date ils le seront. 





3343. — 5% octobre 1956, — M. Alduy demande à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de e si le secours prévu 
par la loi n° 55-1476 du 12 novembre 1955 aux compagnes des mili- 
taires, marins. ou eivils morts pour la France pourrait être alloué 
à une personne qui n'a été mariée que trois jours, n’a pas pu 
divorcer, mais a vécu par contre en concubinage durant vingt ans 
et jusqu'à son décès avec un pensionné de la guerre 1914-1M8, dont 
elle eut d’ailleurs un enfant. 





3736, — 30 octobre 1956. — M, ToOurné expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que les anciens 


combattants de la Résistance corse éprouvent de très grandes diffi- 
cultés pour faire valoir leurs droits de postulants à la carte de 
combattant volontaire de la Résistance sous le prétexte qu'ils ne 
rempiiraient pas les conditions prévues aux articles R. 254 et R. 255 


du code, qu’il ne peut s’agir e d’une interprétation erronée des 
textes. 11 lui demande: a) quels sent les motifs réels du refus de 
la carte de combattant volontaire aux combattants de la Résistance 
corse: bd) quelles mesures il compte prendre pour faire liquider les 
dossiers en suspens. 





3784, — 31 octobre 1956, — M, Mouton demande à M. le min'stre 
des anciens combattants et victimes de guerre quel est, à la date 
du 31 décembre 1955, le nombre des pensionnés de guerre selon les 
taux de 10 à 100 p. 100: a) guerre 1911-1MS, b) guerre 1939-1915, 
ec) théâtres d'opérations extérieurs, d) hors guerre, e) victimes civiles 
guerres 1914-1918 et 1939-19%5. 


3786. — 31 octobre 1956. — M. Pelleray demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre si la veuve d'um 
militaire pensionné de guerre, décédé et dont les enfants ont été 
reconnus pupilles de la nation, peut prélendre à la pension de veuve 
de guerre. 





BUDGET 


3729. — ‘ù octobre 1956. — M. darrosson, rappelant à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes des articles 24 et suivants du C, G. 1. 
la taxe proportionneile, en cas de cession d'une entreprise coim- 
merciale, doit être perçue sur les éléments du prix de cession en 
faisant ressortir une plus-value comptable, expose qu'un commercant 
fait apport à une S. A. R. L.: to de son fonds de commerce ; 2° de son 
droit au bail en vertu de deux actes distincts et moyennant Fattri- 
bution de parts sociales distinctement évaluées. I demande si ce 
commerçant, justement imposé à raison de la valeur attrbuée à son 
fonds de commerce, peut l'être également à raison de son droit 
au bail alors qu'il a constamment manifesté son intention de 
conserver ce dernier dans son patrimoine personnet: #° par le fait 
que le bail étant établi à son nom, il n’a pas exercé de commerce 
ge pendant les six premières années de ce bail; 2° par le 

it qu'il s'est borné à mettre les locaux objets de bail gratuitement 
à la disposition de la $. A. R. L. (aujourd'hui concessionnaire et dont 
il a toujours été gérant) ; 3° par le fait qu'en prenant une inscription 
au registre du commerce aw début de la septième année (pour se 
conformer à certoines exigences de la loi sur la propriété comimer- 
ciale), it s’est soigneusement abstenu de faire figurer dès. l'origine 
la valeur de ee bai! dans l'actif comptable de son entreprise jer 
sonnelle et de pratiquer les amortissements correspondant à la 
dépréciation progressive de tout bail commercial; #4 par le fait 
enfin que l'apport à la société fait l’objet d'un acte distinct tant par 
son objet que par sa date. 





3740. — 30 oclobre 1956. — M. Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget les raisons pour lesquelles le personnel navigant 
de l’armée de l'air ne bénéficie pas, pour le calcul de l'impôt sur 1e 
revenu, de l'abattement de 3% p. 100 accordé au personnel navigant 
des sociétés civiles. 





3741. — 20 octobre 1956. — M, Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si, par application combinée des articles 4158-35 et 
161 C. G. E, un actionnaire qui a cédé ses actions à la société 
émettrice moyennant un prix inférieur à son prix de revient (valeur 
nominale augmentée ae la prime d'émission) est en droit de déduire, 
du montant brut de ses revenus mobiliers, la perte subie, égale à la 
différence entre le prix de revient et le prix de cession. 





3242. — 0 octobre 1956, — M. Wasmer signale à M. le setrétaire 
d'Etat au budget que sa question écrite du 9 jum 1956, relative à 
l'inscription au bilan des dotations décotes sur stocks, présente un 
intérêt d'actualité exceptionnel en raison des dispositions de £Lar- 
ticle 14 de la loi n° 56-760 du 2 août 1956, qui prévoit une taxe 
conditionnelle de 5 p. 100 sur le montant des dotations décotes consti- 
tuées ou pratiquées à la clôture du dernier exercice, Dans l'hypothèse 
fréquente où la dotation décote couvre en totalité ou en partie une 
provision pour dépréciation, de nombreuses entreprises se voient 
paradoxalement menacées de taxation sur des postes qui constituent 
une perte de substance eflective. H est demandé quelles sont les 
mesures que compte prendre l'administration en prévision dune 
mise en vigueur de la taxe de 5 p. 100: fo pour écarter tout risque 
de taxation, dans le cas de dépréciation supérieure à la dotation 
décote; 2° pour limiter la taxation à& la fraction excédentaire de la 
ne décote, lorsque ce poste est supérieur à la déprécialion 

le, 





3743, — 90 octobre 1956. — M, Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget dans quelles conditions l'administration EE “ 
l'application, aux sociétés en commandite simple, de l’article 7 
décret no 56-877 du 3 septembre 1956. relatif à la taxe annuelle sur 
les voitures de tourisme immatriculées au nom des sociétés; nolam- 
ment si ladite taxe est due, par les sociétés revêtant la forme 
susvisée, par application, au tarif de 20.000 francs, du rapport existant 
entre la fraction des bénéfices passible de l'impôt sur les sociétés 
et le bénéfice net total. 
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3744. — 3% octobre 1956. — M. Wasmer cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas du comité d'entrepri-e d'une sociéié anonyme 
industrielle qui, depuis sa constitution, remomant à deux ans, sur la 
contribution générale que lui alloue annuellement l'employeur, dis 
tribue aux ouvriers et empioyés de l'ehireprise, dont la rémunération 
est inférieure à un nlafond maximum déterminé par le comilé, des 
secours d'hiver destinés à contribuer aux dépenses d'achat de 
pommes de terre et de charbon et consistant en une somme forfai- 
taire fixée uniformément pour tous les bénéficiaires, sans considéra- 
tion des charges de familie et sans autre distinction que celle des 
individus âgés de moins ou de plus de vingt et un ans: et iui 
demande si ces secours, en raison de leur origine et leur caraière 
social, ne devraient pas échapper aux impôts frappant les traitements 
et salaires et aux cotisations de sécurité sociale. 





3788. — 31 octobre 1956. — M, Bernard Paumier allire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat au budget sur la inise en application du 
nouveau régime de la patente aux commerçants non sédentaires 
au titre de l'année 1956 et parfois de ;’année 195, qui sont, ainsi, 
inposés au droit proportionnel sur les emplacements occupés jar 
eux sur les marchés, Or, une décision ministérielle, puis la loi du 
9 juillet 196 ont reporté au 1® janvier 1957 l'application des dispo- 
citions découlant du décret n° 55-468 du 30 avril 1955. Au surplus, 
celle imposition supplémentaire exres-ive dans son principe n'a 
jamais été appliquée, sauf dans 12 départements, avant le 30 avril 
1959. I lui demande quelles mesures 11 compte prendre en vue de 
faire respecter en la matière la loi du 9 juillet 1966. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3746. — y) octobre 19%. — M. Jean Cayeux demande à M. Île 
ministre de la déiense nationale et des forces armées comment 
les opérations de police qui se déroulent en Algérie sont décomp- 
iées pour les militaires en service actif qui s'y trouvent actuel- 
lement. Sont-elles campagne double, simp:e ou deémi-cainpagne en 
pius du temps normal 





3748. — 30 octobre 1956, — M. Vahé expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux tlorces armées (air) que ie personnel navigant perçoit 
des indemnités de déplacement d'un montant proportionnel au grade 
détenu dans l’armée de l'air. !! lui demande à quoi correspond 
cette inégalité du calcul des indemnités, élan! donné que les 
membres de l'équipage d'un même appareil! descendent à terre 
dans les mêmes établissements et, par conséquent, ont les mêmes 
rais quel que soit leur grade. 





3749, — 0 octobre 19%. — M. Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) les raisons pour jesqueïles le per- 
sonnel navigant de l’armée de l'air ne benéficie pas, pour le eal- 
cul de l'impôt sur le revenu, de l'abattement de 30 p. 109 accurdé 
au personne; navigant des sociétés civiies. 





3750. — ‘%) octobre 1956. — M. Vahé expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) que le versonnel navigant de ;'armce 
de l’air percoit des indeinnités de déplacement sans rapport avec 
le coût réel de la vie et bien intérieures à celles perçues par le 
personne; des sociétés civiles de navigation aérienne. ]1 lui demande 
s'il estime que <es indemnités de déplacement permeltent au per- 
sonne! navigant de l’armée de l’air de vivre dans des conditions 
décentes, surtout dans les bases ou terrains où n'existe aucun 
centre militaire, 





3751. — 0 octobre 1956 — M. Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) si les raisons qui s'opposent à l’octroi 
au personnel navigant de l’armée de l'air de frais de représenta- 
tion lui permettant, lors des déplacements, de tenir son rang dans 
des conditions honorab'es sont uniquement d'ordre financier. 





3799. — 31 octobre 1956. — M. Mouton demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées quels sont: 1° le nom- 
bre d'officiers, sous officiers et soldats qui ont été tués en Algérie ; 
2° le nombre d'officiers, sous-officiers et soldats qui y-sont décédés 
par maladie: 3° le nombre d'officiers, sous-officiers et soldats qui 
sont blessés ou malades; 4° le nombre d'officiers, sous-officiers et 
sojdats qui restent mutilés à la-suite de leurs blessures. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3753, — 20 octobre 1956. — M. Barrachin demande à M. i 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la es ed sports 
si, en raison du trafic s'andaleux auquel donnent lieu certaines 
rencontres Sportives internationales et qui fait notamment que, lors 
du récent match de footbali France-l’. R. S. S., les entrées, dès 
l'ouverture de la location, ne pouvaient déjà s’acquérir que hors 
guichet, à un prix trois fois supérieur au tarif jusqu’à en atteindre 
le décuple Je matin de l'épreuve, il ne pense pas: 1° que de sem- 
blabies opérations d'accaparement pourrtient être empéchées ; 2e que 
surtout, le moment serait venu de prendre une décision concernant 


L 





l'agrandissement ou le rempiicement du stade de Colombes dont ja 
notoire insuffisance, qui le met aujourd’hui en-dessous de tous Îles 
stades similaires d'Europe, provoque et enruurage ce honteux mer- 
canii:isine. 





3754. — 30 octobre 1956 — M. Desson expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l’éducaticn nationale, de la jeunesse et des sports, 
qu'au centre d'apprentissage de Charæevihe, deux emplois de pro- 
fesseurs d'enseignement général « lettres » sont vacants depuis le 
der octobre 1955: qu'aucune rumination n'a été faite en 1%; que 
ces deux ermplois constituent ja dotation de ce centre en P. E. G. 
lettres. I! lui demande queis sont: 1° le nombre de professeurs 
d'enseignement général « lettres » reçus au concours de 19%56; 
%e l'affectation donnée à chacun d'eux; 3° pour chacune de ces 
affectations, le nombre d'emplois budgétuires existants et le nombre 
d'emplois qui étaient à pourvoir. 





3756. — % octobre 1956 — M. Desson expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
que les direciions de son ministère se trouvent dans l'impossibilité 
de pourvoir de titulaires la toltaiité des emplois vacants dans les 
établissements du second degré et de l’enseignement te:hnique, 
que ces diverses directions se déchargent sur les rectorats du s0in 
de nommer des » délégués re‘toraux ». La piupart des nominations 
rectorales sont faites dans les tout derniers jours de seplembre et 
bien souvent dans le couran' du mois d'octobre, Il s'en suit que 
les classes son! dépourvues de maitres lors de la rentrée. Il demande 
quelles mesures peuvent être prises pour que le personne: else} 
gnant et administratif de l'éducalion nationale soit en place 1e Jour 
de la rentrée des casses 





3758. — 50 aclobre 1956. — M. Salvetat demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, si les professeurs et chargés d'enseignement de l'éducation 
physique sont habilités comme leurs collègues de toutes les auires 
disciplines à diriger les « études du milieu 





3759. 30 octobre 1956. — M. Vayron rappelle à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la ieunesse et des sports, 
que c'est à leur absolue neutralité politique que les maisons de 
faculté, relevant de son département ministériel par l'intermédiaire 
du centre national des œuvres en faveur de la jeunesse scolaire 
et universitaire, doivent le succès de leur œuvre culturelle. I jui 
demande si la nomination, au poste de directeur adjoint de l'une 
d'entre elles, de l'organisateur d'une « conférence étudiante pour 
l'Algérie libre », est réellement envisagée et si elle lui parait 
conforme aux rôles de formation et de documentation assignés à 
ces organismes, 





3792. — 21 octobre 1936. — M, Cogniot expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
que les dates du concours d'entrée à certaines écoles professionnelles 
ont inalheureusement coïncidé, cette année, avec la date arrêtée 
pour les épreuves du brevet élémentaire, alors que beaucoup de 
jeunes gens sont également préparés pour l’une et l’autre épreuve 
et intéressés à la fois à l'obtention du brevet et à l'entrée dan une 
école professionnelle, Par exemple, le concours d'admission au centre 
d'apprentissage de radioélectricité, rue de la Douane, à Paris, à eu 
lieu le 28 juin, en même temps que les épreuves du brevet, TE Jui 
demande quelles mesures sont prises pour éviter, à l'avenir, Île 
retour de pareils errements. 





3793. — 31 octobre 1956. — M, Pierrard signale à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
qu'en 1955, un certain nombre de sections « menuiserie » des centres 
d'approntiseage ont été fermés; que celle politique a entrainé la 
fermeture de la section « menuiserie » à l’école normale nationale 
d'apprentissage; que, depuis quelques années, aucun concours de 
recrutement de professeurs techniques adjoints n'a eu lieu. I! ni 
demande quelles mesures il entend prendre afin de permettre aux 
professeurs techniques adjoints auxiliaires (menuiserie) qui sont en 
place de devenir titulaires. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


3672. — °5% octobre 1956. — M. Bouyer expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce que les installation: d'une 
fabrique d’acétylène dissous située dans le département de la Cha- 
rente-Marilime à prox mité de terrains affectés aux cultures maraî- 
chères et réalisées après autorisations préfectorales, ne sont pas 
conformes aux données de ces autorisations, Il en résulte que Îles 
lieux ne sont plus hab'lables et les cultures impossibles, les plantes 
dépérissant en raison de la toxicité du terrain et des eaux, résultat 
de la contamination inhérente à l'insuffisance on à l'absence des 
mesures indispensables de salubr'té. Les différents points d’eau sont 
impropres à la consommation et à l’arrosage, Les maraîchers voisins 
qui vivaient des produits de leurs terres se trouvent pratiquement 
ruinés. I lui demande les mesures qu'il compte prendre à l'en 
contre de la fabrique d’acétylène dissous dont il s'agit pour l’obliger 
à ‘rapid aux obligations découlant des autorisations préfecto 
rales, 
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INTERIEUR 


3761. — 20 octobre 1956. — M. Bouyer demande à M. le ministre 
de l’intérieur s’il estime normal que des tracts exaltant la trahi- 
son en Afrique du Nord soient distribués à la porte des écoles 
comme cela s’est produit le 26 octobre 1%%6 à l'entrée de l'école 
rue Saint-Honoré, sans que les responsables de pôlice croient devoir 
intervenir. 


3762. — 4) octobre 1956. — Mme deannette Vermeersch, rappelant 
à M. le ministre de l’intérieur que, dans sa réponse du 9 mai 1%%6 à 
la question écrite ne 10% il a affirmé « qu'il n’est pas question de 
contier, dans l'élal actuel des choses, à une société privée le déchar- 

ement et la manutention des marchandises sous les pavillons des 
lalles centrales de Paris », lui expose que, selon un mémoire de la 
réfecture de police au conseil municipal de Paris, le projet de 
onctionnarisation des forts des Halles, soumis en juillet 1%55 au 
ministère de l’intérieur, envisage: a) de rendre à l'initiative privée 
Je travail de déchargement et de livraison des marchandises sous les 
en et sur le carreau forain; b) de ramener par extinction 
‘effectif des forts de 700 à 250, la durée de période transitoire étant 
réduite par l'affectation de forts à certains emplois municipaux ou 
par leur intégration dans les corps des gardiens de la paix. Lui 
demande: 1° quel est l’état de la question; 2° s'il a l'intention 
d'approuver le projet de la préfecture de police qui, non seulement 
lôserait les forts, mais permettrait à une puissante entreprise privée 
de s’arroger le monopole de la manutention des marchandises dans 
les Halles centrales de Paris. 


3794. —— 31 octobre 1956. — M, Demusois expose à M. le ministre 
de l’intérieur que l’article 84 de la loi du 5 avril 1884 édicte: « En 
cas d'absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empé- 
chement, le maire est PPENES remplacé dans la plénitude de 
ses fonctions par un adjoint dans l’ordre des nominations... ». Il lui 
demande: 1° la jurisprudence a-t-elle énuméré limitativement ces 
« autres empêchements », et en particulier l'éloignement d'un maire 
de :a commune qu'il devrait administrer, alors qu’il n’y a conservé 
aucune résidence; comment peut, administrativement, se constater 
cètte absence; 2° l’article 64 parlant de la plénitude des fonctions, 
dans ce cas particulier, le maire peut-il À ge à ce que son pre- 
mier adjoint je remplace effectivement dans la plénitude de ses fone- 
tions au cours de ses absences non pas occasionnelles mais conti- 
nuelles; 3° quels sont les actes pour lesquels l’éloignement ne 
constitue pas” un empêchement; cette limitation des pouvoirs de 
l’adjoint à ceux que ne peut conserver le maire ne risque-t-elle pas 
d'être très préjudiciable lorsqu'il s'agit d’une ville importante où le 
pouvoir municipal ne peut être interrompu sans répercussions 
graves. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


3162. — °® octobre 19556. — M. Charles Benoist expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement que des erreurs 
semblent s'être glissées dans sa réponse en date du 3 août 1956 à 
la question écrite ne 1085 du 17 avril 1956. En effet, le rapport de 
vérification de l'inspection générale des finances, cité par lui, fait 
partie d’une série de rapports, évoqués par un inspecteur du rminis- 
tère de la reconstruction et du logement (administrateur provisoire 
de la société d’habitations à loyer modéré « La Maison des anciens 
combattants ») dans son rapport devant l'assemblée générale de 
ladite société du 20 mai 1954 et qui s’échelonnent entre 1932 et 1952; 
le plus grave et le plus accablant étant celui de juillet 1952 trans- 
mis le 26 juillet 1952 avec le commentaire suivant: « Cette 
société est active mais en déficit à peu pe constant. Ses dirigeants 
recourent à divers expédients pour atténuer les difficultés de tré- 
sorerie; ils ont même été jusqu’à dissimuler celles-ci par certains 
chiffres faux au bilan de 1950 », Ainsi, ce rapport est donc antérieur 
au 18 mars 1954, date de la suspension du conseil d'administration 
de ladite société, ponee par la ges d’un actionnaire, et non 

ar lesdits rapports. Se référant à la réponse de M. le ministre de 

‘intérieur à la question écrite no 16710, parue au Journal officiel 
d'octobre 1955 (n° 178, p. 4733), qui indiquait formellement que les 
rapports de vérification de l'inspection générale des finances avaient 
été communiqués directement au ministère de la reconstruction et 
du logement, il lui demande donc: pour quelles raisons son dépar- 
tement, qui possède un droit de contrôle permanent sur ces éta- 
blissemenis, n’a pas cru devoir, dès cette date, informer l'autorité 
de tutelle des graves errements relevés dans ces ra ports (notamn- 
ment celui de 1952) ce — aurait permis aux collectivités garantes 
de faire jouer les dispositions de l’article 254 du code de l’urbanisme. 
D'autre part on ne saurait affirmer que la direction et les méthodes 
de gestion de la société ont été changées, puisque deux administra- 
tions sur quatre, nommées le 20 mai et confirmées le 49 novembre 
4954, étaient déjà membres du précédent conseil d'administration et 
que les malfaçons signalées et confirmées par la réponse du 3 août 
4956 se sont produites en décembre 1955, soit un an et demi après 
« le changement des méthodes de gestion ». Par ailleurs, les ren- 
a donnés dans la réponse quant à la situation financière 
de la société n'étant pas très précis, il lui demande: 1° si le prêt 
supplémentaire de 163 millions sollicité de l'Etat s’est avéré suffisant 
pour j’achèvement des travaux commencés et quelles en seront les 
incidences sur le montant des loyers; 2° combien de programmes 





correspondant à combien de logements ont dû étre abandonnés; 
3° d'une façon générale: a) quelles responsabilités administratives 
ou Even ge ont été établies par l'enquête spéciale de l'inspection 
gen rale du ministère de la reconstruction et du logement visée à 
a page 2 du à + précité et quelles sanctions ont été prises par 
le département de la reconstruction êt du logement, b) où en est 
l'instance judiciaire engagée contre certains dirigeants de cette 
société et annoncée par le maire au conseil municipal de Versailles. 


3767. — 30 octobre 1956. — M. Wasmer demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement comment la réponse 
faite le 24 juillet 1956 à la question écrite n° 1641 se concilie 
avec la doctrine exprimée dans les réponses à deux précédentes 
questions écrites (Journal officiel du 1 ur 1954, débats A. N., 
page 3027, 2 colonne, et Journal officiel du 6 octobre 1954, débats 
A. N., page 4557, n° 13051). En d’autres termes, si les installations 
d'hygiène et d’adduction d’eau font bien, comme il le semble, partie 
des « travaux de modernisation ou d'amélioration » visés à la 
première des réponses précitées, qui semble bien infirmer les deux 
réponses antérieures. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3797. — 31 octobre 1956. — M. Pierre Ferrand demande à M, le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité Sociale: 1° quel est le 
montant du remboursement des honoraires médicaux effectués par 
les caisses d'assurances sociales (régime général) — années 1954 
et 1955 — pour les médecins praticiens, chirurgiens, électro-radie- 
logistes,  otho-rhino-laryngologistes, ophtalmologistes (honoraires 
hospitaliers non compris); 2e Je chiffre des honoraires remboursés 
en actes d’électro-radiologie aux spécialistes qualifiés d’électro-radie- 
logie, ainsi qu'aux non pe: 3° le montant des honoraires 
radiologiques dont le remboursement aurait été refusé pour insuff- 
sance technique, comme le prévoit le règlement; 4° quelles sont 
les conditions d'agrément et de compétence exigées par la commis- 
sion de contrôle des caisses pour le matériel radiologique : des méde- 
cins praticiens, des spécialistes, des cliniques chirurgicales (acte de 
pratique journalière, examens de contrôle), 


— 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3771. — 2% octobre 1956. — M. Marcel Hamon demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publi aux tranSports et au tourisme: 
1° en quoi consiste exactement, du point de vue technique, le 
projet d'usine maré-motrice de l'embouchure de la Rance; 2° ce 
rojet est-il établi par Electricité de France ou per l’industrie privée; 
3° quelles seront la longueur et lä hauteur du barrage; quelle sera 
l'importance des écluses. A-t-on examiné les conséquences qu'aura 
ce barrage, d'une part, pour la navigation en &val et en amont et, 
d'autre part, pour les riverains dont les cultures pourraient être 
menacées jusqu'au marais de Dol; 4° au milieu des forts courants 
où il serait construit, ne menacerait-il pss d'ensablement le rt 
de Saint-Malo lui-même; 5° le projet ne prévoit-il pas, sur le bar- 
rage, l'aménagement d’une route; où, comment et aux frais de qui. 
Quand sera construit le pont de Cancaval qui doit relier les deux 
rives de la Rance à son enbouchure; combien coûterait, approxima- 
tivement, la construction de ce pont; quelle serait,la durée des 
travaux; 6° une enquête, depuis 1942, n'ayant été faite que pour 
un premier projet, aujourd'hui abandonné es le nouveau pro- 
et dit à « double effet », sera-t-il mis ‘enquête; 7° ie ge 
era-t-il l'objet d'une déclaration d'utilité publique; 8° quelle est 
lw dépense prévue; sur quel crédit doit-elle être imputée; 9% quelle 
sera la durée des travaux; 10° qui a autorisé les nombreux sondages 
et les travaux préparatoires faits depuis plusieurs années à l’em- 
placement du 2 barrage; à combien s'élève la dépense déjà 
engagées; 11° qui a autorisé la récente construction d’un appareil 
volumineux contre les arches du pont de Léhon en amont de 
Dinan; 12° est-il exact qu’une écluse du port de Saint-Malo sera 
prochainement aménagée pour permettre les « essais » prévus en 
vue de la construction de l'usine; au profit de qui seront engagées 
ces nouvelles dépenses et qui a autorisé ceite occupation du 
domaine public; 13° l'usine de la Rance ne devant être qu'une 
usine d’ « essai », à quelles autres embouchures de rivières de 
France la construction d’autres usines maré-motrices peut-elle être 
envisagée. 





3712. — 30 octobre 1956. — M, Marcel Noël demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme: 
4° quel est le nombre de cartes de transports, zones longues, zones 
courtes, zones urbaines; 2° leur répartition d'après les tonnages el 
les zones; 3° leur répartition par entreprise. 





— 


3801. — 31 octobre 1956. — M. Mouton expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux aux transports et au tourisme que Îles 
pensionnés de guerre de province se rendant à Paris ne bénéficient 

s encore du tarif réduit accordé aux pensionnés de guerre du 
Bépartement de Ja Seine sur le métro et les autobus de la Régie aute- 
nome des transports en commun de la région parisienne. II Jui 
demande s’il n’envisage pas d'étendre cette mesure à tous les pen- 
sionnés de guerre, sur présentation de leur carte de mutilé. 


+0. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du jeudi 6 décembre 1956. 


a 


SCRUTIN (N° 345) 


Sur l'amendement de M. Robert Manceau au titre HI de l'état 1 
de la loi de finances 1957 (crédits militaires, section commune). 


Nombre des VOLANDES..osonossocvcsesecececese esse 
Majorité abeolue:.......5.0000000050000009: 50 0 0 0 


Pour l'adoption... .cocsooocscessse 150 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Ansart. 
Astier de la Vigerie (d’). 
Ballanger (Robert), 
Barbot (Marcel). 
Barel Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Cham beiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot P'erre) 
Cristofol. 
befrance. 
remusois. 
Benis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Drey'us-Schmidt. 
Durlos (Jacques). 
Dufour. 
Pryont (Louis). 
Fuyrat (Gérard) 
Dupuy (Marc). 
Mre Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Fajon (Etienne). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anoré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 








Ont voté pour : 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Fourvel. 

Mme Gabrie!-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (André). 
Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel), 
Houdr mont. 
Jourd'hui. 


ve 

Julian (Gaston. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormana (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart, 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). - 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Mercier (André), Oise. 


Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Ont voté contre: 


Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arpeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël) 
Bacon. 

Badie. 
Baïlliencourt (de). 
Balestreri. 








sonoooosenoseuses 418 


568 

285 
Mora. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Noël (Marcel), 
Pagès 


Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 
Pourtatet. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruï’fe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loi 


ire. 
Thorez (Maurice). 
Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 


Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguïitte (André). 

Bégouin (André) 
harente-Maritime. 





Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard. Oise. 

Bergasse. 

berrang. 

Berthet 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou, 

Boisdé (kaymond). 

Bône. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. _ 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin 

Bricout. 

Briffod. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic 

Caillavet. 
Cartier (Gilbert), 
Stine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de) 

Chevigny (de). - 

Christiacns. 

Coirre 

Colin {Anaré). 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Couiibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Loutant (Robert). 

Couturaud, 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

l'aladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
(Seine-et-Oise). 

David (Marcel), 
Landes, 

Davoust, 

Defferrs. 

Lbegoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 





Desson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Iammadoun) 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

lixmier 

Dorey 

Dorgères d'Halluin. 

Deutrellot, 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland), 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Diirroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchica ya. 

Féron 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gav,ni 

Güyrard 

Gez'er 

Goorges (Maurice). 

Gernez 

Giaccobi 

Giscard d'Estaing. 

‘;osset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard 

Grandin 

Guibert. 

Guille, 

Guillou 

Guisla!n. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Cuitton (Jean), 
Loire-snférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Fersar1 

Houphouet-Boigny. 

Hovynanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Icher. 

ihuei. 

isorni 

Jacquet (Michel) 

Jaquet (Gérard;. 

Jarre sson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kir. 

Klock 

Kœnig. 

Laborbe. 


(Gilles). 


(Pierre). 


Jura. 





Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean). Eure. 

Lainé Raymond), 
Cher 

Lalle 

Lainarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}. 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille), 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legernire. 

Léger 

Lejeune 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Léolard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean dej. 

Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Lux 

Mabrut 

Mabharmoud Tlarbi, 

Mailhe 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 
Varosellht 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Massan (Jean) 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (banie;). 


(Max). 


{ 


Mazier. 

Mazuez  (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 


Médecin 
Méhiaignerie. 
Mendès-France. 


Menthon (ae). 
Mercier (André-Frane 
çois), leux-Sèvres. 


VMérigonde. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 
Minjoz 
Mitterand. 
Moch (Jules), 
Voisan 
Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin. 
Monnerville (Pierre). 
Monnier. 
Montalat. 
Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Morève. 
Morice (Anâré), 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André). 
Naege'en (Marcel 
Edmond). 
Naudet. 
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Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosses 

Nicolas 
seine. 

Ninine 

Nisse 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango 

Palmero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy 

Pesquet. 

Petit Guy), 

Pfihimlin. 

Pianta 

Pierrebourg 

Piette. 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven René). 

Poirot 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Maurice), 


(de). 


| Queuille 





Puy 

(Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovela. 

Kamadier (Paul) 

Ramel 

Ramonet. 

Rayinona-Laurent 

Regaudie. 
teille-soult. 

Réovo 

Révillon ‘Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Revnès ‘Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Kitter 

Roclore. 

Ro! and. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol 

Salliard du Rivauit 

Salvetat. 

sauvage. 

res | à 

Schaff. 

Scheider 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Segel'e. 

Seitlinger 

Sekcu Touré. 

Sesirnäaisons (ae). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 


(Robert), 





Soul'é ‘Michel. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre Her:ri) 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 

Thibau:t Edouard) 
4.ard 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thorar. 

Tiuguv (dei. 

Tirolien 

Titeux 

Tixier-Vignancour, 

Toutblanc. 

Trémolet de Villers 

Trémouilhe, 

Triboulet. 

Tsiranana. . 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vahe. 

Vals Francis). 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 

Verdier. 

Véry (Emmanuei). 

Viallet 

Vienne 

V.gier 

+ me 

Villard (Jean). 

Vitler (Pierre). 

Wasme”. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Alloin 
Aubame. 
Bogatiai. 
Boni Nazi. 


Conombo 

bia (Mamadou). 
Dides 

Doua.a 
Grunitzky. 


ï“uissou (Henri). 
Luciant 
Maga (Hubert). 
Plantier. 
Scr ghor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bér:6é (Maurice). 
krocas 
Clostermann. 


Lérnarquet 
ia: ,uirnot (Louis) 


Lenormand (Maurice).| Schümann 


Le Pen. 


{Meck 


Sanglier. - 
(Maurice). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de 1’Assembiée nalionale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de !-Assemblée nationale. 
M. Keita (Modiho), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....,,... étaler sé à 


Majorité absolue..... 


Pour l'adoption........,.. 


cos 016 


280 


......... 150 


ART PPT RE A rite ave . 426 


Mais, 


après vérification, 


ces nombres 


imnément à la liste de scrultir. ci-dessus. 


ont 


été reclifiés confor- 





<< & 





Sur l'amendement de M. 


finances 1937 (Titre 


SCRUTIN (N° 346) 


Marquerîlle 


à L'élat J de la loi dr 


V. — Section querre. — Réduclion de 2 mit- 
liuris des” autorisations de programme). 


Nornbre des votants.......... série obres den, 311 


Majorité 


(1 . HER A CREELEIELLLIELE 


Pour l'adoption... CORRRLLELTI I ILIILILLL 127 


Contre 


L'Assemblée natiotræke n'a pas adopté. 


MM 

Abelin 

André (Adrien), 
Vienne 

Angibault. 

Arbogast 

Arrigbi (l'ascal}), 

Aubame. 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Balestreri 

Barrot (Noël). 

Baylet 

Beégouin (Lucien), 
Seine-r‘-Marne. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Kkaymond) 

“Boni Nazi 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian; 
Morbihan. 

Bouxom. 

Bruelle, 

Burou 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Charpentier 

Chatelain. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Colin (André). 

Condat-Mahamen. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garomne 

Coste-Floret (Paul) 
Hérauït. 

Cuulibaly Ovuezzin 

Daladier (Edouard) 

Degoutte, 


MM 
Aldus. 
Allot 
Antier. 
Anxivnnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier, 
Arnal (Frank). 
Auban (Achilie}. 
Barrachin. 
Baurens. 
Bayrou 
Beauguitte (André). 
Nr. —” ‘André, 

harente-Marilime. 
Bénard (Oisc). 
Bergasse 
Berthet. 
Besson (Robert) 
Rilières. 
Binet. 


- 


Ont voté pour: 


Devinat. 

bia (Ma:nadou). 

Diallu Saifoulaye. 

Mlie Dienesch, 

L'ijori Hamani 

Dorey 

Douala 

Dumas (Roland). 

Duquesne. 

Enget 

Faggianelli 

Félix Tchicaya, 

Ferrand (Josepn), 
Morbihan. 

Fontanet 

François-Bénsrd 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard (Félix) 

Galy-Gasparrou 

Giacobpi. 

Gosset. 

Grunitzky. 

Guillou (Pierre). 

Halbout. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

fhuel 


Klock 

Lacaze (Henri). 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
Francine). 

Lisetie. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani. 

Lux 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. : 

Marie (André). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Méhaignerie. 

Mendes-France 





Ont voté contre: 


Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bouhey (Jean) 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury 

Bricout. 

Briflod. 

Brusser (Max) 

Cadi 


C 
Cartier (Marcel) 
Drôme. 
Chaban-Delmas 
Charlot (Jean) 
Chatenayÿ. 


irre. 
Conte (Arthur). 
Cormier 
Corniglion-Moliaier 
Coulon. 
Coutant (Robert). 
Cupfer. 





. 








Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Leux-Sévres 

Michaud (Louis). 

Moisan 

Monteil (André). 

Morève. 

Morice (Andre). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Penoy 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pleven (René). 

Prisset. 

Queuitle (Henri). 

Rakotovelo. 

“amonet 

Raymond-Laurent 

Reille-Souit. 

Révillon (Tony) 

Res. 

Sagnol. 

Sauvage. 

Schaft. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. - 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar 

Simonnet. 

Soulié (Michel). 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Tinguy (de). 

Trémouilhe. 

Tubach. 

Ulrich. 

Viatte. 

Vignard 

Villard (Jean). 


Dagain. 
Darou. 
David (J:1n-Paui), 
Seine-et-Oise. 
Dav': (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Denvers. 
bepreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Dicko (Hammadoun: 
Dides 
Doutrellot. 
Dronne. 
Dumortier. 
Durbet. 














DRM Ait MEME 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 6 DECEMBRE 1956 5667 
Durroux. Leclercq. Naudet. Dupuy (Marc). Lefranc (Jean), Plaisance. 
Duveau. Leenhardt (Francis). |Ninine. Mme Duvernois. Pas-de-Calais. Plantevin. 
Evrard. Le Floch Nisse. Mme Estachy. Lefranc (Raymond), |Plantier. 
Faraud. Legendre Notebart. Eudier. Aisne. Pourtalet 
Faure (Edgar), Jura. Lejeune (Max). Oopa Pouvarnaa, Fajon (Etienne). Legagneux. Pranchère. 
Faure (Maurice), Lot. | Lemaire. Ouedraogo Kango Fauchon. Lenormand (André), {Mme Prin. 


Febvay. 

Félice (de). 

Féron 

Frédéric-Dupont 

Gagnaire. 

Garat (Joseph). 

Gaumont. 

Gautier-Chau,nel. 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdor. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert, 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean 
Kaymond). 

Henneguelle 

H >uphouet-BIigayg. 

Hovnanian. 

Isorni. 

Jaquet (Gérard). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kœænig 

Laborbe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lamarque-Cando 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lorue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 





Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et- Loire. 

Mao (liervé\. 


Margueritte (Charles). 


Maroselli. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel) 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Mérigonde. 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monin 

Monnerville (lierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène, 
Haute-Garonne. 

Nacgelen (Murcel- 
Edm nd). 


Palmero. 

Panier. 

Paquet. 
Parmentier, 
Piette. 

Pineau, 

Poirot. 

Prigent (Tanguy). 
Provo. 

Puy. 

Quinson. 
Raingeard. 
Kamadier (Paul). 
Regaudie 

“eynaud (Paul). 
Rincent. 

Rolland. 

Savary. 

Segelle. 
Sesmaisons (de). 
Sissoko Fy Dabo. 
Souquès (Pierre). 
Sousteile. É 
Thomas (Eugène), 
Thoral. 

Tirolien. 

Titeux. 

rixier- Vignancour, 
Toublanc. 
Triboulet. 
Tsiranana. 

Vals (Francis). 
Vassor. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Vigier 

Nitter (Pierre). 





Se sont abstenus volontairement : 


Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourcade ‘Jacques). 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicicr. 

Garaudy 

Garet {Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gavini 

Georges (Maurice) 

Girard 

Girardot 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Goussu. 

Mrne Grappe 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mine Guérin (Rose). 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Hénault. 

Hernu. 

Hersant. 

" Houdremont. 
Huel {Robert-Henry). 
Hugnes (André), 

Seine. 
Jacquet (Michel). 
Jarrosson. 
Jcan-Moreau 
Joubert 
Jourd'hui. 
Juge. 
Julian (Gaston). 
Kir. 
Kriegel-Vatrimont. 
La Chambre (Guy). 
Laforest. 
Laile 





Calvados. 
Leroy 
Lespiau. 
Letoquart, 
Llante 
Malleret-Joinville. 
Manceau (KRobert), 
Sarthe 
Mancey (André). 
Marcellin 
Mariat (R°né). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 


Martel (Henri) 
Mile Marzin. 
Maton 


Mercier (André), Gise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Mondon, Moselle 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Mora 

Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter !André). 
Noël (Marcel). 
Pagès. 

Paul (Gabriel). 


Paumier (Bernard). 
Pebellier (Eugène, 
Pelissou. 

Pelleray. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Perroy. 

PesqueL. 


Priou 

Pronteau 

Frot. 

Mme Rabaté, 
Kamel 

Ramelte 
Ranoux. 

Renard (Adrien) 
Mme Revraud. 


Ribevyre (Paul). 
Fieu 

Ritter 

Mme Roca 

aiocnet (W: ide K). 
Roclore 


Roquefort 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

lLousseau. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau 

Salliard du Rivaurñt, 

Bauer 

Savard. 

Sourbet. 

Soury 

Temple. 

Thamier. 

Thébauit (Henri). 

Thibaud (Marce}, 
Loire, 

hiriet. 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud 

Tremolet de Villers. 

Tricart 

Turc (Jean) 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vavron (Philippe) 

Védrines 























Lambert (Lucien), Petit (Guy). Vergès 
»i 3 ay rec 
MM. Gaillemin. Paulin. PT dues h) se Dee Vernet. 
Berrang. Gayrard. Pelat. Larepre ur ni Vullien made. À 
A Sd : » . Pr « 2 nr. 1 . 
DER. ee (Georges). Due (Pierre). Lauren: (Camille). Pinviéic. Nasmner. 
Rouret. Juliard (Georgesi.  |Réoyo. 0 Pirot. 
Bouyer. | Lainé (Raymond), Reynés (Alfred). 
Bretin Cher. liuf (Joannès). 
Charles (Pierre) Larue (Raymond), ten 
Christiaens. Vienne. Scheider. | 
Courrier. Léger. ]Tamarelle, Exousés ou absents par congé : 
Couturaud. | Monnier. reuté. 
Cuic :i. Nerzic As à MM 
ainasio. { Nicolas (Mauri arvier. ‘ ; ; s 
se ; ù “À sat Vaugelade. en Font). Jacquinot (Louis). Meck 
Dupraz (Joannès). À Parrot. : durs Lenormand (Maurice), |sangli r. 
:lostermann. Nouvelle-Calédonie, {Schumann (Maurice), 
Démarquet, Le Pen. | Nord. 
N'ont pas pris part au vote: 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Blondeau. ! Cherrier. 
SOA (PieereT, ère. = à done” {de). M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nalionale. 
Meurthe-et-Maselle. À Boisseau. Conoinbe. M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
Ausart. Bonte (Florimond). Cuquel. M. Keita (Modibo), qui présidait la séamee, 
Anthonioz. Boscarÿ-Monsservin |Cordillot. 
Apith y. Bouloux. Cot (Pierre). 
Astier de La Vigerie (d')}. | Bourbon. Couinaud. 
Bacon. Mive Boutard. Courant. 
Bailliencourt (de). Brutavant. Cristofol. br ML in | 
Ballanger (Robert), Brard. Crouan. +s nombres annoncés en séance avaient été ‘de : 
Barbot (Marcel. . de gr Crouzier (Jean) 
Barel (Virgile). Cachin (Marcel). Defrance RS its codecs ‘É 
Barennes Cagne. à 
Barry Diawadou. À Calas. Demusais. Majorité absolue... mosrotiiilis uesedes csv TE 
Barthélemy. Cance. Denis (Alphonse). 
Bartolini. Cartier (Marius}, Diat (Jean). Pour l'adoption. ..sssssecveosese 196 
Baudry d’Asson {de}. À Haute-Marne. Dixmier. “à $ : 
Benoist (Charles). 1 Casanova Dorgères d'Halluin. 0 PP sosie » 5 194 
Benoit (Alcide), Castera. Dreyfus-Schmidt. 
Besset. Cermolacce. Duclos (Jacques). ET 
Bettencourt. À Césaire. Ducos. Mais, après vérification, ces nombres ont élé for- 
Billat { Chamant. Dufour. “ment à ste de scrutin ci-dessus 
Billoux. Chambeiron. Dupont (Louis). mément à la Bsis és ecrulin ci-dessus. 
Bissol. À Chéne. Duprat (Gérard). À © 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 


6 DECEMBRE 


1956 





SCRUTIN (N° 347) 


Sur l'article 91 de la loi de finances 1957 
(dépenses militaires, dépenses ordinaires). 


Nombre des 


Majorité absolue..... 000000000006 00 0 


Pour l’adoplion...s..soses 
Contre 


votants... 


L'Assenmwiée nationale à adopté. 


MM, 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot 
André (Adrien). 
Vienne 
André (Pierre,, 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 
Anthonioz. 
Aniier. 
Anxionnaz 

Apithy 

Arabi Fi Coni. 
Arbeltier. 
Arbogast 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban {Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon 

Badie 
Bailliencou:t (de. 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 
Baudry d’Asson {de). 
Baurens 

Baylet 

Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bésouin (Lucien). 
Seine-et-Marne 

Bénurd, Oise. 

Bergasse. 

Berrang 

Berthet 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bour:t 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxorn. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin 

Bricout. 

Briflod. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel,. 

Buron. 

Cadic 

Caillavet. 





Ont voté pour : 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oisc. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-belmnas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chalelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohained 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de) 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Ceuinaud 

Coulibaly Ouezzin 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan, 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Cupfer 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Daro”. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oice. 

Davic (Marcel), 
Landes. 

Davou: 

Defferre. 

Degoutle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (Hammadoun). 

Dides 

Mile Dir àescb. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Lorey 

Doutrellot. 

Dronne, 

Ducos 

bumas (Roland). 

Dumortier. 





Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchica ya. 

Féron 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Fix 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet ‘Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier » 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guiile 

Guillou (Pierre). 

Guislain, 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean) 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues {André), Seine 

Hugues (Emnile), 
Alpes-Maritimes. 

icher. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard;. 

Jarrosson. 





Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Jiüiy 

Juskiewenski 

suvenal (Max). 

kKir 

Klock 

kKœænig 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

La:”oste 

Lafav (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Lher 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanie! (Joseph). 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
(Seine-Maritime) 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclércq 

Lecourt. 

Leenkhardt (Francis). 

Mme Lefebvie 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max) 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Léoltard (ue) 

Le Strat 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard 

Lisette, 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Müharaoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao 'Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte ;Charles). 

Marie ‘André). ÿ 

Marwselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokar 3Wski 

Mayer (Daniel). 

Muzier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Moida 

Médecin, 

Méhaignerie. 

Mendes-France. 


MM. 
Ansart 
Astier de La Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist (Charlss) 
Benoit (Alride). 
Besset. 
Billat. 
Billoux 
BissoL. 


Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean, 
indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

“loch (Jules). 

M nsan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Moni.… 


Monnier 

Montalat 

lonleil (Anïiré). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Morève. 


Morice ,André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Muiter André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nerzic 

Nicolas ‘Lucien\, 
Vosges. 

Nicolas Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse 

Notepart 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo kango. 

Palmero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin - 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet 

Petit (Guy). 

Pflimlin 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay 

Pineau 

Pindivic, 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (Re:.é). 

Poirot 

Poramier ‘’Pierre). 

Prigent Tanguy). 

Priou. 

Prisset. 

Privat. 


Quinson 





Faingeard. 


Ont voté contre: 


Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 

Bonte (Florimond) 
Bouloux. 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant 
Cachin {Marcel). 
Cagne 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marius). 





Haute-Marne. 


Monnerville (Pierre). 





Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Rainel 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Regaudie 

Reille-Sou:t. 

Réovo 

Révillon (Tony). 

hey 

Revnaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribevre (Paul). 

Rincent 

Ritter 

Roclore 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf ({Joannès). 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Schcider. 

Schmitt (Albert) 

Schneiler 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Segelle 

Seitlinger 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-fenri). 

Temple 

Teulé 

Thébault (Henri). 

Fnibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Tnomas (Eugène). 

Tboral. 

Tinguy (de). 

lirolien. 

Tileux 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe, 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vahé 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet 

\'atte 

Vigier. 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vilter (Pierre). 

Wasmer. 


Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel 
Cordiliot. 

Cot (Pierre). 
Cristofol 
Defrance. 





Demusois. 
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Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre). 
Creuse. 

Fourvei 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenicr (Fernand) 

Mme Guéri . (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont 

Jourd’hui 

Juge 

Julian (Gaston) 

K-iegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroft 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 





Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart 

Llante 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Malon. 


Mercier (André), Oise. 


Merle. 

Meuni.r (Pi2rre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Mido! 

Mondon (Raymond), 
F ‘union 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Noël Marcel). 

Pagès 

Pau! (Labrie! 

laumier (Bernard) 

Pe!issou. 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 





Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Revraud. 

Rieu 

Mme Roca. 

Rochet ,Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe ’Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

savard. 

Soury 

Thamier 

3hibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Tve 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

\édrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alloin 
Aubame. 
Roganda. 
Boni Nuzi. 


Conombo 

Dia {Mamadou) 
Dorgères d’'Halluin. 
Douala 

Grunitzky. 


Guissot 
Lucian: 
Maga (Hu,ert). 


(Henri). 


ssSenghor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béné (Maurice). 
Brocas 
Clostermann. 
DémarqueL 


Jarquinot (Louis). 


Lenormand (Maurice) 


Nouvelle-Calédonie. 
Le Pen. 


Meck 

Sanglier 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nalionale. 


M. Keita (Modibo), qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient #4t6 de: 


Nombre des volants... 
Majorité : absolue... ss0000000000 0 


Pour l'’adoplion...... és. 


Contre 


Mais, après 


vérification, ces 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


nombres ont 


nn nn D 


été rectifiés 





eee — 


confor- 





SCRUTIN (N° 348) 


Sur l’article 22 de la loi de finances 1957 
(dépenses militaires, dépenses en capital). 


Nombre des volants. .oooosoocscsscsssocsscsceocecs 567 
Majorité absolue.....csessoscoocosooccsscosecccccse 284 


Pour l'adoption...sscocsccsess.see a17 


Contre . 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbeltier 

Arbogast 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de) 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne 

Rénard. Oise. 

Bergasse 

Berrang 

Berthet 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bilières. 

Binot 

Bocoum Barèma 
kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscarv-Monsservin 


Bouheyx (Jean). 
Houret 
Bourgeois 


Bourgès-Maunoury. 
Bouxom 
Bouver, 

Brard 

Bretin 

Bricout 

briffod, 

Bruelle 

Brusset (Max). 
Brusneel. 
Buron. 

Cadis 
Caillavet, 





Ont voté pour: 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Chaban-bDelmas. 

Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet 
Cheikh 
Saïd. 


(Mohamed 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

‘ouinaud 

oulibaly Ouezzin 

>oulon 

ourant 

Courrier, 

Coutant (Robert). 

Couturaud 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicei 

Cupfer 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Davoust. 

Defferre 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

DeJean 

Delabre 

Delachenal 

Denvers 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye 


on pm ji 


Dicko (Hammadoun). 


Dides 

Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey 
Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 





soso cssosscosessecs 150 


Duquesne. 

burbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Féron 


Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Françcois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle 

Gaborit 

Gagnaire 

Gaillard (Félix), 

Gaitlemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

“aumont 

Gautier-Chaumet 

Gavini 

Gawrard 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d’F :taing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

(Goussu. 

Guzard (Gilles). 

Grandin 

Guibert, 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Haïbout. 

Helluin Georges). 

Hénault 

Henneguelle. 

Ilernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile}, 
Alpes-M'rilimes, 

Icher 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard), 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

JégoreL 
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Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Kir. 

Klock 

Kœnig. 

Laborbe 

Lacaze (Ilenri) 

La Chambre (Guy). 

Lacoste, 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lainé (Jean), Eure 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Cumikle). 

Le Bail. 

Leclercq 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Fräneine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-e-Calais. 

Legendre. 

Léger. - 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Mahmoud Harbi. 

Mailhe, 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


MM. 
Ansart. 


Astier de la Vigerie (d”). 


Ballanger (Robert). 
Barbot et 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeauw. 
Boccagny. 
Boisseau. 








Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André) 

Montel (Eugène) 
Haute-Garonne. 

Montel ’Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango 

Palmero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier {Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 


Ont voté contre: 


Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chêne. 








Ramadier (Paul). 

Rarnei. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Réovo 

Révillon (Tony) 

Res. 

Reynaud (Paul). 

Revnès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Roclore 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf {Joannès). 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 

Saivetat. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Daho 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Hlenri), 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc 

Trémolet de Villers. 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé 

Vals (Francis). 

Varvier 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte, 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre), 

Wasmer, 


Cherrier. 
Cogniot. : 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre), 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis), 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois 








Mrae Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdrermont. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 





Letoquart. 

Liante. . 

Malleret-Joinville. 

Manceau (#Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André; 

Muriat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard) 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance 

Pourtalet 

Pranchère 


Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 

Mine Rabaté. 
Ramette 
Ranoux. 


Renard (Adrien). 


Mme kReyraud. 
Rieu. 
Mme Roca. 


Rounet (Waldeck)}. 


Roquefort 


Roucaute (Gabriel}, 


Gard. 


Roucaute (Roger), 


Ardèche. 
Ruffe (Hubert). 
Mlle Fumeau. 
Sauer. 

Savard. 
Soury. 
Thamier 


Thibaud (Marcel}, 


Loire. 


Thorez (Maurice). 


Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couiurier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès. 


Mme VermeersCh. 


Villon 'Pierre). 
Vuillien, 





N'ont pas pris part au vote : 


MX. 
Alloin. 
Aubarne, 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Conombo 


Dia (Mamadou). 
Dorgères d’Halluin. 
Douala. 

Gruni*zky 

Guissou (Henri). 


Luciani. 
Maga (Hubert). 
Plantier. 
Senghor. 


Tixier-Vignancour, 


Excusés ou abtenis par congé : 


MM 
Béné (Maurice). 
Brocas 
Ciosterimann. 


CL 
Démarquet 
Jacquinot ‘Louis) 


Meck 
Sanglier 


Lenormand (Maurice),|Schumann (Maurice), 


Le Pen, 


Nord. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
M. Keita (Modibo), qui présidait la séance. 


a ——  — 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre 


Majorité ADOOÏUE: ss céccoorodoncoonérhossocesstsee 


Pour l'adoption. ..scssosossosssosee 


Contre CRRREREREREELEELEEELLPELELELLEREE) 


Mais, après 


vérification, 


des VOLANTS. csssssssssssesscsscssessessse 


mément à la liste de scrulin ci-dessus, 


ces nombres ont élé 


976 
289 
426 
150 
reclifiés 








+0. 


confor- 
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Maroselli. Pesquet. Schneiter. 
Masson (Jean). Petit (Guy). Schuman (Robert), 
SCRUTIN (N° 348) Maurice-Bokanowski | Pflimlin. Moselle 
Médecin. Pianta reg À ‘ 
” L » ji i à “ekou oure. 
Sur l'amendement de M. Hénault à l'article % bis Menthe (de). D (de). Sesmaisons (de). 
de la loi de finances 1957. Mercier (André-Fran- | Pineau. Sidi el Mokhtar. 
cois), Deux-Sèvres. Pinvidic. Simonnet. 
es A ES. Plantevin. me ec (Pierre). 
on c € _ NEO Michaud (Louis). Plantier. Sourbe 
Nombre des APP PPT PER ss... . 568 Mignot Pleven (René). Soustelle. 
CU ARR EE RE 285 Minjoz Pommier (Pierre) Tamarelle. 
Mitterrand. Prigent (Tanguy). Teitgen (Pierre- 
Moisan Priou. Henri). 
Pour l'adoption... ....sssssssss.... 323 Mollet (Guy). Prisset Temple 
Mondon, Moselle, Privat Teulé 
ne ie svébobsobéitrers Monin Pus. Thébault (enri). 
Monnier. it. aol Thibault (Edouard), 
A . . Monteil (André). Queuille (Henri). Gard 
L'Assembiée nationale a adopté. Montel (Pierre), Due Thiriet 
Rhône. ee sé À Thomas (Eugène) 
Morève De fl Tinguv (de 
Ramadier (Paul). Tinguy (de). 
Morice (André). Ramet Tirolien. 
Ont voté pour : Moustier (de). Ramonet Tixier-Vignancour. 
Moynet. Ravmond-Laurent. Toublanc. 
| ji rer (André). Reille-Soult. Trémolet de Villers 
MM. Charpentier. Gazier Nicolas (Lucien! Réovo. Trémouilhe 
Abelin. Chatenay. Georges (Maurice). V ie » cien}, Révillon (Tony). Triboulet. 
Alliot Chauvet. Giacobbi. Ni de + {Maurice Res Tubach 
Alloin Cheikh (Mohamed Giscard d'Estaing Seine fic it Revnaud (Paul). Turc (Jean). 
André (Adrien), Saïd). Gosset. Nisse Reynés (Alfred) Ulrich 
Vienne. Chevigné (Pierre de). |Goussu. uns Douvonce Ribevre (Paul). Vahé 
André (Pierre). Chevigny (de). Grandin. Ortiieb ss Ritter Varvier. 
Meurthe-et-Moselle Christiaens. Mme Grappe Orveen Roclore Vassor 
Angibault. Coirre. Gravoilfe. Ouedraogo Kango Rousseau Vaugelade. 
Anthonioz. Colin (André). Grenier (Fernand) Paquet. Ruf (Joannès). . [Vayron (Philippe), 
Antier. Condat-Mahaman Mme Guérin (Rose) Parrot Sagnol Viallet 
Anxionnaz. Corniglion-Molinier Guille Paulin. Sailiard du Rivault. Viatte 
Apithy Coste-Floret (Alfred), Guillou (Pierre). Pebellier (Eugène). Salvetal. Vigier 
Arabi El Goni Haute-Garonne. Guitton (Antoine), Pelat dé Sauvage. Vignard 
Arbogast Coste-Floret (Paul), Vendée. Pelleraw. Schaff Villard (Jean). 
Arrighi (Pascal). Hérault. Halbout Penov d Scheider Vitter (Pierre ). 
Auban (Achille). Couinaud. , Ielluin (Georges). Perros. Schmitt (Albert) Wasimer. 
Babet (Raphaël). Coulibaly Ouezzin. Hénauit. , 
Bacon. Coulon. Houphouet-Boigny. 
Badie.. Courant. Huel (Robert-Henry). 
Balestreri. Courrier. Hugues (Emile), 
Barennes. Couturaud Alpes-Maritimes. 
Barrachin Crouan: Icher Ont voté contre : 
Barrot (Noël). Crouzier (Jean). Ihuel 
dé à Diawadou. Pare + ‘ un bi 
Baudry d’Asson (de). jaladier (Edouard). acquet (Michel), onte ur). Gernez. 
Baylet Damasio. Jaquet (Gérard). PA. 3 Coquel, — Pr Girerd 
Bayrou David (Jean-Paul), Jarrosson. Ansart Cordillot Girardot. 
Beauguitte (André). Seine-et-Oise. Jean-Moreau Arbeltier Cormier Gosnat 
Bégouin (André), Davoust. Jégorel. Arnal (Frank). Cot (Pierre). Goudoux 
Charente-Maritime. Defferre. Joubert. Astier de La Vigerie(d’). | Coutant (Robert). Gouin (Félix). 
Bégouin (Lucien), Degoutte. Juliard (Georges). Bailliencourt (de: Cristofol. Gourdon. 
eine-et-Marne. Delachenal. July. Ballanger (Robert). Cupfer Gozard (Gilles). 
Bénard, Oise. Devinat. kir Barbot (Marcel). Dagain Guibert 
Bergasse. Diallo Saïfoula ve. Kloek. Barel (Virgile). Deoe Guislain 
Berrang d Dicko, (Hammadoun). |koenig. Barthélemy. David (Marcel), Guitton (Jean), 
Berthommier. Dides. Laborbe. Bartolini. Landes Loire-Inférieure 
Besson (Robert). Mlle Dienesch. Lacaze (Henri). Baurens. Defrance. Guyon (Jean- 
Bettencourt. Diori Hamani. La Chambre (Guy). Benoist !Charles). Mme Degrond. Raymond 
Bichet (Robert). Dixmier. Lacoste. Benoit (Alcide). Deitxonne. Guyot (Raymond). 
Bidault (Georges). Dorey. Lafay (Bernard). Berthet. Dejean Hamon (Marcel). 
Billères. Dronne. Laforest. Besset. Delabre Henneguelle. 
Bocoum Barèma Ducos. Lainé (Jean), Eure. Billat. Demusois. Hernu 
Kissorou. Dumas (Roland). Lainé (Raymond), Billoux. Denis (Alphonse). lioudremont. 
Boisdé (Raymond). Dupraz (Joannès). Cher. Binot. Denvers. Hovnanian 
Bône. Duquesne. Lalle Bissol Depreux. Hugues (André), 
Edouard Bonnefous. Durbet. Laniel (Joseph). Blondeau. Desouches. Seine 
Bonnet (Christian), Duveau. Larue (Raymond), Boccagny. Desson (Guy). Jourd'hui, 
Morbihan. Engel. Vienne. à Boisseau. Diat (Jean). Juge 
Bonnet (Georges), Faggianelli. Laurens (Camille). Bonte (Florimond). Doutrellot. Julian (Gaston). 
Dordogne. Fauchon. Lecourt Bouhey (Jean). Dreyfus-Schmidt. Juskiewenski. 
Boscary-Monsservin. Faure (Edgar), Jura. |Mme Lefebvre Bouloux. Duclos (Jacques). Juvenal (Max) 
Bouret. Faure (Maurice), Lot. (Francine). Bourbon. Dufour kriegel-Valrimont. 
Bourgeois Febvay Lefranc (Jean), Mme Boutard Dumortier. Lamarque-Cando. 
Bourgès-Maunoury, Félice (de). Pas-de-Calais. Boutavant. Dupont (Louis). Lambert (Lucien). 
Bouxom. Félix-Tchicaya. Legendre. Briffod. Duprat (Gérard). Lamps 
Bouyer. Féron Léger. Cachin (Marcel). Dupuy (Marc). Lapie (Pierre-Olivier) 
Brard. Ferrand (Joseph), Lejeune (Max). Cagne Durroux Lareppe 
Bretin. Morbihan. Lemaire. Calas. Mine Duvernais Larue (Tony), Seine- 
Bricout. Fontanet. Léotard (de). Cance. Mme Estachy. Maritime. 
Bruelle. Fourcade (Jacques). 4Liquard. Cartier (Marcel), Eudier Le Bail 
Brusset (Max). François-Bénard, Lisette. Drôme) Evrard Le Caroff 
Bruyneel. Hautes-Alpes. Loustau. Cartier (Marius), Fajon (Etienne). Leclercq 
Buron. Frédéric-Dupont. Louvel. Haute-Marne. Faraud Lecœur 
Cadic. Gabelle. Lucas. Casanova Ferrand (Pierre), Leenhardt (Francisy. 
Caillavet. Gaborit. Luciani. Castera Creuse Le Floch 
Cartier (Gilbert), Gaillard (Félix). Lux. Cermolacce. Fourvel. Lefranc (Raymond), 
Seine-et-Oise. Gaillemin. Mahamoud Ilarbi. Césaire Mme Gabriel-Péri Aisne 
Cassagne. Galy-Gasparrou. Mailhe Chambeiron. Gagnaire. Legagneux 
Catoire. Garet (Pierre). Malbrant. Charlot (Jean). Mme Galicier. Mme Lempereur 
Cayeux (Jean). Gaumont ù Manceau (Bernard), Chatelain. Garat (Joseph). Lenormand (André), 
Chaban-Delmas. Gautier-Chaumet. Mainéet-Loire. Chêne Garandy. Calvados. 
Chamant. Gavini. Marcellin Cherrier. Garnier Leroy 
Chartes (Pierre). Gayrard. Marie (André). Cogniot. Gautier (André), Lespiau. 





























Majorité absolue. ...sovoomscebesenenvescescoceucses 29 


Pour l'adoption. . ..ssonsosssosusese 326 


Contre CEREEEEEERELEELLLELELELELREL,) 253 


Mais, après vérification, ces mombres on! été reclifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





a de SE UN ET RESTE 


© 


2 SRE LIRE, 





gg 


Coir 

Colin (André). 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon. - 

Courant, 

Courrier 

Couturaud. ' 





Lainé (Raymond), 
S.- 


Lanel Ca, 
Larue (Ra 
Vienne. 
Laurens (Camille). 
Lecourt. 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais, 
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Le Strat. Monnerville (Pierre). |Rieu. 
pe à mi rues À one) Rincent. 
evindrey. ontel (Eugène) Mme Roca. e 
Lipkowskl (Jean de). iaute-Garonne. Rochet (Waldeck). SCRUTIN (N° 350) 
Lussy (Charles). Mouton. 3 Sur l'article 9% bis modifié de la loi de finances pour 1957 
Malloret-Joinville es Densente (Gabriel, réaasest cé 
Manceau (Robert), Naegelen (Marcel- te (Roger}, x hs 
D on. num Ardèche. Nombre des VOtADIS. .occocsccccoaveocopsesceccceces 569 
Mao (Hervé). Ninine. sg Rec qu Majorité absolue. ........coo00$o0cccoocsssscccccce 285 
Margueritte (Charles). Noël (Marcel). S D CS. 
Mariat (René). Notebart. nef . 
Le (Fernand). A ae Lovers. Pour l'adoption... .....cosocscososee 246 
arrane. almere. : , 
Martel (Henri). rs ré Segelle. » Contre CRETE LETELEILELLIEELEEILETL) 323 
Martin (Gilbert), Parmentier. Sissoko Fily Dabo. 
Eure. Paul (Gabriel). Soury. | | 
Mlle Marzin. Paumier (Bernard). Thamnier. g L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Masse. Pelissou. we (Marcel), 
Mat Penven. oire. 
Mayer (Daniel). Perche. me Qteurice! 
azier. Peron (Yves). nor P ; 
Mazuez (Pierre- arèJe | Titeux. Ont voté pour 
Fernand). Piette. Tourné. 
Mbida. Pirot. Tourtaud. 
Mendès-France. Plaisance. Tricart. MM. Crouzier (Jean). Legendre. 
Mercier (André), Poirot. Tsiranana. Abelin. Cuicci. Léger. 
Oise. Pourtalet. Tys. Alliot Daladier (Edouard). f|Liquart. 
Mérigonde. Pranchère. Mme Vaillant- Alloin. Mitiss Damasio. Louvel. 
Merle. Mme Prin. Couturier. D (Adrien), Davoust. Lucas. 3 
Meunier (Jean), Pronteau. Vailin. PA - 7” ., Luciani. 
Indre-et-Loire. Prot. Vals (Francis). mere (lose), + sspsnns Lux. 
Meunier (Pierre), Provo. Védrines. Meurthe-et-Moselle. | Dides. Mailhe. 
Côte-d'Or. Mme Rabaté. Verdier. pr ere Mile Dienesch. Malbrant. 
Michel. Ramette. Vergès Anthonioz. Dixmier. Manceau {Bernard}, 
Midol. Ranoux Mme Vermeersch. Antier. Dorey. Maine-et-Loire. 
Moch (Jules). Regau Véry (Emmanuel). nl Ç | + 2 Marcellin. . 
Mondon (Raymond), Renard Adrien). Villon (Pierre). 2 _— ms Maurice-Bokanowski. 
Réunion. Mme Reyraud. Vuillien. Arbogast. Dupraz (Joannès). Méhaignerie. 
Bacon. Duquesne. Menthon (de). 
Balestreri. Durbet. Mercier (André-Fran 
Barennes. Engel. çois), Deux-Sèvres 
Barrachin. Fauchon. Michaud (Louis), 
, Barrot (Noël). Febvay. Mignot | 
N'ont pas pris part au vote : Barry Diswedou  |Féron. Moisan. 
audry d'’Asson (de). Ferrand (Joseph), 
ne mu s Morbihan. er eg Moselle, 
MM. Conombo. Guissou (Henri). ayrou. ontanet. Monnier. 
Aubame. Dia (Mamadou). Hersant. re 2e fl me Monteil (André, 
Boganda. à Dorgères d’Halluin Maga (Hubert). Ch te-Maritir Gabell pur Montel (Pierre), 
B Nazi front arente-Maritime. abelle. hô 
oni Nazi. ouala. Senghor. Bégouin (Lucien), Gaillard (Félix). Sn me 
Bonnaire. Grunitzky. Soulié (Michel). Seine-et-Marne. Gaillemin. cer (de). 
Bergasse. Galy-Gasparrou. + aAndrér 
Berrang Garet (Pierre), Nerzie Aandré). 
erthommier. Gaumont. > è , 
Bettencourt A Gavini. n - “mue 
Excusés absent r congé : ichet (Robert). Gayrard. 
_ 8 ur ha à Bidault (Georges). Georges (Mauricey. [Nicolas (Maurice, 
à Boisdé (Raymond). Giacobbl. L Le 
L scard d'Estaing. 
pes (Maurice). jeoqunet Jantes, Mock. er pen Sespnt. 2" uses 
rocas. enormand (Maurice), Sanglier. orbihan 1OUSSU. J 
Clostermann. Nouvelle-Calédonie. [Schumann (Maurice), Boscary-Monsservin. Graudin. Orvoen. 
Démarquet. Le Pen. Nord. Bouret: Guillou (Pierre). a Kango. 
Bourgeois. Guitton (Antoine), Paquet. 
Bouxom. Vendée. Parrot. 
Bouyer. Halbout. Paulin. 
Brard. Helluin (Georges). Le + ou (Eugène). 
, î . retin. nault. . 
N'ont pas pris part au vote : Sothens Huel (Robert-Henry). |Pelleray. 
ue (Max). +. pee À 
uyneel. uel. pe 4 
M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. +0 Isorni. Pesquet. 
M. Edouard Herriot, président d’honneur de l’Assemblée nationale. eue, nA 4 D gags A Ce 
M. Keita (Modibo), qui présidait la séance. Cartier (Gilbert), Jean-Moreau. Pianta. 
Seine-et-Oise. Jégorel. Pinay. 
mit) Cassagne. Joubert. Pinvidic. 
Catoire. Juliard (Georges). Plantevin. 
Cayeux (Jean). Ki. 4 de D (Pierre). 
Chamant. ock. riou. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de“ Charles (Pierre). Kœænig. Prisset. 
Ne à Charpentier. Laborbe. Privat. ce 
‘ se ÿ Lacaze (Henri). Puy. 
Nombre des votants. ...ssossesesemesenoscsosesose 519 Chevigné (Pierre de). | La Chambre (Guy).  |Raingeard. 
Chevigny (de). Lainé (Jean), Eure. — ns 
ame 


Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Paul}. 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 
Rousseau. 





Ruf (Johannèsk, 


rrrproronroeotorr nn À 


ou SR A PR 
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Sagnol. Soustelle. Tubach. Martin (Gilbert), Naudet. Mme Roca. 
Salliart du Rivault, Tamarelle. Ture (Jean). Eure. Ninine. Rochet (Waldeck). 
Salvetat. Teitgen (Pierre-Henri) |Ulrich. Mlie Marzin. Noël (Marcel). Rolland. 
Sauvage. Temple. Vahé. Masse. Notebart. Roquefort. 
Stchaff. Teulé. Varvier. Masson (Jean). Pagès. Roucaute (Gabriel), 
Scheider. Thébault (Henri). Vassor. Maton. Palmero. Gard. 
Schmitt (Albert). Thibaud (Edouard), Vaugelade. Mayer (Daniel). Parmentier. Roucaute (Roger), 
Schneiter. Gard. Vayron (Philippe). Mazier. Paul (Gabriel). Ardèche. 
Schuman (Robert), Thiriet. Viallet. ne —— <sté Dee (Bernard). De nt 
(de). ernand) Pelissou e Rumeau. 
A Tiro \en. nm Mbida Penven. Sauer. 
Sesmaisons (de). Tixier-Vignancour, ve F Médecin Perche. Savard. 
Sidi el Mokhtar. Toublanc. À you Mendès-France. Peron (Yves). Savary. 
Simonnet. Trémolet de Villers. |Villard (Jean). Mercier (André), Oise. | Pierrard. Segelle. 
Souquès (Pierre), Trémouilhe. Vitter (Pierre). Mérigonde. Pierrebourg (de). Sekou Touré 
Sourbet. Triboulet. Wasmer. Merle. Piette. Sissoko Fily Dabo. 
Métayer (Pierre). Pineau. Soulié (Michel). 
Meunier (Jean), Pirot. Soury. 
Indre-et-Loire. Plaisance. Thamier 
Meumer (Pierre), Pleven (René). Thibaud «Marcel), 
Ont voté contre: Côte-d'Or. Poirot. Loire. 
Michel. Pourtalet. Lee y (Eugène). 
Midol. Pranchère. Thoral. 
MM Coutant (Robert). Guibert. De, P ++ gp à Jonsis un (Maurice). 
, us itterr je Mme à 
pu + ve ee Moch (Jules). Pronteau. Tourné. 
Anxionnaz. Cupfer. Guitton (Jean), Mollet (Guy). Lie pue 
Arbeltier. Dagain. Loire-Inférieure. se — (Raymond), Queuille (Henri) ve + 388 
Arnal (Frank). Darou. Guyon (Jean- EL Le - . 
Arrighi (Pascal). David (Jean-Paul), Raymond). eme à nn : 5 D en 
Astier de la Vigerie (d') |  Seine-et-Oise. Guyot (Raymond). Montel_ Rues Remadier (Paul) be — 
Auban (Achille). David (Marcel), Hamon (Marcel). ontel (Eugène), r{ . . 
Babet (Raphaël) Landes. Henneguelle Haute-Garonne. Ramette. Vallin : 
Badie é Defferre H 8 É Mora. Ramonet, Vals (Francis). 
Bailliencourt (de). Defrance. ue Morève. Ranoux. Védrines. 
Ballanger (Robert). Mme Degrond. oudremont. Morice (André). Regaudie. Fr - 
DOFOsS CESR, 08} Houphouet-Boigny. eg ReVAIon ETS Mens Vormoorsch. 
RS De en dre Musmeaux. Mme Reyraud. Véry (Emmanuel), 
Bartolini. Demusois. Sgine (André). Naegelen (Marcel- Rieu Villon (Pierre). 
Baurens. Denis (Alphonse). Hugues (Emile). Edmond). Rincent. Vuillien. 
Bénard, Oise. Denvers. (Alpes-Maritimes), 
Benoist (Charles). Depreux. Jaquet (Gérard). 
Benoit (Alcide). Desouches. Jourd’hui. é 
Berthet. Desson (Guy). Juge. N'ont pas pris part au vote: 
Besset. Devinat. Julian (Gaston). 
"gt (Robert). Diallo Saïfoulaye. J ee à 
IA. Diat (Jean). iewensky. ln fasse do — 
Billères. Dicko (Hammadoun). [Juvenal (Max). MM. Dia (Mamad u).. Maga (Hubert). 
Billoux. Diori Hamani. Kriegel-Valri Aubame. Dorgères d’Halluin. Panier. 
Binot. Doutrellot e pe alrimont. Boganda. Douala. Plantier. 
Bissol. Dre tus-Schmidt. : Boni Nazi Grunitzky. | Senghor. 
Blondeau. à. (Jacques). DL ere. Conombo. Guissou {Henri). 
Boccagny. ee. | Lamarque-Cando. 
Bocoum Barëma Dumas (Roland). Lambert (Lucien). 
Kissorou. Dumortier. Lamps. 
Den. Dupont (Louis). Ÿ Lapie (Pierre-Olivier). Excusés ou absents par congé: 


Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgès-Mæunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Briffod. 

Bruelle. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 


Calas. 

Cance. 

Cartier (Marcel), 
Drû 


me 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohammed 
Saïd). 


Condat-Mahaman. 
Conte sera). 
el. 


Corniglion-Molinjer. 
Cot (Pierre). 
Coulibaly Ouezzin. 





Dupret (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard: 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferrand (Pierre), 


François- ue 

autes- 

Gaborit ja 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

gl (Gilles). / 
me Gra 

re sg 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin Rose). 





Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritirne. 

Le Bail, 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

7-0 (de). 
Leroy 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 


Mahamoud Harbi. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

7 Le sis 
Mao er* 

Mar 
Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 


Marrane. 
Martel (Hénri). 


Ce {Ctiarles). 





MM. SOREEN 
Béné (Maurice). Jacquinot (Louis). 
Brocas. 


Clostermann. Le Pen. 


Meck 
Sanglier. 


Lenormand (Maurice), [Schumann (Maurice}, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de 


M. Keita (Modibo), qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance 


Nombre des votants. ....osossoéeseesse 


Majorité absolue....., sons censesssuse 


Pour l'adoplion.......es 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 
mément à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


ont 





président de l’Assemblée nationale. 


l'Assemblée nationale, 


avaient été de: 


328 


été rectifiés confor- 


6e —— — 
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Rectification 
au comple rendu in extenso de la deurième séance du samedi 
ter décembre 1956. 
(Journal officiel du dimanche ® décembre 1956.) 


Dans le scrutin (n° 224) sur l’amendement de M. Tribouwel au 
bucget de l’agriculture (Etat C. Répression des fraudes. Dinunu- 
tion des crédits de 8.300.000 francs) : 

M. Christian Bonnet, porté comme ayant voté « contre », déclare 
avoir voulu voter « pour », 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la première séance du mardi 
4 décembre 195%. 


(Journal ofjiciel du mercredi 5 décembre 1956.) 





VI B ‘Charges 


Dans le scrutin (n° 239) sur les crédits du titre | 
(aide au Maroc 


communes) de l’état D de la loi de finances 1957 

et à la Tunisie): 

M. Buron, Mme Francine Lefebvre, MM. Bacon, Bouxom, Pflimlin, 
Reil'e-Soult, portés comme ayant volé « contre », déclarent avoir 
vou.u voter « pour ». 

M. Temple, porté comme -ayant 
voulu voter « pour ». 


voté « contre », déclare avoir 





Rectification 


au comple rendu in extenso de la deurième séance du mardi 
A décembre 1956, 


(Journal officiel du mercredi 5 décembre 1956.) 





Dans le scrutin (n° 310) sur les crédils du ministère de l'intérieur 
(Etat F, Autorisation de programme et crédits de payement) : 








MM. Christian Bonnet et Marcellin, portés cpmme ayant voté 
« pour », déclarent avoir vouiu voler « conire », 
= 
0 0 
Ordre du jour du vendredi 7 décembre 1956. 
» 
A quinze heures. — {': SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponse des ministres aux questions orales suivantes: 


I. — M. André Beauguitte demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, si, dans l'intérêt du 
développement de la télévision et aussi dans l'intérêt des finances 
publiques, il ne juge pas opportun de ramener de 18.000 francs 
(taux prévu par le décret du 22 novembre 19%%5) à 9.000 francs le 
taux de la redevance pour les postes de télévision instailés dans 
les lieux publics, spécialement pour les communes de moins de 
1.000 habitants (3 appel); 

IL. — M, Alphonse Denis expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
la justice, que, par jugement en dale du 9 mai 19%, le tribunal 
correctionnel de Limoges a condamné le directeur de pubiication du 
journal L'Echo du Centre à un an de prison avec sursis et 
50.000 F d'arnende et que, par une mesure sans précédent, il à 
prononcé la suspension du journal pour une durée de quinze jours. 
La commission de la presse de l'Assemblée nationale s'est d'ail- 
leurs inquiétée d'un tel jugement dont elle a demandé communi- 
cation, À de nombreuses reprises, la minute du jugement a été 
réclamée au grefte du tribunal correctionnel. Ces démarches étant 
demeurées sans résultat, il a été constaté par voie d'huissier, le 
19 mai, que cette pièce ne se trouvait pas au grefle, en violation 
des règles de procédure pénale. Dans de telles conditions, appel 
ayant été interjeié le 11 mai, les droits de la défense ne sont pas 
sauvegardés. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
devant de telles irrégularités dont l'extrême gravité ne°peut lui 
échapper; 

IL — M. Marcel Noël demande à M. le secrétaire d'Etat gux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme sur quels textes légis- 
latifs le Gouvernement s’est appuyé pour établir la circulaire du 
28 mars 1956 supprimant. le -droit de grève à la quasi-totalité du 
personnel de la météorologie nationale. Ce personnel n'a usé de ce 
droit, reconnu par la Constitution, qu'après avoir épuisé toutes les 
formes d'action pacifique mises à sa disposition et en observant la 
réglementation existante en ce qui concerne le déclenchement 
et la conduite du mouvement; 


IV, — M. Pranchère expose à M. le ministre de l'intérieur le cas 
d'un ouvrier métallurgiste qui a été embauché le 26 avril 1956 dans 
une usine de Tulle. Le 18 mai, il a passé avec succès un essai de 
régleur P, 1 et, le 31 mai, il a été convoqué par la direction de cette 
usine en vue de la signature du contrat de travail, Le directeur de 
l'usine, se retranchant derrière les consignes qu'il aurait reçues de 
la défense et de la sécurité du territoire (D. $. T} a exigé de cet 
ouvrier qu'il signe une lettre de démission en blanc, préalablement 


} 


h :a signature du contrat de travail. Cet ouvrier ne pouvant se 





pe à une telle exigence a dû quitter l'usine, I iui demande: 
» s'il est exact que de telles mesures sont prises à la demande 
de son ministère dont dépend la D. S. T.; 2e les mesures qu'il 
comple prendre pour assurer le respect de la Constitution, qui 
stipule dans son préambule que « chacun a le devoir de travailler 
et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé dans 6on tra- 
vail ou dans son emp:oi en raison de ses origines, de ses opinions 
ou de ses croyances »; 

V. — M. André Bettencourt demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières s’il n’est pas d'avis qu'à la suile des 
dispositions jégales accordant à tous les salariés trois semaines de 
congé payé il conviendrait de faire les plus grands efforts afin que 
les travailleurs de toutes catégories puissent profiler effectivement 
de ce congé, pour les raisons mêmes qui ont motivé son octroi. 
Il demande : 1° quel est l'effort fait par l'Etat en faveur des maisons 
familia'es de vacances, qui mettent à la disposition des travailleurs 
des catégories les plus modestes la possibilité de passer trois semai- 
nes de congé sans faire les frais de l'hébergement en hôtel: et, au 
cas où cet effort de l'Etat serait financièrement insuffisant, pour- 
quoi il est mis opposition à ce que les caisses d'allocations fami- 
liales prennent sur leurs fonds d'aide sanitaire et sociale les sommes 
suffisantes pour aider les maisons familiales à se mettre en état 
de recevoir e plus grand nombre de travailleurs en congé; 20° s'il 
est exact que l'intention de l'administration est, en tout état de 
cause, de faire payer aux maisons familiales de vacances, bien 
qu'établissement à caractère social et éducatif, une taxe de 8,5 p. 106 
sur leurs recettes. 


VI. — Question de M. Jean-Paul David à M. le secrétaire d'Etat 
au budget (n° 2295 du 3 octobre 1956). 

(La présence a été informée du retrait de cette question par son 
auteur.) 


VII, — M. Privat demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale: 10 s'il est exact que les membres de la 
direction de l'U. KR, S. S. À. F, du département de la Seine (rue 
Simon-Bolivar) viennent d'être l'objet d'une suspension avec trai- 
tement; 2° s'il est-exact que cette décision a été prise à la suite 
d'un détournement d'environ 40 millions effectué par un cadre 
supérieur du contrôle appartenant à un syndicat important; 3e s’il 
est exact qu'un certain nombre d'employés et cadres de l'U, fi. S. S. 
A. F. connaissaient depuis plusieurs mois, preuves à l'appui, l'impor- 
tance du détournement. 


VIT. — M. Maurice-Bokanowski demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'information: 1° les mesures 
qu'il compte prendre pour faire cesser la grève des services artis- 
tiques de la radiodiffusion-télévision française et assurer ainsi aux 
téléspeciateurs la garantie du respect des droits que leur donne le 
payement de la redevance sur leurs postes récepteurs de télévision; 
_2° s’il a l'intention de tenir compte du préjudice causé aux télé- 
spectateurs, dans le cas où une solution ne serait pas trouvée 
immédiatement, en ne percevant la prochaine taxe qu'avec un retard 
proportionnel au nombre de jours de grève, 


IX. — M, Bouxom appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population sur le problème posé par 
le choix d'un emplacement pour la construction de l'hôpital 
Ambroise-Paré, et lui demande de lui confirmer — étant donné 
que, paraît-il, la possibilité d'acquérir un terrain à Rueil-Malmaison 
a été envisagée — qu'en aucun cas il ne donnera son accord pour 
une solution qui consisterait à choisir un terrain aussi éloigné du 
secteur à desservir, et qu'il s'emploiera à faire prévaloir la so:ution 
de transaction que représente l'utilisation d'une partie du parc de 
Baïlgu, à Boulogne-Billancourt, 


X. — M. de Lipkowski demande à M. le ministre des affaires 


étrangères quelle action diplomatique il envisage pour protester 
contre la violation des conventions franco-tunisiennes intervenue 


à la suite de la suspension prononcée par le Gouvernement tunisien 
du journa! français La Présse, celte suspension revétaht un caractère 
illégal puisqu'élle a été prononcée ‘sans aucun préavis, et sans 
ue le journal ait recu dans le passé le moindre avertissement du 
souvernement tunisien. 


2. — Fixation de l'ordre du jour. 


3. — Suite de la discussion du projet de loi (no %51) et des 
lettres rectificatives (nos 329, 3403) au projet de loi de finances 
pour 1957 (nos 3207, 3227, 3233 et annexe 3261, 2262, 3270, 3290, 3313, 
3518, 2319, 5313, 3347, 2348, 3402, 3104 et 3404 (rectilié), 3169, 2479. — 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général) : 


Budgets annexes (état G et état H): 


Caisse nationale d'épargne ; 

imprimerie nationale ; 

Légion d'honneur; 

Ordre de la Libération; 

Monnaies et médailles : 

Postes, télégraphes et téléphones; 

Radiodiffusion-télévision française (et articles 19, 20, 5{ el 95); 
Prestations familiales agricoles (et articles 18 et 51 bis); 

Article 97 (état K); 

Article 9 (état L); 
Fin des articies de la loi de finances, 


A vingt ot une heures. — 2° SÉANC£ PUBLIQUE 


Suite de la discussion budgétaire inscrite à l'ordre du jour de 
la première séance, 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le 7 décembre 1956. 


3216. — Proposition de loi de M. Poirot, tendant à modifier la 
législation sur les dommages de guerre en libérant les créan- 
ces mobilières transférées à la construction des restrictions 
imposées actuellement aux bénéficiaires de ces transferts (ren- 
voyée à la commission de la reconstruction), 


3217. — Proposition de loi de M. Poirot, tendant à modifier l'ar- 
ticle 4 du décret-loi du 4 janvier 19%55 à l'effet de rétablir la 
forme sous seing-privé pour les actes ayant trait au capital 
immobilier (renvoyée à la commission de la justice). 


No 3222. — Proposition de loi de M. Bouxom, tendant à compléter 
l’article 5 de la loi du 1 septembre 1918 sur les loyers en vue 
d'assurer l'application dudit article en cas d'abandon de domi- 
cile ou de décès du locataire en cours de bail (renvoyée à Ja 
commission de la justice). 


N° 3276 — Proposition de résolution de M. Guislain, tendant à invi- 
ter le Gouvernement français à obtenir du Gouvernement alle- 
mand des dédommagements pour les travaux forcés qui ont été 
imposés par le régime nazi aux déportés politiques et résis- 
tants français (renvoyée à la commission des pensions). 


N° 3235. — Proposition de résolution de M. Guislain tendant à invi- 
ter le Gouvernement à obtenir, pour les membres de la Résis- 
tance française habitant la Belgique, la réciprocité du régime 
libéral accordé en France aux résistants de nationalité belge 
«renvoyée à la cominission des pensions), 


3295. — Rapport de M. Schaff, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur la proposition de loi tendant 
à fixer les modalités de recrutement des contrôleurs et des 
contrôleurs des installations électro-mécaniques des P, T. T. 


N° 


3362 (1). — Projet de loi autorisant la cession à la régie auto- 
nome des pétroles, établissement public national, d’une partie 
de l’ancienne poudrerie de Boussens (Haute-Garonne) du pipe 
line Peyrouzet à Toulouse (Haute-Garonne) et d'installations 
servant à la recherche et à l'exploitation de gisements pétro- 
lifères, situés dans le département de la Haute-Garonne (ren- 
voyé à la commission des finances). 


No 3263. — Projet de loi relatif à la pêche fluviale (renvoyé à la 


commission de l’agriculture). 


3420. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique tendant à modifier les articles 733, 793, 794 et 767 du 
code civil en ce qui concerne les successions collatérales (ren- 
voyée à la commission de la justice). 


N° 3421. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République 
tendant à protéger les intérêts des médecins et chirurgiens- 
dentistes rappelés sous les drapeaux (renvoyé à la commission 
de la famille), 

No 3422. — Projet de loi adopté par le Conseit de Ja République 
modifiant les articles 283 à 299 du code pénal (renvoyé à la 
commission de la justice). 

N° 3424. — Décret 


du 3 décembre 19% pen réorganisation de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çcaise (renvové à la commission des territoires d'outre-mer), 


(1) Tirage restreint, 





No 3425. — Décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de 
Madagascar (renvoyé à la comimi-sion des territoires d ire- 
mer). 

No 3426. — Décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de for- 
mation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 


dans les territoires de l'Afrique occidentale francaise et de 


l'Afrique équatoriale française (renvoyé à la commission des 
terriloires d'outre-mer). 4 

N°9 3427 — Décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de for 
mation el de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de Souvernement et portant extension des attributions 
de l'assemblée représentative de Madagascar (renvoyé à la 
commission des territoires d'outre-mer), | 

N° 3128. — Décret du 3 décernbre 1956 fixant les attributior des 
conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale francaise et 
porlant extension des attributions des assemblées territoriales 
dans ces mêmes territoires (renvoyé à la cormmnissi des 
territoires d'outre-mer). 

No 33:30. — Décret du 3 décembre 1936 déterminant les conditions 


d'institution et de fonctionnement des eollectivités rurales en 


Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise (renvoyé à la commission des texriloires d'oufre-rner),. 
No 3431. Décret du 3 décembre 1956 déterminant les conditi 


d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales à 


Madagascar (renvoyé à Ja commission des terriloires d'outre- 
Inner), 

N 3411. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à abr er 
l’article 216 du code de l’urbanisme et de l'habitation ainsi 
que l’arrêlé du 8 août 195%6 fixant les taux des loyers des 


habitat‘ons à loyer modéré construites 


après le 3 
1947 (renvoyée à la Ccoœnmission de la 


reconstruction), 


Sepile[nDre 


No 3357, — Rapport de M. Brard, au nom de la commission de la 
roduction industrielle, sur les propositions de loi et de réso- 
ution tendant à assurer la répartilion des produits pétroliers. 


Ne 3:63. — Proposition de résolution de M. André Gautier tendant 
à Inviter le Gouvernement à suspendre l'application de l'arrêté 
du 8 août 1956 fixant les taux des loyers des habitations à loyer 
modéré construites après le 3 septembre 1947 (renvoyce à la 
commission de la reconstruction). 


No 3469, — 30 Rapport supplémentaire de M. Francis Leenhardt, 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi et 
ies lettres reclificatives au projet de loi de finances pour 1957. 


No 34575 (1) (2), — 40 Rapport supplémentaire de M. Francis 
Leenhardt, au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi et les lettres rectificatives au projet de loi de 


finances pour 19957. 


nr 


3477. — Proposition de résolution de M. Pierre Meunier tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
d'aide nécessaire à l'industrie hôtelière frappée par la crise 
(renvoyée à la commission des moyens de communication), 





(1) Tirage restreint. 
(2) Ce document a 
députés, le 6 décembre 


été mis à 
1957. 
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Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











